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TITRE LXXXI* CIBCULATION MONÉTAIRE
Le système monëtaire ottoman actuel, adopté en 1844, a pour base le double étalon avec un rapport fixe entre l'or et l'argent monnayé de 15.0909 Q),
Pour Tor, le système dédmal a été adopté et l'unité est la livre turque valant» depuis la loi de 1880, Ps. 100 (v. LXXXF). Pour l'argent l'unité est le médjidié de Ps. 20.
Mais l'état de choses actuel n'est pas aussi simple ; en efiet, il est difficile de se faire une idée des complications monétaires du pays. Ainsi l'unité du système devrait être la piastre qui n'est pourtant le plus souvent qu'une 'monnaie de compte' et une division variable d'autres monnaies courantes*
La monnaie courante varie d'ailleurs suivant les localités et son emploi Dans la Capitale, c'est la livre turque or, à Smyme c'est le médjidié d'argent, en Syrie c'est la piastre, en Arménie c'est l'altilik, au Témen c'est le réal étranger. Les comptes budgétaires et internationaux du Gouvernement et des Administrations se règlent en piastres or et en livres turques à cent piastres or ; mais les trans* actions intérieures du Gouvernement et des Administrations se règlent en médjidiés d'une valeur générale de Ps. ao d'argent mais réduite depuis 1880 à une valeur légale de fs. 19 (v. LXXXF, art. 4).
(^) Ce nppcfri t'obtient eomxne soit : U Talenr d*im dimmme d'op monnayé étant de Pfe. 4a4a|8 et U valeur légale d*im dramme d'axgent monnayé s^iaS, il en léeolte que 4ew4848 -f 3.9 laS * 15.0909.
Le lapport oommerdal est aigourd hoi d^environ 3^
La piastre se divise donc : d'abord en piastre or (* sagh,' monnaie de bon aloi) et piastre argent (' tchurok,' monnaie dépréciée). La piastre argent peut être considérée comme ayant trois cours principaux : un cours légal comme •^™* du médjidié, pour les opérations intérieures de l'Administration (payement d'impôts, salaires, eta), fixé en 1880 à Ps. 105I par livre turque ; un cours conventionnel pour le commerce de détail, établi à Ps. 108 par livre turque ; et un cours commercial intérieur avec trois valeurs selon la place ('), Toffre et la demande locale ou l'emploi (^), et allant du cours conventionnel jusqu'à la valeur intrinsèque (^). Par suite de la dépréciation du métal argent, cette
O Variations dans la Talenr de la piastre dans qaelques centres :
Constantinople Ps. 108 à 109
Smyme (▼. note 3) Ps; xoa à 178
Beyrcmth Ps. 104 à 195
Bajgdad Ps. Z03 à 153
(▼. Vemej et Dambmann: 'Puissances étrangères dans le Levant' et Bulletin de la Ch. de Comm. firanç. n"* 79 et 80 : cet. et noT. 1893). (') Variations dans la valeur de la piastre argent à Smyme :
Médj. £T.
Valeur légale : payement d'impôts, salaires et
autres opérations de TAdministration . . Pi. 19^00 Ps. 100,5 Chemins de fer et oompsgnies diverses,
opium, huile, fer, cuivre Psi ao^oo Ps. zo8,oo
Céiéales (sauf blé) graines oléagineuses,
peaux, cire Jaune Ps.ao,5 Ps. 210,75
Exportations de l'Ile de Chio, mastic,
citrons, ete Psi 03,00 Ps. 184,95
Monnaie de lettres de change ; et pour raisins
noirs, cotons, laines, charbon, vaUonnées Ps. 03,15 Ps. 105,00
Figues sultanines, cuira Ps. «3,3 p». la^loo
Monnaie ' du tarif' ; Spiritueux, acier, coton
fllé Pli. 05,05 Ps. 135.05
Beurre, étain, plomb, aine, fer-blanc, cloua . Pe. 08,00 Ps. 251.05
Monnaie courante : Blé, réglisse Pa. 33,00 Ps. 278 00
(v. Bougon ! 'Smyme,' p. 0x7). '
O) Dépréciation dans la valeur monétaire de la piastre jusqu'à la réforme monétaire de 2844.
Lapiastre avait été adoptée comme unité monétaire vers le ndlien da xm^ siècle ; battue à Torigine sur le module de la piastre espagnole, elle valait comme celle-ci de 5 à 6 frsncs ; en 2774 elle ne valait plus qym la moitié, en 2790 o fhuics, en 2803 2 f r. 60^ en 2820 2 franc, en 280a 60 centimes, en 2830 30 centimes et en 2838 03 centimes. ^^
Déprâciation dans la valeur intrinsèque de U piastre pour le dernier quart de siècle.
Bn 1875 la valeur intrinsèque de lapiastre fot d'environ Ps. 220,6 nar livre turquv» x88ode Ps. 200,7, en 2885 de Ps. 209,4, en i89ode VniJiû. an 2895 de Ps. 020^5, en 2900 et depuis environ Pik 036 pi^vxe tii^i»^^
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valeur intrixiBèque est aetuellement au-deesons de la moitié de la valeor monétairey soit à environ Fs. a$6 par livre torque.
D'autres complications encore sont attribuables à Texis* tenoe et à la circulation de monnaies telles que les altiliks» bechliks et métalliks, appartenant à l'anden système monétaire antérieur à la réforme de 1844. Les altiliks furent, par la réforme de 1880, réduits des valeurs précédentes de Ps. 6, Ps. 3 et Ps. i^ à Ps. 5, Ps. o^ et Ps. i^ respectivement; tandis que la monnaie bechlik était en même temps réduite de Ps. 5 et ses sous-multiples à Ps. 3, Ps. 2^ et Ps. li ; Ut valeur des métalliks se trouvant réduite de moitié soit de P. x, P. ^ et P. i, à P. i, P. ^ et P. |. La monnaie altilik, bechlik et métallik a vu aussi sa valeur intrinsèque réduite, mais à des degrés différents, par la baisse du prix de l'argent; ainsi, si comme on l'a vu plus haut, la valeur intrinsèque de la piastre d'aigent en médjidiés devrait être (au cours de 36 indiquant le rapport de l'or à l'argent) de Ps. 235 par livre, la valeur intrinsèque de l'altilik et de ses fractions sera de Ps. ai5, celle du becblik et de ses fractions de Ps. 194, et celle du métallik et de ses fractions de Ps. 240 par livre turque.
Une démonétisation partielle de ces monnaies a résulté de la réduction de leur valeur légale en 1880, parce que les changeurs (sarafs) trouvaient un bon bénéfice à acheter les meilleures de ces pièces à ce taux réduit pour les vendre à l'étranger à leur valeur intrinsèque comme métal. Ces opérations ne durèrent guère qu'un an, mais rMuisirent d'une somme de Ps. i5,ooo,cxx> à Ps. 20,000,000 les altiliks en circulation et les bechliks pour Pii. 30,000,000 à Ps. 40,000,000.
Vers 1887, le Gouvernement, la Dette Publique et la B^e, considérant que la circulation des altiliks influait sur la dépréciation toujours plus grande du médjidié, signèrent le 7-19 février 1888 un arrangement pour la démonétisation d'un montant de Pb. 50,000,000 d'altiliks et pour son remplacement par la refonte d'un montant
égaA de mëdjiâiéB à monnayer en pièces divisionnaires (y. LXXXP). Ces opérations, continuées jusqu'à ce jour, ont abouti à démonétiser des altiliks pour une somme de Ps. 41,500,000, et à refondre des médjidiés pour Ps. 130,000,000 en pièces de Ps. 5, Pa a et P. i.
n résulte de ce qui précède que la monnaie métallik est celle dont la valeur l^;ale est la plus dépréciée. Néanmoins la monnaie d'appoint est si rare que ces pièces métalliks de mauvais aloi, qui représentent une perte réelle de 60 y,, ont toujours cours et font même une prime sur Tor de a V^ à 4 /^, leur cours d'échange dans la Capitale étant de Pa 96 à Ps. 98 pour une livre turque. Cette situation a, dans ces dernières années, été partiellement modifiée par la refonte de médjidiés en monnaies division** naires et par l'introduction d'une nouvelle monnaie de cuivre.
TITRE LXXXP HÔTEL DES MONNAIES
L'Hôtel Impérial des Monnaies (Zarb-Ehané), à Con-* stantinople, relève du Ministère des Finances, et la frappe est un droit r^^alien du Sultan Q).
Les monnaies frappées par le Gouvernement Ottoman et aujourd'hui en circulation sont les suivantes :
Or : pièces de Ps. 500, Ps. «50, Ps. 100, Ps. 50 et Ps. 25 :
1844-60 Bègne d'Abdul Medjid £Ti4,5oo,ooo 1860-76 „ Abdul Âziz . . „ 15,000,000 1 876-1 900 y, Abdul Hamid • „ 5,250,000
Total pour l'or >, 34»75o»Qoo
Q) La Direct ion de THôtel Impérial des Monnaies achète des matières d'or d'après le titre à ndson de Ps. 48 le dramme or fin à looo millièmes. Une ocque d*or fin « à x kil. 049 gr. 945 milligrammes : cette quantité équivaut à £^92 (la Utts turque à aa fr. 75 soit 9093 francs).
HÔTEL DES MONNAIES
On estime que plus de la moitié de cette somme est demeurée en circulation dans le pays.
Argent : La frappe de monnaies d'argent a cessé depuis la réforme de 1 880 par suite de la baisse du prix du métal axgent. De 1844 à 1880 la firappe de monnaie d'argent (médjidié et ses subdivisions) a été la suivante :
1844-60 Bègne d'Abdul Medjid Ps. 380,000^000
1860-76 „ Abdul Aziz . • ^, 320,000,000
quelques mois „ Mourad . . . „ a,ooo,ooo
1876-80 „ Abdul Hamid . ,, 186,000,000
Total de la frappe argent „ 888,000,000
Ce montant, depuis les mesures monétaires de 1880, est réparti à peu près dans les proportions suivantes : Pièces de Ps. ao, pour environ Ps* 650,000,000 ; pièoes de Ps. 10, pour environ Ps. 4,500,000, et le reste en pièoes de Ps. 5, Ps. %f P. I et 2o paras.
La frappe de l'ancienne monnaie altilik, bechlik et métallik a cessé en 1844. Voici les montants frappés: de 1833 à 1839 : Ps. 360,000,000 de beohliks et métalliks ; de 1810 à 1833 : Ps. 138,000,000 d'altiliks.
Les retraits effectués ont été :
Avant 1840 Ps. 1,000,000 d'altiliks, Ps. 120,000,000 de beohliks et métalliks; en 1880, Ps. 20,000,000 d'altiliks, Ps. 40,000,000 de bechliks et métalliks; en 1888, Ps. 41,500,000 d'altiliks.
Aujourd'hui les altiliks et les bechliks ont presque disparu de la Capitale, où la monnaie d'appoint est formée des anciens métalliks, de la monnaie divisionnaire du médjidié et d'une nouvelle monnaie de cuivre en pièces de 10 paras mises en circulation depuis 1900.
TEXTE LXXXI»
Béforme monétaire, 24 déc. 1 296. Dast, Zeil, toI. I, p. 29 (toro). Déci8ioii(^). 6 jany. 1881. Kod^ p. 3863 (grée).
[traduction non garantie.]
Art. 1^. L'unité fondamentale des monnaies ottomanes est la livre turque.
Art. 2. La livre turque est subdivisée en demi-livres et quarts de livres, et comprend aussi des pièces de deux livres et demie et de cinq Ûvres.
Art. 3. A partir du i« mars 1296-1880, les revenus de l'Empire seront perçus en livres turques au cours fixé. Les autres monnaies seront également reçues aux cours indiqués ci-dessous et seront rendues en payement au même cours.
Art. 4. Pour rapprocher les valeurs des monnaies d'axgent de celle de la livre, le médjidié d'argent de Fs. 20 sera pris à Ps. 19 et ses subdivisions à des cours proportionnels.
Art 5. Les revenus payés jusqu'à présent en monnaie de bon aloi le seront encore, mais le $ % des autres revenus de l'Empire pourra être payé en monnaie de mauvab aloi au cours fixé, et les pièces de cette dernière monnaie seront démonétisées et détruites par les soins de la Commission spéciale.
Art. 6. [Conmie modifié le 24 mars 1296-1880, v. Dust., ZeQ, vol. I, p. 71.J Si le payement d'une redevance au Qouvemement se fait entièrement en monnaies de mauvais aloi, ces dernières seront reçues à leur cours nominal pour les 5 % du montant à payer, et à leur valeur intrinsèque pour le surplus. [Le reste de l'article n'a plus aucune importance.J
Art. 7. La valeur intrinsèque des monnaies de mauvais aloi est la moitié de leur valeur nominale ; mais la valeur des altiliks sera réduite à Ps. 5, et celle de ses subdivisbns proportionnellement.
Art. 8. Les monnaies de mauvais aloi seront échangées à leur valeur intrinsèque jusqu'à la fin du mois d'avril 1296 par le Trésor, moitié au comptant et moitié en bons pour payement des contributions.
Art. 9. La Commission constituée sous la direction du Ministère des Finances pour la démonétisation des monnaies de mauvais aloi sera composée d'un Président et de six membres dont trois seront banquiers et trois commerçants ou habitants notables.
Ait. 10. La S. Porte prendra les mesures propres à effectuer l'unification des monnaies.
(*) V. aussi dédaion du Beb. II 2097 (Dost., Zeil, voL I, p. 14).
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TEXTE LXXXI»
Réfonne monitaire, ^ T%!«m t •»m«
Betnùt des moniudes mMalUques. :> i|5^'
Art. l*'. Les 'altiliks' qui circulent anjoardliai aa taux de Fb. 5 et qui sont acceptés à ce taaz dans les caisses da Qoavemement, seront retirés de la circulation.
Art. 2. Les 'altiliks' précités continueront à être reçus au même taux dans les caisses publiques jusque fin du mois d'août 1304. — Une publication ultérieure fera connaître le temps et le mode d'échange des pièces qui seront restées entre les mains du public à l'expiration du susdit délai.
Art 3. Des ' altiliks ' retirés de la cireulatîon, il en sera livré à la Banque ImpMale Ottomane pour une somme de Ps. 50,000,000, afin que le métal soit rendu par la Banque en lingots. L'excédent sera converti en quarts de médjidié.
Art. 4. Le Kinistère des finances est chargé de l'exécution du présent règlement.
TEXTE LXXXP.
Réforme monétaire, 6 Djem. I 1305.
Frappe de fractions de médjidié. 20 janv. 1888.
Art. l*'. Contre le métal de Ps. 50,000,000 mentionné dans le règlement sur le retrait des ' altiliks,' il sera retiré de la circulation des médjidiés entiers pour la somme de Ps. 50,060,000, le médjidié à Ps. 19, lesquels seront convertis à l'Hôtel de la Monnaie en fractions du médjidié. En outre, il sera aussi frappé des pièces de 20 et de 5 paras ayant le même aloi que les médjidiés.
Art 2. Le Ministère des Binances aura la haute surveillance de l'opération indiquée dans l'art, x^ du présent règlement.— - Cette surveillance sera exercée de la fiiçon qu'elle a été exercée précédemment lors de la frappe des fractions du médjidié de Ps. 30,000,000.
Art. 3. Les pertes et les frais qui seront occasionnés par la conversion des xoié^jidiés entiers en fractions conformément au
S résent règlement, ainsi que les frais du retrait des * altiliks,' ont il est fait mention dans le précédent règlement, seront supportés en commun par les trésors des Ministères des Finances et de l'Evkaf, par la Préfecture de la Ville, par l'Administration des Bevenus concédés, par la Bégie des tabacs et par la Banque Lnpériale Ottomane.
Le moda de participation de ces administrations dans les frais sera réglé à tant pour cent au prer^ia de leurs revenus comparativ«nent aux revenus généraux de l'Empire.
Art 4. Le Miniitère des Finanoes est chargé de rexéeotion da piésent règlement
La perte qui réraltait de cette opéraUon s'élerant à XT90,ooo devait incomber dani la proportion de 39-45 an GoaTemement, de 4-46 à la Dette publique ottomane et de 3-45 à la B^ des tabacs (▼. art. i« de la Convention au LXXXP).
Béfbnne monétaire, Convention,
TEXTE LXXXI*
févr
[texte officiel]
Au mois de décembre dernier, une Commiiâon préaidée par Son Excellence Monsieur le Ministre des Finances et appelée 'Commission du mé^jidié,' a été réunie par le (3ouvemement Impérial qui a demandé aux contractants de seconde part, fiûsant partie de cette Commission, leur concours pour aviser aux moyens de mettre un terme à la dépréciation, devenue inquiétante, du médjidié d'argent
Les contractants de seconde part se sont empressés d'accorder le concours qui leur étût demandé en consentant à des sacrifices dans l'intérêt général.
A la suite des négociations intervenues entre le Ministère des Finances et les contractants de seconde part au sein de cette 'Commission du médjidié' ont été promulguées les deux lois du 6 Djem. I (^ janvier 1303) ayant pour objet la démonétisation des pièces ' altiliks ' de Ps. 5 et le monnayage, en pièces division-naires, d'une certaine quantité de gros mé^jidiés d'argent
Afin de préciser les détails de la mise à exécution des engagements réciproques, pris au sein de la Commission et consignés dans les procès-verbaux des séances du ai -a janvier 1888 et du 24-5 janvier 1888 les parties contractantes sont, d'un libro et commun accord, convenues des clauses et conditions suivantes :
Art. 1^* Les frais et les pertes occasionnés par la vente de Ps. 50,000,000 d'' altiliks' et par la conversion, en monnaies divisionnaireu, de Ps. 50,000,000 de mé^jidiés de Ps. 19 étant évalués à £Ti 50,000 dont £Tia5,ooo perte sur la vente des «altiliks ' et jBTa 5,000 frais pour la frappe des monnaies divisionnaires d'aigent le Ministère des Finances prend à sa charge 86 66 % de ces pertes et frais, se réservant de faire participer, dans des proportions à convenir entre lui et les patticipants, à ses frais et pertes de XTi 30,000 toutes admioisteations publiques on Sociétés privées en dehors des contractants de seconde part, avec lesquelles il parviendrait à s'entendre.
Le reliquat desdits frw et pertes soit 13 33X «era supporté
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par la Dette pabliqne ottomane et la Société de la Régie coîntéressée des Tabacs.
Art 2. Pour assorer le fonctionnement régulier de ces deux opérations et mettre à même la Banqne Impériale Ottomane de rembonrser à la Régie des tabacs et à la Dette publique le montant de leurs recettes qui serviraient à parfaire le cbiffre de 50,000,000 d' ' altiliks,' à démonétiser aussi bien que pour les couvrir de la différeuce de perte que pourrait laisser le monnayage des médjidiés en quarts et la transformation en lingots des * altiliks ' à démonétiser, le Gouvernement Impérial donnera à la Banque Impériale Ottomane des traites pour la somme des frais qui lui incombent d'après l'art, i» de cette convention. En prévision du cas où le Trésor impérial aurait envoyé une grande partie des 'altiliks* démonétisés, il ne sera donné immédiatement de traites que pour j£Tioo,ooo dont 75 % sur les moutons et 2$ % sur les dîmes. Le Gk>uvemement Impérial se déclare d'ores et déjà prêt à combler le chifire de 86 66 % sur l'ensemble des frais lui incombant en une troisième traite de XT3o,ooo sur les dîmes de 1304, et ce dans le cas où la somme de XTioo^ooo et les retenues de 18 % sur les 'altiliks' remis par le Trésor ne suffiraient pas à parfaire la part de la perte à supporter par le Trésor sur l'opération, suivant l'art i«.
La Banque n'emploiera, bien entendu, le produit de ces * bavalés ' que jusqu'à concurrence de la somme nécessaire pour parfidre le 86 66 % de la perte incombant au Trésor, déduction faite de la perte aubie par celui-ci au moment de la consignation de ses ' altiliks.'
La Dette publique ottomane et la Régie ottomane s'engagent, dans le même but» à fournir graduellement à la Banque Impériale Ottomane les garanties que câle-ci leur demandera.
Art S. Le Ministère des Finances s'engage à livrer à la Banque Impériale Ottomane, à Constantinople, toutes ses recettes en * altiliks ' démonétisés opérées à dater de ce jour jusqu'à la fin du mois d'août prochain, vieux style, et ce, au fur et à mesure des rentrées jusqu'à ce que le montant de Ps. 50,000,000 soit retiré.
En exécution de cet engagement le Ministère des Finances invitera ses agents, tant dans les provinces que dans la Capitale, à ne pas se dessaisir des 'ahiliks démonétisés, soit pour opérer des payements soit pour les convertir en d'autres monnaies.
Néanmoins, si les recettes d'un vilayet, en d'autres monnaies que r ' altilik,' ne couvraient pas les frais des services provinciaux, la somme en ' altiliks ' existant dans les caisses publiques et nécessaire aux besoins locaux, serait consignée aux bureaux de la Dette publique ottomane ou de la Régie qui feront, pour compte de la Banque Impériale Ottomane, une avance de 8a % sur toute somme en ' altiliks ' qui leur aura été ainsi remise.
Il va sans dire que, dans de pareilles circonstances, les frais de tnuuport seront à la charge de 1 opération.
n va de soi que le Ministère des Fioanoes, à qui a été oonfiée rexécation des denx lois du 6 Djern, I (7 janvier 1303), fera le nécessaire ponr faire rentrer dans les caisses dn Ministère des Finances les recettes en 'altiliks' effectaées par les antres Ministères, crnnme par tonte Administration pubUqne, antre que la Dette publique ottomane et la Société de la Régie cointéressée des tabacs.
Art. 4. La Banqne Impériale Ottomane, prenant en considéra* tion les avantages de la mesure de la démonétisation de 1' ' altilik,' an point de vue de l'utilité publique, s'engage à faire an Trésor, au fur et à mesure des remises d' 'sltiliks ' prémes par l'article précédent, des avances sans intérêts, en médjidiés d'argent à 19, jusqu'à concurrence de 82 % de la valeur nominale des ' altiliks' consignés.
La somme d' ' altiliks ' à consigner par le Trésor à la Banque Impériale Ottomane, pour être envoyée par celle-ci à l'étranger, devant être de Ps. 50,000,000, les avances à faire par la Banque Impériale Ottomane au Trésor eur ces consignations d' ' altiliks ' ne sauraient, en aucun cas, dépasser la somme de Ps. 41,000,000 en médjidiés d'argent à 19.
ArL 5. Au fur et à mesure des consignations d' ' altiliks ' la Banque Impériale Ottomane enverra à l'étranger, après les avoir fait couper à la Monnaie conformément à ce qui a été fait jusqu'ici, en quantités dont elle aura à apprécier l'importance, la moitié des * altiliks ' consignés pour être convertis en lingots et vendus pour le compte du Trésor. Elle en appliquera le produit au remboursement partiel de ses avances.
Elle n'enverra la seconde moitié en Europe qu'au fur et à mesure qu'elle encaissera sur les 'havalés,' indiqués à l'art, a et des autres contractants des sommes suffisantes pour la couvrir de la perte à sabir sur la vente de la partie à envoyer.
Dans le cas où jusqu'au ... les encaissements, opérés sur lesdits 'havalés' et les autres contractants, ne seraient pas suffisants pour la couvrir de cette perte, elle se remboursera du solde de son avance faisant frapper, en quarts de médjidiés, les * altiliks ' gardés par elle.
Art 6. Au fur et à mesure que le Trésor aura effectué des payements à valoir sur sa participation de 86 66 % les Administrations de la Dette publique et de la Régie verseront de leur côté leur quote-part de 13 33 % et en même temps, elles consigneront à la Banque, qui leur en payera la contre-valeur en médjidié à 19, les ' altiliks ' qui auront été perçus par elles.
Dans ce cas, la totalité de ces ' altiliks,' jusqu'à concurrence de la somme de Ps. 50,000,000, sera envoyée en Europe pour être fondue conformément à l'art 5.
Dans le cas où jusqu'au . • • la Banque ne serait pas en mesure de rembourser, à la Dette publique et à la Régie, le montant
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de lenn conngnatioiia en 'altiliks,' ces deox Adminûtimiioiis enrerront les ' altiliks ' en leur possession à la Monnaie poor 6ire oonTertis en quarts de mé^iidiés. Dans oe cas, elles seront, de plein droit, exemptées de fournir leur quote-part de 13 33 % et au cas où eUes subiraient une perte par le fait de la couyersion de leurs 'altiliks' en quarts de médjidiés, elles sont autorisées à se oouTrir de cette perte en la compensant avec toutes sommes pouvant être dues par elles aux Administrations de l'État.
Art. 7. Les opérations du monnayage des Pa 50,000,000 de médjidiés à 19, lesquels devront être coupés pour être fondus et convertis en monnaies divisionnaires, dont 40 znillions en quarts, 6 millions en demis et 4 millions en pièces de so, 10 et 5 paras conformément an nouveau modèle, se fera sous le contrôle du 'Trésor et de la Dette publique ottomane qui délégueront, à cet effet, des envoyés spéciaux, dont les attributions seront fixées au moyen d'une entente à conclure sur les bases du contrôle de la dernière opération de la frappe de Ps. 30,000,000 en monnaies divisionnaires.
Les frais de ce contrôle feront partie des frais généraux de l'opération.
Art. 8. n est décidé que pour remplacer les * altiliks ' retirée de la circulation^ une somme égale en quarts de médjidiés sera frappée et que par conséquent les quarts frappés devront être proportionnés aux ' altiliks ' retirés de la circulation. Néanmoins, prenant en considération les besoins que le pays a de monnaies divisionnaires, il sera procédé immédiatement à la frappe en monnaies d'appoint de Ps. 00,000,000 de gros médjidiés que la Banque enverra à FHôtel de la Monnaie pour compte du Trésor.
L'outillage de l'Hôtel de la Monnaie permettant une frappe mensuelle de Ps. 4,000,000 en monnaies divisionnaires, la Banque Impériale Ottomane, pour compte du Trésor Impérial, envtrra mensuellement à la Monnaie pour être coupés et convertis, des médjidiés à 19 pour une quantité égale aux \i^^ de cette somme. Il est bien entendu que les frais de cette frappe seront couverts par les premiers encaissements opérés sur les 'havalés' des moutons.
La Dette publique ottomane et la Bégie enverront à eUes deux les deux derniers quinzièmes.
La non exécution, ou même l'exécution partielle de la elause contenue dans le présent article, par le Ministère des Finances, affiranchira les autres Administrations des obligations qui leur incombent jusqu'à oe que la partie contrevenante ait satisfait à son engagement.
Art. 9. Au fru* et à mesure que le besoin de la petite monnaie se fera sentir en provinee, les Administrations de la Dette publique, de la Banque Impériale Ottomane et de la Bégie des tabacs enverront sur les j£Taoo,ooo dont il est question dans l'art. 8 la somme
néoessaire aux besoins de la province, les frais étant à la charge de Topération.
Art. 10. Four garantir la Dette publique et la Bégie de tonte perte quelconque, autre que celle maximum de jSTso.ooo pouvant résulter pour elles de la présente convention, le Ministère des Finances reconnaît d'ores et déjà, à ces deux Administrations, le droit de se couvrir par des compouations avec tontes sommes pouvant être dues par elles k n'importe quelle Administration de l'État.
Art. 1 1 . Les pertes qui résulteront tant des ' altiliks ' à remettre par le Trésor Impérial que de ceux qui seront remis par la Dette publique et par la Bégie jusqu'à concurrence de J&T5oo,ooo seront calculées et leur montant, majoré des frais de transport et autres, sera déduit des havalés qui auront été donnés. La somme disponible devant rester de ces havalés déduction faite des pertes en question, sera immédiatement restituée par la Banque Impériale Ottomane au Trésor Impérial.
Pour le Ministère des Finances : Mahmoud DjBLAiJBDZir Bm
Pour le Conseil d'Administration de la Dette publique ottomane : Le Président, G. Aubabbt ;
Pour la Banque Impériale Ottomane: Le Directeor-général, M. H. FosTER ;
Pour la Banque Impériale Ottomane: Le Directeur, Bm. Db-
VBAUX;
Pour la Bégie eoîntéressée des tabacs de l'Empire Ottoman : Le Directeur-général, F. Aubotnsau.
TEXTE LXXXI»
Réforme monétaire, 28 Bedi iqot
retraite des pièces altérées, ^ . ^^ J* ,1^1' Kod., p. 3865 (grec). Cire du Mm. de la Justice. ^
[traduction non garantie.]
Il a été décidé que les mé^jidiés d'argent et les pièces divisionnaires qui ont été altérés par Tacide nitrique on par d'autres moyens artificiels, et dont la pile (tougbra) et l'inscription (yaù) sont effacées, doivent, dans le cas où on les présenterait aux caisses publiques, être coupés et pesés et la valeur en sera payée aux porteurs à raison de 96 paras par drachme. Mais attendu que les pièces qui ne sont qu'usées jusqu'à un certain point ou noircies par la circulation sont aussi refusées par les Caisses publiques et des Douanes, de la Dette publique et de la Bégie, le Ministère des Finances ordonne qu'à l'avenir les pièces de cette catégorie seront reçues.
TITRE LXXXP MONNAIES ÉTRANGÈRES
Les monnaies étrangères sont beaucoup employées dans les provinoes éloignées de l'Empire ; ainsi en Mésopotamie la monnaie persane, sur le golfe Persique la monnaie indienne, en Barbarie la monnaie de l'Union latine, et en Arabie les réaux Marie-Thérèse avaient cours (^), presque à Texolnsion de la monnaie ottomane.
Par xme série de mesures, le Gouvernement Ottoman a essayé de limiter l'emploi de pièces étrangères (').
Une prohibition contre la circulation a été étendue dans la suite à l'importation. Quelques Missions ont protesté en se basant sur l'art. a6 du Traité de 1783, et d'autres ont fait des réserves pour les monnaies se trouvant en la possession des voyageurs. La prohibition a été atténuée
(^) En 1893, nn Ir»dé du mois de décembre 1909 a fixé le tans officiel de la roupie à Ps. 5I, de l'ancien kran à P. xif , du nouveau kran à Pb. 9, et du réal 'tallari * Xarie-Thër^ae à Pb. xa ; ce dernier Ait de nouyeau réduit au mois de mars 1899 à PS. xo, ce qui équivaut à peu près à sa valeur intrinsèque ; sa valeur nominale est de 5 ftrancs. Ces réaux sont frappés en Autriche et à Birmingham sur un module uniforme toiigours à la date de X780. Ils forment encore l'unité monétaire au Hedjaz et au Témen même pour la perception des impôts. Leur circulation est évaluée à 4 millions de pièces.
C^) La 8. Porte aux Missions. 1 aa
' Par suite de Timportation de plus en plus considérable des monnaies d'argent étrangères en Turquie, la différence existant entre Tor et l'aigent va augmentant chaque jour davantage, ce qui cause de grandes pertes tant pour la population que pour le Trésor.
' La S. Porte vient, par conséquent, sur l'avis conforme du ConseU d*£tat, de décider d*interdUre la circulation dans TEmpire desdites monnaies et de les exclure complètement des caisses publiques à partir du x" mai
Srochain, date k laquelle finit le dernier tarif trimestriel fixé l'année emlère, pour les ramener à leur valeur réelle. Seront exceptés, jusqu'à nouvel avis de cette mesure, les réaux qui ont cours dans les provinces du Témen et du Hedju.'
et leB proyinoM de Bagdad, HobsouI, Benghazi, Tripoli d'Afiriqae, Hedjaz et Yémen, restent provisoirement en dehors de son effet (*).
TUBE Lxxxn*
MINISTÈRE DES FINANCES
Le Ministère des Finances (Malië) est le repiëBeniant moderne de l'ancien Grand Trésorier (Defterdar). Aussi dans l'étendue et la nature de ses attributions ressemble-t-il
n Ia & Porte aux MiMiont, _^ ..^ ^^^ ^^ note yerb. dw. X4 «ô^r. 1887.
(a) 'Afin de mieux «ararer l'interdiction qui frappe la eireolation des monnalea d'ai^pent étiangèrea dana l'Empire, il a été décidé d^en prohiber également rentrée en Turquie. Cette meaure entrera en vigueur le X-Z3 aTiil proohain, date à partir de laquelle toutea lea monnaiea d*argeiit anriTant dana lea dooanea et lea poatea de l'Empire aeront réexpédiées à leur lien de prorenanoe» à moina qu*ellea ne aoient introduitea par fraude auquel eaa ellea aeront confiaquéea.*
'Quant aux papiera-monnaie étrangera, leur oirenlatlon aenle reete interdite en Turquie.'
(b) Cira, du Miniatère de l'Intérieur (JfoiUtrar OrimUal du la janr. 1887) ;
' Le OouTemement Impérial vient de modifier comme suit aa précédente déoiaion touchant la circulation des monnaiea et du papier-monnaie étranger: bien que la circulation du papier-monnaie étranger soit et reate interdite djÂa tout l*Empire, les sarrafii et les banques sont cependuit autorisée à l'échanger, lea antoritéa douanièrea et autrea ont reçu ordre de ne plua aaiair cea papiera entre lea maina dea particuliera.'
(c) La & Porte aux Miasiona, j^^ ^g^
note Terb. cirai ' ^^^
* L'introduction et la circulation en Turquie des monnaiea étrangèrea en argent ayant été interditea, à l'exception des réaux, roupiea et krÂa
Îiui ont cours dans certaines provinces de TEmpire, en vue de préyenir 'aiBuence de cea monnaies dans lesdites provinces, il a été décidé qu'ellea ne aeront désormais acceptées par les douanea dea vilayeta du Hedjaz, du Témen, de Bagdad, de Bassorah, de Moesoul, de Tripoli d'Afrique et du sandjak de Benghazi qu'en payement dea droits de sortie seulement et à leur valeur intrinsèque, et que les droits d*entrée seront acquittée en monnaiee ottomanea ou on monnaiea d'or étrangèrea ayant coura dana TEmpire. Quant aux réaux qui arriveront à l'avenir, ila aeront réexpédiée à leura lieux de provenance.*
* Le titra de Vor dea monnaies d'imitation ottomanea tellea que Adlié, Tirmilik et Foundouk, fiibriquéea à l'étranger pour aervir d^omementa à l'usage dea damea, ayant été trouvé inférieur h celui dea pièces aimilairea authentiques, la 8. Porte a décidé, sur l'avis conforme du Conaeil d*Étaty d'en prohiber Timportation dana l'Empire.'
MINISTÈRE DES FINANCES
plutdt an Defterdar de Tanden r^ime qa'à on Ministère des finances eoropëen.
Déchaigé depuis 1881 par T Administration de la Dette de presque toute responsabilité pour le service de la Dette Consolidée — dépendant depuis 1900 de la décision de la Commission financière de Tophané(^) pour la solution de toutes les questions financi^^s importantes et dépourvu par conséquent de tout contrôle efficace — détraqué d'ailleurs dans son fonctionnement intâîeur par un système financier qui ne lui permet pas de centraliser les recettes dans ses caisses ni de contrôler les dépenses des Ministères en coordonnant dépenses et recettes dans un budget annuel fixe, — le Malié est devenu plutôt un bureau de correspondances et de oomptabUitéy qui ne s'occupe que des expédients pour faire face aux chaigee journalières qui lui incombent.
Le Màlié est èhaxgé du payement de la liste Civile ('), de la solde de Tannée et des traitements des fonctionnaires (^), du règlement des garanties kilométriques et de
O CommiMion flnanolèrt da Tophmn^
Cette Comminion de la memfans, emnpoeée des MiniMne et fonction* naires les plae influente de l'État, a été oonstitaée an mois de mai 2900 par Sa Kigeeté poar ezeroer nn eontrftle général «or lee matièree flnaneièrea et pour étudier lee réformée adminiatratiTee et lee meearea ilaealee à adopter.
Ceet oette Gomnii«ion qui eat èhatgée de la iolation de tonte question financière d*importance.
(•) Liste GiYile. ,
Sa Migeeté Abdul Hamid U a cédé à TEtat dès ton artaement lee rerenue de la Société Meheonweh, dee H inee d'Héradée et dee fabriques de fez et d'étoifea, le tout comportant un rerenu brut annuel de £7100,530* La Liste Civile a été sucosssiTement réduite de £T9Z4,ooo à £Ts^^f^^a (ÀTis of&del, sept. 1896).
Sa Miû<M^ ®*^ 1^ pl^>* grand propriétaire foncier du monde et, pour gérer see propriétés dans TBmpirei il a été créé un Ministère de la Liste Civile sans siège au Conseil; le Ministre est aidé par un Conseil administratif et par le Conseil d*Administraticn dee Domaines Impériaux. La réunion d'une grande partie dee meilleurse terrée de l'Empire sous la gestion de la Liste Civile a eu une influence considérable sur le développe» ment de ragrieulture.
(*) Lee f6nctlonnaires dee Départements qui perçoivent directement les revenus de TStat sont régulièrement payés par ces départements mémee; il en est ainsi pour lee Poètes et Télé^phes, lee Douanes, le Defter-Khané, etc. ; lee fonctionnaires supérieurs en général reçoivent leurs traitements avec régularité.
Les arriérés nets ont été estimés à £TifSoo,ooo par. sa sur un total
raequiitement des erëuiees de la dette flottante, ainsi que du service de quelques emprunts réoents ; c'est le MaUé qui r^Motit an yilayet ou an sandjak la part incombante à chaque district dans les dépenses les plus urgentes, répartition dans laquelle un rôle important est joué par les havalés. Ces bavalés ne sont autre chose que des mandats ^ signa par le Ministère des Finances, émis sur les revenus des divers Départements et districts, et qui, délivrés aiix créanciers et fournisseurs sont n^;ociés par eux avec un rabais le plus souvent considérable (^).
Le Ministre des Finances (traitement £T4oco par an) est aidé par un Conseil de 14 membres, par un Sous-Secrétaire d'État (mustéchar) et par un Conseiller (mouohavir, appointé à £Ti7co par an): ce dernier est de nationalité étrangère (^).
Le Ministère est organisé (^) en plusieurs Directions, dont les principales sont celles de la Correspcmdance étrangère, de la Comptabilité, des Comptes anciens, de la Dette
de £T8,ooo,ooo d'appointements, toit £Tfl,790,ooo pour U Oapitale et £T5,z8o,ooo pour les prorinoes. Une autre estimation donne un montant mensuel de £T9oo,ooo augmenté de £T7o,ooo en z8Bi, Paugmentation proyenant des traitements oiyils, des soldes militaires et des allooationa à la fiunille impériale.
(•) Hayalës.
Ùémission des havalés a été interdite à plusieurs reprises ; notamment en 1887 lorsque la centralisation des recettes au Malié fdt exécutée pendant quelques moit. Dans ces dernières années, le système s'est empiré par suite du droit exercé par la Commission financière de Tophu&é et par d autres Départements, d*émettre des hayalés indépendunment du Malié.
Les hayalés peuyent être divisés d'après leur natura en :
Haralés privilégiés ou délégations, donnés aux Banques et Administrations sur tout ou partie de certains revenus (l'aghnam étant le plus souvent choisi comme étant d*un encaissement fadle), dont le produit doit être livré directement aux détenteurs ;
Havalés commerciaux ou havalés proprement dits, qui sont donnés aux fournisseurs et autres, et négociés le plus souvent sur place à 75 % de leur valeur nominale par des spéculateurs qui ont en province des agents pour faire acquitter ces traites. Ces havalés sont pour la plupart émis sur les taxes dites Emval, et représentent des délégations dozmées à des particuliers en payement de traitements, etc.
(*) Le poste de Mouchavir a été rempli dernièrement par un allemand, BaiDfkuf Pacha.
(*) Le règlement oxganique du Ministère des Finances est daté du 9 Sefl za97 (v. Dust., toL lY, pp. 674-7x6^ et Kod., p. 3846).
COUR DES COMPTES
La Cour des Comptes (Divan-i-MouliasBëbatî) eréée en 1868 est chargëe de la yérifioation et du contrôle des comptes.
Elle se compose de 12 membres, j compris un Président (appointé à £T2ioo par an), et de deux Vice-Présidents (à £Ticx)o) des deux Sections (}).
La Cour des Comptes ne relève d'aucun Ministère.
TITRE LXXXIF BUDGET
Le budget est dressé chaque année (') par une Commission siégeant au Malié ; il est soumis au Conseil des Ministres avant de recevoir la sanction Impériale.
Les formalités imposées par la loi de 129 1 (Dust., voL III, p. 226 et Arist., vol. II, p. 108) pour la rédaction du budget ont été simplifiées dans la pratique ; aussi les résultats ne sont-ils plus publiés comme le prescrivaient les arts, i^ et 14 de la loi.
Le dernier budget détaillé qui ait été publié est celui de 1305; on publia pour l'exercice 13 13 (1897-8) un
(J) Bureau du Contentieux (Houkouk Muohayirlighi).
Au 81^'et de la compétence et des dcToira de ce Bureau, y. un règlement de 64 articles daté du xo Mouh. 1304-97 sept. 1300 (z886) (Lah.-i-Kay., Toi. I, p. 339, et Kod., p. 3898) et une circulaire du 9$ déo» 1306 (Kod.,
p. 3919)- ^ ^ (>) Cour dea Ck>mptea.
Bellement organique 3 ZilhL 1096, t. Duat., toL IV, pp. 6o»-39, ^^ Kod., p. 3880b
(*) Selon MoraTitB, le budget serait dreiaé toua lea deux ana {pp, dtf p. 68).
Budget sommaire, mais les chi£&es qui s'y trouvent, ainsi que cetix qui y ont été ajoutés pour Tannée içoi-a (1317), n'ont ]>as toute la valeur que leur donnerait un système de contrôle plus efficace.
Se basant sur les chiffres officiels du budget ainsi que sur les données exactes au sujet du service de la Dette Consolidée, on serait justifié à supposer que le déficit moyen annuel ne saurait être moins et pourrait être bien plus que £Ta,ooo,ooo, dont un million serait imputable au compte des dépenses ordinaires, et l'autre aux dépenses extra-budgétaires. L'équilibre a été maintenu dernièrement par des économies dans les traitements des employés, par l'introduction de quelques nouveaux impôts et par diverses ressources financières telles que conversions et unifications.
TEXTE LXXXn».
ÂDMINZSTBATIOK FlHAKCitBX BK FbOVINCB.
InstructioDS. 20 ZilhL 1310. Lah..i.K»v vol. I,
14 jmll. 1892. p. 368 (turc).
[traduction non garantie.]
Art. 1^. La surveillance et l'inspection des affaires financières dans les sandjaks et kazas, ainsi que la perception des revenus généraux de l'Empire sont de la compétence des fonctionnaires civils, mais l'encaissement et la dépense des montants perçus sont du ressort des fonctionnaires financiers.
Art. 2. Les fonctionnaires financiers doivent enregistrer régulièrement toute opération des bureaux de la caisse provinciale, oonformément aux instructions spéciales et soumettre à qui de droit aux époques fixées les registres et tableaux.
Art. 3. Attendu que, d'après l'art, i^, l'encaissement et la dépense des revenus en province sont de la compétence des fonctionnaires financiers, les agents financiers (') sont responsables de ce chef. Les reçus, imprimés et à souche, délivrés pour les sommes versées aux caisses provinciales, ainsi que les autres pièces y relatives, sont signés par le Defterdar dans les vilayets, par le
(^ Agent financier (Mal-méémour) : terme qui comprend le Defterdar. le MoaluMébé4Ji et le Kal-mudiri.
*ouH Ij'Exsbcice 1 901-2 (13 17).
DÉPENBE8.
taux.
lenses.
33,115 SïOoo
Total.
Traitements 40%.
Réductions.
Dépenses.
Total.
Crédits
alloués pour
l'année 1313
ia3»"5 5,000
Crédits
alloués
pour
l'année
ADMINISTRATION FINANCIÈRE
MonhasBébédji dans les sandjaks et par le Mal-mudiri dans les kazaa, collectivement avec le caissier.
Art. 4. Yu qa'aactui payement ne peat 6tre effectué sans avoir été autorisé par le Ministère des Finances, les caissiers sont obligés de se conformer aux instructions du Ministère en ce qui concerne la dépense et l'envoi des revenus de l'État. Les pièces relatives aux payements autorisés par le Ministère seront annotées conformément et après examen, revêtues du cachet des fonctionnaires financiers.
Art. 5. Dans le cas où les employés civils demanderaient aux fonctionnaires financiers une somme jusqu'à concurrence de Ps. 5000 pour une nécessité urgente, telle que des réparations pressantes aux édifices publics menaçant ruine, ou pour réparer les dégâts d'un tremblement de terre, incendie, etc., et pour venir en aide aux victimes, l'agent financier notera que ces sommes sont en dehors des payements autorisés et le fonctionnaire civil déclarera en accepter la responsabilité. L'agent financier payera alors le montant et rapportera le fiait à qui de droit. Faute d'un acte pareil, et s'il ne présente pas une déclaration écrite du fonctionnaire civil, il sera personnellement responsable.
Art. 6. B sera dressé un compte-rendu journalier détaillé indiquant les recettes et les dépenses ainsi que les espèces en caisse, qui sera scellé collectivement par les fonctionnaires financiers et par les caissiers. Ce compte-rendu sera remis aux autorités locales.
Art. 7. Les autorités civiles désigneront de temps en temps des personnes chargées d'inspecter, sans avertissement préalable, les caisses ; en outre une inspection mensuelle sera fiiite par une Commission composée de fonctionnaires financiers, et de deux personnes désignées par les autorités civiles et fonetionnant à tour de rôle.
Art. 8. Toute la correspondance au sujet de l'encaissement et de l'envoi des recettes ainsi que des dépenses et des garanties men^ tionnées ci-haut, passera entre le Ministère des Finances et le Defterdar; cependant, toute autre communication avec le Malié sera fiûte conformément aux lois en vigueur réglant les relations et responsabilités des fonctionnaires civils et financiers (*).
Art. 9. Attendu que les fonctionnaires civils inspecteront les affaires financières conformément à l'art. 7, ils examineront aussi les comptes-rendus mentionnés à l'art. 6 en les contrôlant au besoin avec les registres et pièces et avec les espèces en caisse. S'ils découvrent un payement illégal ou une dépense injustifiée, même
O Pour les ganmtiee à fournir par les fonetionnaires financiers, V. liglement spécial du 84 Mouh. 1997 (Diist, voL IV, p. 69a et Kod«, p. 3oai).
Suppléments du 90 Sef. 1300 (Dust, Zeil, toI. III, p. X19 et Kod., p. 3035) du 10 Sef. 1305 (Lah.-i-Kay., vol. I, p. 338) et du 14 Redj. 1306 (Lah.-i-Kav., voL III, p. z66 et Kod., p. goai).
la &it devis ètn rapporté immédiatemeiit ta Ministère des Finances s'il paialt contraire à l'osage accepté et comportant nne responsabilité.
Art 10. Les fonctionnaires civils coupables d'abns oa de négligence dans les encaissements, ainsi qoe ceux qui ne prêtent pas leur concours efficace aux fonctionnaires financien, seront responsables envers l'État.
Art 11. Est abrogé le règlement relatif à l'Administration financière en province et aux devoirs des employés civils et financiers en date du 26 Djem. I 1306-1889.
TEXTE LXXXTP.
Béforme de l'Administration financière en province^ règlement
publié en 1903.
[traduction communiquée aux Missions.]
Art. 1^. Au commencement de l'année un budget des revenus et des dépenses sera dressé dans chaque vilayet. Le produit des impôts et des taxes est affecté en premier lieu aux besoins de l'Administration locale, le payement des services civil et militaire y compris.
Art. 2. Tous les revenus seront versés à l'agence de la Banque Ottomane au chef-lieu du vilayet.
Art. 3. Le payement des sommes affectées par le budget aux dépenses du vilayet se fera de la manière ci-dessous indiquée.
Art. 4. Tous les revenus prévus dans le budget du vilayet seront versés, conformément à l'art 2, à l'agence de la banque au chef-lieu du vilayet et les dépenses y inscrites seront effectuées par son entremise suivant le mode fixé dans ce règlement. Les sommes reçues et dépensées seront inscrites sur les livres tenus respectivement par la comptabilité du vilayet et l'agence de la Banque.
Art. 5. Parmi les diverses dépenses figurant dans le budget, celles afférentes au kaza et dont l'urgence serait reconnue, seront payées sur les revenus locaux, conformément à la règle usitée. Quant aux traitements, ils seront payés sur un ordre du vilayet Le surplus des revenus sera envoyé en numéraire au chef-lieu du san^jak avec les reçus certifiés relatif aux payements effectués. Cet envoi sera accompagné d'un tableau spécifiant les diverses monnaies en lesquelles les perceptions ont eu lieu et portant les signatures du Klaimakam et du Mal-mudiri.
Art. 6. Les sommes envoyées des kazas au san^jak seront por* tées sur les livres de comptabilité de ce sandjak et le montant nécessaire pour le service des traitements et les autres dépenses sera prélevé tant sur ces sommes que sur les revenus du kasa dq
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chef-lien de ce 8an4jftlc, conformément à Tart. 5. Le snrplns Bcra envoyé directement à l'agence de la banque an chef-lien da yilayet BTec les états des dépenses dn kaza du chef-lieu du sandjak et des autres kazas dépendants, et avis en sera donné en même temps à la comptabilité du vilayet.
Alt 7. Les sommes envoyées au sandjak du chef-lieu du yilayet par les kazas qui en dépendent seront, après enregistrement, remises le jour même de l'envoi à l'agence de la banque avec celles perçues dans le kaza du chef-lieu du vilayet.
Art 8. L'agence de la Banque créditera les sommes qui lui seront remises en numéraire et en reçus avec indication des espèces et délivrera à cet effet un reçu à la comptabilité du vilayet. Elle prendra des chèques de ladite comptabilité pour les remises effectuées en reçus et les passera au débit.
Art. 9. De même que l'agence de la Banque sera tenue de payer le montant des affectations militaires, conformément aux chèques délivrés contre des reçus spéciaux par la comptabilité du vilayet, de même elle payera les autres dépenses militaires à TAdministraiion militaire également au moyen de chèques délivrés contre des reçus spéciaux. Aucun payement ne sera effectué aux chefs-lieux des kasAs et des sandjaks à valoir sur les aUocations et affectations militaires. Quant aux traitements militaires, ils seront payés contre reçu à l'Administration militaire au chef-lieu lors du payement des traitements de tous les fonctionnaires.
Art. 10. Les traitements de tons les fonctionnaires civils, des officiers supérieurs, des officiers, des soldats et des retraités se trouvant dans le vilayet seront à partir de l'année financière 1319 payés régulièrement et simultanément dans toutes les parties du vilayet. Aucun payement exceptionnel sur ces traitements ne sera permis.
Art 11. Comme les revenus généraux du vilayet seront versés à l'agence de la banque, celle-ci payera contre reçu à la Banque agricole le 5% desdits revenus affecté anx travaux publics du vilayet.
Art 12. Tout surplus des revenus locaux qui resterait disponible après payement intégral tant des appointements des fonctionnaires administratifs, ndlitaires, judiciaires et financiers que de tous les frais de l'Administration locale et les dépenses militaires sera envoyé au Trésor LnpériaL
Art 13. Tons fonctionnaires qui contreviendraient aux dispositions du présent règlement seront tenus responsables.
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TEXTE LXXXn*.
Administniioii financière, M nli. la 2
[Déterminant les rapports de la Banque avec le Ministère des
Finances, les yllayets et les autres départements administratifs
de l'État pour l'encaissement des revenus et le payement des dépenses de l'Empire.]
Art. 1^. D'après les dispositions de la loi sur le budget général de l'Empire, le Ministère des Finances remettra à la Banque, aa moins un mois avant le 1-13 mars, une copie détaillée du budget qui devra être dressé, chaque année, par ledit ministère. Ce document indiquera, en détail, les recettes et les dépenses de diverse nature de chaque vilayet et département de l'État.
Art. 2. Le Ministère des Finances pourra seul émettre, an
!>rofit des divers services publics et dans la limite des crédits qui eur seront ouverts par le budget, des havalés ou délégations de revenus (^). Un tableau de ces émissions sera remis à la Banque.
Le Ministère des Finances délivrera à la Banque des délégations, jusqu'à due concurrence, sur tous les revenus afiectés au service de la Dette publique. Le montant de ces délégations sera versé, aa fur et à mesure des recouvrements, aux succursales et aux agences de la Banque, et porté par elle, à Constantinople, au crédit da compte ' AÎfectations à la Dette publique.'
Dans les vilayets où il n'existera pas de succursale de la Banque, les agents du Tî'ésor devront transmettre à la Banque, à Constantinople, dans le plus bref délai possible, le montant des havalés dont ils auront effectué le recouvrement.
Le tableau de tous les recouvrements effectués ainsi sur les revenus affectés à la Dette publique continuera à être publié mensuellement, comme par le passé, conformément aux dispositions de riradé Impérial du 27 Rek II 1283.
Art. 3. Tous les revenus de Constantinople seront versés à la Banque par les administrations chargées de la perception de ces revenus, déduction faite de leurs frais dont elles justifieront. La Banque passera écriture des recettes et dépenses pour ordre, d'après les pièces qui lui seront remises par ces administrations. Elle effectuera tous les payements, d'après les ordres du Ministère des Finances, dans les limites du budget.
Dans toutes les villes où la Banque aura une succursale ou une agence, elle encaissera le montant des recouvrements effectués sur
O V. LXXXUA, note 4.
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tons les reyennsy de quelque nature qa'ila soient, déduction faite des havalés émis en payement des services publics, ainsi que des dépenses locales dont il sera justifié.
Dans les vilayets aux chefs-lieux desquels la Banque aura une anocursale, les agents du Trésor devront lui transmettre directement, en fin de mois, avec un bordereau récapitulatif de toutes leurs opérations, leurs pièces de dépenses et l'excédent de leurs recettes.
Tous les autres vilayets expédieront directement à la Direction centrale de la Banque à Constantinople, avec le bordereau récapitulatif de toutes leurs opérations, leurs pièces de dépenses et Texcédent de leurs recettes.
Art 4. Les versements e£Fectué8 par les vilayets et les autres départements de l'État seront portés par la Banque au crédit des comptes ouverts au Trésor, valeur du jour de la réception de ces versements à la caisse centrale de la Banque, à Constantinople.
Le solde des sommes encaissées par la Banque dans les provinces ne sera porté au crédit des comptes, à Constantinople^ qu'après un délai proportionnel aux distiuices, suivant le tableau ci-aonexé.
Art. 6. Chaque vilayet on administration adressera au Hinistère Impérial des Finances, à la fin de chaque mois, le double des bordereaux de ses opérations, qu'il aura remis avec la pièce certifiée des dépenses locales et les reçus des havalés, à la Banque, à Constantinople, ou à ses succursales, et les pièces justificatives elles-mêmes seront remises au ICinistère des Finances par la Banque, dès qu'elle aura procédé à leur enregistrement et à leur vérification.
Art. 6. La Banque passera écriture, dans ses registres, des recettes et des dépenses de chaque vilayet, suivant les états et les pièces qui lui seront parvenus, après avoir confronté ces documents avec les budgets de l'exercice courant, et elle en débitera et créditera respectivement les comptes, absolument comme si ces sommes avaient passé par ses mains.
Art. 7. Les comptes ' Affectations à la Dette publique ' étant expressément maintenus, ainsi qu'il a été dit à l'art a, le montant des revenus encaissés par la Bianque, déduction faite des revenus affectés aux divers emprunts extérieurs, sera tenu à la disposition du Ministère des Finances pour être employé, selon ses ordres et instructions, dans la limite des crédits ouverts par le budget
Sauf le cas de force majeure et les circonstances extraordinaires prévues par la loi du budget génénd de l'Empire, il est formellement interdit à la Banque d'effectuer aucun payement qui ne serait pas compris dans le budget, lors même que ce payement ferait l'objet d'un ordre exprès du Ministère des Finances.
Art. 8. En cas d'insuffisance des revenus, il y sera pourvu, soit au moyen de l'avance que la Banque ftra au Trésor, soit au
moyen de bons du Trésor ou antres valenra de trésorerie émi ponr snppléer ans retards dsns le reoonTrement des reyenns et qui devront toi:^nr8 se renfermer dans les limites fixées par la loi du budget
Art 9. A l'expiration de chaque année, la Banque Impériale Ottomane présentera au Ministère des Finances le compte des intérêts courus sur le crédit de son compte courant avec le Trésor. Le Ministère ratifiera le susdit compte, après coUationnement avec ses propres écritures, et le retournera, sous le plus bref délai possible, à la Banque. Le montant de ces intérêts sera porté par elle, à la fin de chaque année financière, au crédit de son compte avec le Trésor ImpériaL
Quant à la commission statutaire de ^ % stipulée par la Convention du i8 mai 1874 ('), elle sera portée par la Banque au débit du Trésor Impérial, en quatre payements trimestriels égaux, sans capitalisation d'int^ts durant Tannée financière à laquelle elle se rapporte.
Art. 10. La Banque sera tenue de créditer les comptes du Trésor Impérial, d'après les pièces d'expédition (irsaliyé) trans* mises par les administrations et les vilayets, et elle ne pourra débiter les susdits comptes que suivant les chèques et ordres fournis par le Ministère des Finances. Enfin, aucun payement, de quelque nature qu'il soit, ne pourra être effectué par la direction centnde de la Banque, ou par ses succursales, sans l'ordre du Ministère des Finances.
Art. 11. La Banque Impériale Ottomane ne pourra exercer aucune ingérence dans les recettes et les dépenses des administrations qui n'ont jamais été comprises dans le budget.
Art. 12. Toute somme restant à la Banque, au dédit ou au crédit du Trésor, à la fin d'un exercice, devra être portée au débit ou au crédit du compte de l'exercice suivant et servira de point de départ aux opérations de cet exercice.
Article additionnel. Les clauses et dispositions dont l'utilité aura été démontrée par la pratique pourront être igoutées au présent règlement, d'un commun accord entre le Gouvernement impérial et la Banque Impériale Ottomane.
Signé: Hussbin Avni.
Vu pour être annexé à la Convention signée ce jour ;
Signé: M. H. Fosm; Em. Dsvxaux.
(*) V. T.XXXTTT*, art X4| pp. 40 et 87.
TITRE LXXXm LA BANQUE IMPÉRIALE OTTOMANE
L'art. 37 du Haid-Humayoïm (Charte des réformes) de 1856 est ainsi conçu:
'On s'occupera de la crâition de banques et d'autres institutions semblables pour arriver à la reforme du système financier et monétaire, ainsi que de la création de fonds destinés à augmenter la source de la richesse publique et matérielle de l'Empire/
Des banquiers de Galata, le groupe Trouvé-Chauvet et d'autres financiers entraient en relations avec le Gouvernement pour la création de la Banque projetée. Mais les deux premiers emprunts ottomans avaient été contractés en Angleterre et l'infiuenoe anglaise était en 1856 prépondérante auprès du Sultan et du Grand-Vésdr Beschid. Un gi*oupe anglais se forma sous le titre de Banque Ottomane, sanctionnée par charte royale anglaise le 24 mai 1856, avec son siège social à Londres, son comptoir principal à Constantinople et des succursales à Smyme et dans les villes principales de l'Empire. Elle avait la liberté d'opérer comme banque de dépôts, de circulation, d'escompte, et comme caisse commerciale dans tout l'Empire excepté l'Egypte. Son capital était de 500,000,000 de francs, moitié versé, et dès le premier rapport de ses Directeurs, le 20 mai 1857, elle déclara un dividende de 10 "y^ sur le capital versé.
Quelque favorables que fussent les débuts de la Banque en sa qualité d'entreprise financière, et malgré la protection puissante dont elle jouissait, elle n'avait pas les pouvoirs nécessaires pour lui permettre d'entreprendre la réforme financière et monétaire. Le désordre, créé par les emprunts contractés dans des conditions ruineuses et l'émission déréglée d'un papier-monnaie déprécié^ empirait toujours.
En 1 86 1 surrient la erise inéluctable ; Temprant Mirés avorte ; la perte au change du papier-monnaie atteint au delà de 300 71, la livre sterling est cotée Ps. 200, soit 85 y, au-de68U8 de la valeur réelle ; plusieurs des grandes maisons du Levant — Ede, Rodooanachi, Hava, Baltazzi — font faillite. Malgré la perte définitive par la Banque de France de 10,000,000 de francs et le coup porté à la finance et à l'épargne anglaise, les deux gouvernements français et anglais croyaient toujours à la possibilité de la réforme financière et du rétablissement du crédit de TEmpire ; des dél^ués anglais (Lord Hobart et Mr. Forster) et français (le Baron Doyen) visitèrent Constantinople pour étudier les mesures à prendre.
Les difficultés financières du Gouvernement provenaient en grande partie des engagements contractés sur place envers les banquiers de Galata et de l'émission de papiermonnaie, seuls moyens qui lui étaient ouverts pour faire face à ses dépenses r^^ulières pendant les cinq mois de Tannée dans lesquels ses revenus provenant de ses produits agricoles faÎBaient défaut.
Pour rétablir Tordre dans le fisc et son crédit à l'étranger, le Gouvernement se décida à créer une Banque d'État, qui serait la régulatrice des finances intérieures de TEmpire et son intermédiaire dans ses relations avec l'étranger. La Banque Ottomane, ayant rendu d'insignes services à l'État dans la crise financière de 1861, obtint l'autorisation par firman du 4 février 1863 de se transformer en Banque d'État, sous le nom de Banque Impériale Ottomane, avec privilège exclusif d'émettre des billets an porteur; en même temps la Banque changea son caractère jusqu'alors exclusivement anglais par Tadmission au Syndicat formé le 15 novembre 1862 d'un groupe français, comprenant des représentaïits du Crédit mobilier et du Comptoir d'Escompte.
Pendant toute la décade suivante, décade d'emprunts à jet continu, la Banque réalisait toutes les espérances de ses fondateurs ; elle pennettait à TÉtat de puiser à pleines
mains dans Targent étranger, le sauvait des banquiers de Oalata et du flot de ' Caimé ' (papier-monnaie), et payait un dividende de isiVo-
Une seconde crise devenait inévitable et fut provoquée cette fois par le grand krach à Vienne, le 9 mai 1873; Depuis la guerre franco- allemande, le capital autrichien, introduit d'abord par les entreprises de Hirsch dans les voies ferrées de la Roumélie, avait en grande partie remplacé le capital fiançais dans les finances ottomanes* Le krach et son contre^soup à Constantinople servirent de force motrice à de nouvelles réformes. Sadyk Pacha fut envoyé à Paris pour n^ocier sur les garanties qui seraient exigées comme prix de nouveaux emprunts ; le 18 mai 1 874, il signa à Paris une convention qui, après avoir donné à la Banque un caractère presque international par sa fusion avec la Banque austro-ottomane, lui accorde en dehors de son rôle de r^rolatrice fiscale une vraie tutelle financière (v. LXXXITP),
Un projet qui tendait à enlever toute indépendance financière au Gouvernement pour établir le contrôle d'un groupe international devait rencontrer une opposition politique de la part des Turcs eux-mêmes, en même temps qu'une opposition diplomatique de la part de puissantes influences étrangères. Ainsi la Sublime Porte refusa de ratifier la convention et intenta devant le Tribunal de la Seine un procès contre le Syndicat ; elle voit perdre, par conséquent, lavance négociée de 40,ooo,ocx> fixss. qui lui avait été assurée par le projet Sadyk.
Mais, quelques mois plus tard, le Gouvernement dut reconnaître les avantages immédiats et ultérieurs de ce projet, et il passa avec la Banque le 17 février 1875 une convention dont les dispositions principales sont encore en vigueur. ' D'agent financier ' du Gouvernement qu'était la Banque en vertu de la Convention de 1863, elle devient ^trésorier payeur général' de l'Empire et encaisseur non seulement comme auparavant des revenus de la Capitale mais de ceux de tout l'Empire, avec commission de ^"/^
sur tout enoaiBsement ou payement, ainsi qne seuln^gociateur des bons du Trésor. L'ensemble de ses privilèges lui constituait une situation 'sans exemple dans l'histoire des Compagnies indépendantes ou des institutions financiàreB du monde Qy
Le résultat immédiat de la réorganisation de la Baaqae était un relèvement du crédit turc sur le marché européen qui valut au Gouvernement Ottoman l'emprunt do £40,000,000 du 20 août 1875.
La crise semblait conjurée, mais des motifs plutôt politiques que financiers précipitaient la déb&de et le 6 octobre 1875 un communiqué aux journaux de l'Empire annonça l'intention de la S. Porte, sous la direction de Mahmoud Pacha, de réduire de moitié le payement des intérêts et amortissements de la Dette. Le 10 octobre, malgré une protestation formelle de la part de la Banque, parut une déclaration officielle au même effet, et, le 14 octobre, Safvet Pacha adressa à ses représentants à l'étranger un tél^ramme suivi d'un mémoire expUcatif des raisons de la suspension* Une loi du 30 octobre 1875 fixait les nouvelles conditions dans lesquelles le service des emprunts serait fait; mais les troubles d'ordre politique allaient toujours croissant, et le service fut entièrement suspendu en 1878.
Pendant l'hiver de 1877, alors que le Gouvernement, sous le coup des malheurs financiers et militaires, avait échoue dans une tentative d'émission d'un emprunt, la Banque prenait ferme le 9 juillet 1878 la totalité d'un emprunt de 125,000,000 de francs, dit 'Defence Loan.' Effectivement, la Banque Impériale Ottomane et les Banquiers de Galata ont ainsi non seulement fourni au Gouvernement les moyens de la mobilisation, mais, en lui facilitant le rapatriement des troupes après la guerre, l'ont sauvé des plus graves conséquences de sa défaite.
Pour récompenser ce dévouement et pour échapper en même temps au contrôle international dont elle était
(^) Bapport de 1875 ^ TABiemblée générale.
menaoëe par le CoDgrès de Berlin, ainsi que pour donner un commencement de satisfaciion aux créanciers, la Porte conclut la Convention du lo-sa novembre 1879 avec les banquiers de Oalata parmi lesquels la Banque était le principal créancier, convention par laquelle le Gouvernement leur cédait la gestion de certains revenus. Les dispositions de cette Convention étaient des plus avantageuses pour rÉtat et pour la Banque et les banquiers de Galata, mais les autres créanciers étrangers n'en étaient aucunement satisfaits (').
La constitution de la Banque n'a subi aucune modification importante depuis. La durée de sa concession, fixée par le Firman de 1863 à 30 ans a été prolongée à 50 ans par la Convention du 17 février 1875 et à 6a ans par riradé du 7 novembre 1895.
Elle continue de jouir de son monopole de l'émission de papier-monnaie et de s'acquitter de ses fonctions de Trésorier-payeur général de l'Empire. Elle jouit aussi d'un droit de préférence sur toute autre maison de banque pour toute n^ociation d'emprunt public. Elle a le droit d'établir des succursales dans les villes de l'intérieur ou de l'étranger suivant ses besoins. ElUe est, en un mot, le seul agent financier reconnu du Gouvernement et a le droit de se livrer, en dehors de ses fonctions de banque d'État, à toutes les opérations de banque de commerce telles que : avances, escompte d'efièts, émission de traites, chèques, lettres de crédit, ouverture de comptes courants, garde de titres et d'objets de valeur, encaissement de coupons, recouvrement d'effets, exécution d'ordres de bourse, etc. Elle a institué depuis 1891 un système de dépôts en compte courant sous la dénomination de 'Caisse des Familles'
O Le Z-13 janv. zBBo, rAdministration des * Six contributions * passait entre les mains des conoesaionnaires qui centralisaient tous les senrices sons l'autorité d*un directeur, Mr. Hamilton Lang. L'Administration qu*il organisa servit de base à oeUe fondée par le Décret de Mouharrem du flo déo. i88x.
L'histoire des négociations qui aboutirent k ce Décret et à la création d*un Conseil étranger pour i'Adminirtration de la Dette sera trouvée dans le Titre suivant (LXXXIY).
fonotionnant daiiB tontes les BuocurBaleB. Ces dëpAts jouissent â*un intérêt annuel de a y^ jusqu'à concunenoe de £Tioo et sont nantis par un montant ëquiyalent de rentes françaises et allemandes.
L'année sociale commence le i*' janvier et finit le 31 décembre et l'Assemblée générale en juin est composée de porteurs d'au moins 30 actions.
La Banque Impériale Ottomane a son si^e central i^ Constantinople et deux agences principales^ l'une à Londres et l'autre à Paris. Elle possède 29 succursales établies dans les localités suivantes :
En Turquie d'Europe. — Stamboul (de Constantinople), Péra (de Constantinople), Andrinople, Dédéaghatch, Cavalla, Salonique, Uskub, Monastir.
En Turquie d'Asie. — Adalia, Adana, Afioun-Earahissar, Aidin, Akchéir, Alep, Angora, Bagdad, Beyrouth, Biledjik, Brousse, Castambol, Damas, Jaffa, Eoniai Mersine, Mételin, Nazli, Ouchak, Panderma, Samsoun, Sivas^ Smymei Trébizonde.
A Chypre. — Lamaca; limassal, Nicosie (bureaux-annexes de Lamaca).
En Egypte.— Alexandrie, Le Caire, PortrSaïd.
TEXTE LXXXUP.
Banque Impériale Ottomane. 16 Chah. 1279. Da8t.,Tol.II,p.976 Conventioiu 4 févr. 1863. (turc).
[texte officiel.]
L'an de l'Hégire mil deux cent soixante-dix-neuf, le seice Chaban, soit le quatre février, mil hait cent soixante-trois, entre Leurs Altesses le Orand-Vézir, le Ministre des Affaires Étrangères, le Président du Grand Ounseil, le Ministre des Finances, et S. E. le Président de la Cour des Comptes, pour le OonTemement de Sa Majesté Impériale le Sultan, d'une part ; et, d'autre part :
lo M. William Clay, baronnet;
20 M. Pasooe du Pré Qrenfell ;
30 M. Lachlan Maoldntoah Bâte;
Agissant tous trois tant en leurs noms personneb qu'au nom de la Banque Ottomane ayant son siàge à Londres;
40 M. William Bichard Drake» agissant en son nom personnel; lesquels fondateurs à Londres de la Banque Impériale Ottomane sont représentés par:
MM. John Stewart et Edward Gilbertson^ en vertu de leura pleins pouvoirs déposés au Divan Impérial, ayant été passés en due forme par-devant William Webb Yenn, notaire public à Londres, et Lentaigne, notaire à Paris ;
50 MM. Isaac Pereire, Président du Conseil d'Administration de la Société du Crédit Mobilier, et Casimir Salvador, Administra* teur de la même Société, agissant tous deux tant en leurs noms personnels qu'au nom et comme Administrateurs de la Société Générale de Crédit Mobilier ayant son siège à Paris ;
60 M. Emile Pereire, agissant tant en son nom personnel qu'an nom et comme Administrateur de la Société Générale de Crédit Mobilier Espagnol ayant son siège à Madrid ;
70 M. Eugène Pereire, propriétaire, agissant en son nom personnel ;
80 M. Philippe Hottinguer, banquier, agissant au nom et comme l'un des associés ayant la signature sociale de la maison de Banque Hottinguer et Compagnie, dont le siège est à Paris ;
90 M. Ernest Adolphe Fould, banquier, agissant au nom et comme l'un des associés ayant la signature sociale de la maison de Banque établie à Paris sous la raison sociale Fould et Compagnie;
100 M. Charles Mallet, banquier, agissant an nom et comme l'un des associée ayant la signature sociale de la maison de Banque Mallet frères et Compagnie, dont le siège est à Paris ;
iio M. Pillet-WiÛ, banquier, agissant au nom et comme l'un des associés ayant la signature sociale de la maison de Banque établie à Paris sous la raison sociale PiUet-WiU et Compagnie;
120 M. Florentin-Achille, baron Seillière, banquier à Paris agissant en son nom personnel;
130 M. Antoine Jacob Stem, banquier, agissant au nom et comme ayant la signature sociale de la maison de Banque Stem et Compagnie à Paris ;
i^^ M. Raphaël de Ferrari, duc de Galliera, propriétaire, agis» sant en son nom personnel ;
150 M. Hippolyte-Guillaume Biesta, Directeur du Comptoir d'Escompte de Paris, agissant en son nom personnel ;
160 M. Jean-Charles Mussard, banquier, agissant au nom et comme l'un des associés ayant la signature sociale de la maison de Banque établie à Paris sous la raison sociale Mussard, Audéoud et Compagnie ;
Lesquels fondateurs de Paris sont représentés par MM. Frédéric Grieninger, Vincent BulEEurini et Bodolphe Hottinguer, en vertu d^
lean pleins poaToin passée en due fonne par>dev«nt Péan de Seini- Qilles, notaire à Pans, et également déposés an Divan Impérial ; MM. Grieninger et Buffarini, agissant en ontre en leurs propres noms, il a été convenu ce qui suit :
Art. l*'. Le Gouvernement de Sa Majesté Impériale le Sultan accorde aux concessionnaires susdits le privilège de créer une Banque de l'État dans l'Empire Ottoman. Cette Banque portera le nom de Banque Impériale Ottomane.
Art. 2. La Banque sera sous la haute protection de Sa Majesté Impériale le Sultan et la surveillaDce de son Gouvernement, afin que les principes de cette concession et les Ims générales de l'Empire soient respectés et maintenus dans toutes ses opérations.
Art. 3. Le Gouvernement Impérial exercera son earUrôU snr la Banque par le moyen d'un haut Ck>mmisBaire (Nazir) choisi par 2ttt, qui aura la fo/euUê de prendre eonnaiseanee des dplèration» de cette Inetituiion^ eane pouvoir e* ingérer dans mm A dminiêêration, et qui veiUera à lafidde esbèouUon des etattUe. (v. art. 3, LXXXTCP.)
Le Gouvernement Impérial nommera aussi un inspecteur (Mouhassébédji), qui sera spécialement chargé de contrôler les opérations financières du Trésor avec la Banque.
Art. 4. Le capital de la Banque sera, quant à présent^ de deux miHione eept cent mille livrée êterUng (£2,700,000), aoit soixaniesept miUiona cinq cent mille francs (67,500,000), représevU^ par cent trente-cinq miUe (135,000) actions de cinq cente francs (500), sur lesquels deux cent cinquante francs (250), soii trcnie-irois millions sept cent cinquante mille francs ( 3 3»7 50,000), seront payés à Ventrée en fonctions de ladite Banque (^).
Les actions lihérées de deux cent cinquante francs (250) seront au porteur.
Ce capital pourra être augmenté au moyen de la création et de Vémission de nouvelles actions, (v. art. 4, LXXXIII'.)
Art. 5. La concession sera donnée pour trente ans (v. art 5, LXXXIII^ à partir de Texpiration du terme de six mois fixé par l'art. 21, pour sa constitution définitive, et, un an avant l'expiration de la concession, le Gouvernement Impérial aura la faculté d'annoncer son intention de dissoudre cette Banque, en lui payant intégralement toutes les sommes qu'il pourra lui devoir en capital et intérêts, à l'expiration de cette conceBsion. La Banque s'engage de son côté à liquider toutes ses dettes et à retirer tous ses billets de la circulation, moyennant leur payement en monnaie de bon aloi.
Art. 6. Le siège de la Banque sera à ConstanUnople. BUe
(}) Par une résolution en date du 15 nov. 1865, le oapital nominal a été porté à £4,050,000, soit zoi,aso,ooo francs, représentés par 000,500 actions de 500 francs ou £ao, dont 950 francs versés par action, soit 50^605,000 francs on jEiByoa5^ooa
établira^ avec rauUjriêotion du Gou/vememerU, autant de eueewrêolee et d^agencea qu'elle le jugera eonvenabU, (y. art. 6, LXXXIII^.)
Art. 7. La Banque sera administrée à Gonstantinople jxir une direetion de deux à troie membree et ]par un ConeeU cTÂdmiiniatra' tion de troia membreê.
L'un et Vautre mrowt nommée par un Comité ehaiei par les fondateure de Londres et de Farts. Ce Comité aura tout pouvoir, conformément aux statuts, de guider, contrôler et swrveiUer les opéraiions de la Banque,
A T expiration des cinq premières années, V Assemblée générale des actionnaires, après entente prêalabie avec le Gouvernement Impérial, aura le droit de modifier et de renouveler VAdmnistraHon corrformément aux statuts, (v. art. 7, LXXXUI'.)
Art. 8. La Banque aura le droit de faire des aTances sur titres, valeurs, warrants, connaissements, et sur marchandises en dépôt, sous le contrôle et la surveillance de la Banque; d'escompter le papier de commerce; de recevoir des dépôts; d'acheter et de vendre des effets : de se charger de Tachât et de la vente de mar^ chandises pour compte de tiers, et de faire enfin toute opération qui ressort des fonctions d'une institution de banque.
Art. 9. La Banque aura le privilège exclusif d'émettre des billets an porteur remboursables à présentation ; leur remboursement ne pourra être exigé qu'au lieu de leur émission. Néan* moins les billets des succursales pourront être remboursés à Gonstantinople lorsque l'Administration de la Banque le trouvera convenable; et les billets émis à Gonstantinople pourront être remboursables aux succursales, avec Tautorisation de l'Administration et aux conditions qu'elle déterminera. Les billets de la Banque auront cours légal dans les circonscriptions de leur émission, et là où des succursales seront établies ; partout ailleurs ils pourront être reçus dans les caisses publiques, après entente avec le Gouvernement à ce sujet.
Art. 10. Les billets de banque seront en langue turqua U ne pourra être émis des coupures au-dessous de Ps, a 00 rans l'autorisation du Gouvernement. Ils porteront le sceau du haut Gommissaire nommé par le Gouvernement Impérial, et seront signés par un administrateur désigné spécialement par le Comité de contrôle et par le caissier principal ou le Gontrôleur de l'établissement où ils seront émis.
Art 11. La Banque maintiendra, pour le terme de deux ans à compter de la date de son entrée en fonction, une encaisse au moins égale à la moitié de ses billets en circulation, et au tiers au moins après cette période de deux ans révolue.
Art 12. Le Gouvernement s'engage à n'émettre aucune espèce de papier-monnaie pendant la durée de la concession, et à n'autoriser l'établissement d'aucune autre banque ou établissement ayant pareil privilège.
Art. 13. La Banque êera chargée, à CtnuiatdmofU^ de touiee Uê opéraHona de trêêorerie du Oouvememeni, eeM-àrdiré d>eneai^9er^ d^wM part, Unie lee revenus de V Empire arrivafU dans les eaieeem du Trêêor Impérial dans cette capitale, et de payer, de Vautire, Uê mandate émis par le Minietère des Finances sur die,
EUe pourra aussi être i^rgée à Smyme, Trébizonde, Beyrouth ei Salomque, oà èUe pourra, dès Vobtenticn de la concession, établir des succursales, de recevoir les revenus qui lui seront assignés par le Ministère des Finances dans ces vilayets {provinces). Le Gowo&mjsment pourra lui confier le même service dans les autres localités où éUe fonderait plus tard des succursales,
La Banque escomptera les Serghds que le Ministère des Finances seul émettra, Cee Serghis seront à échinée fixe, rCetxxlèdatnl pas quatrc'vingt'dix jours, et porteront un intérêt ne dépassant pas six pour cent l*an, La Banque couvrira leur valeur à leur échéance par les encaissements qu'elle aura e^eetuJés des revenus de VÊtat, eC, en cas d'insuffisance de ces revenus, elle en portera Vexcédant sur le crédit de cinq cent mille livres sterling (£500.000) qui est ouvert au Oouvemement par V article seizième (16) ci-après.
Le Ministère des Finances fixera, chaque mois, le chiffre total des Serghis à échéance fixe, escomptable par la Banque, quil mettra en circulation, mais il ne pourra les émettre qu'après iten être entendu au préalable avec la Banque.
La Banque ne pourra, dan^ aucun cas, être engagée par T émission de ces Serghis au ddà des limites du crédit de cinq cent mille livres sterling (£500,000), et des sommes dont elle se trouverait détenteur pour le compte du Oouvemement, (v. art. 13, LXXXIII^.)
Art. 14 ('). La Banque eera spécialement chargée du, payement des intérêts et de V amortissement de la dette intérieure, et delà transmission des fonds pour le payement des intérêts et de l'amortisse-' ment des dettes extérieures. Elle recevra, dans Tun et Vautre ont, une commission d'un pour cent.
La Banque recevra en outre une rémunération annudle de vingt mille livres sterling (£20,000) pour toutes autree opérations qu'eUe aurait faites conformément à l'article précédent. Le présent article, en ce qui concerne la quotité de la commission et de la rémunération^
O Art. 14 comme modifié par la Convention de mars 1869.
La Banque sera spécialement chargée tfu paii/ement des iniérète et de f amorfinpnteni de la dette intérieure, et de la transmiaeion des fonde pour le payement des intérête et de Vamortieeement dee dettes extérieuree et de la partie dee dettes intérieures gui eera de tempe en tempe payable à Vétranger,
EUe recevra dans Vun et Vautre eae une commission de un demi pour cent,
La Scmque recevra, en outre, une rémunération annueOe de £Tao,ooo (ao^oco) pour toutee autree opérations qu'èUe aurait faites cov^ormément à Vartide précédent, non comprie lee fraie de tranemieeion de fonde enccUeeée dane eee euccurecUee ou agencée ou dee eommee à iranemettre auaeditee euccurealee ou agencée. Le présent articU sera ei/^jet à révision à partir du i>Z3 mars 1873.
ê&ra H^ei à révision après Us premières cinq années révolues. (▼. art. 14, LXXXin*.)
Art. 15. La Banque sera l'agent financier reconnu dn Gk>a- ▼ernement, tant an dedans qu'à l'extérieur. EUe sera chargée de toute cpération eoneemamlt le retrait des BescMiks. Le Gou/oemS' ment s'enUndra avec la Banque sur les mesures à prendre à cet
Art. 16 ('). La Banque owvrira au Gouvernement Impérial un crédit n'ex^dantpas douze milUons et demidefiranes (12,500,000), einq oent mille livres sterling (£500,000), à valoir sur Us revenus au tauiX de 6 % Van, Si la Banque trouvait à sa eonvenanee d^aug^ menter U chiffre de oe crédit, les conditions seront Veibjei d*uné négociation spéciale.
Pour garantie de toutes avances la Banque recevra des bons du Trésor à soioante, ou quatre^vîngt^ix jours de date, avec affectation spédàU de revenus déterminés à pereeivovr dans les loeaUtés oà la Banque aura des succursales ou des agences.
Le présent articU est également sujet à révision après les cinq premières années de la concession.
Art. 17. Le Gk>uvemement donnera à la Banque, à titre de bail gratuit, les terrains nécessaires pour la construction d'un établiseemeot convenable pour ses opérations, et à l'expiration de ]a con« cession le Qouvemement en reprendra possession et remboursera à la Banque les frais de construction dudit établissement. Le GouYcmement facilitera autant que possible l'acquisition des locaux nécessaires dans les endroits où elle établira des succursalee.
n lui accordera également la protection militaire indispensable à la sécurité du siège principal et des succursales.
Art 18. La Banque et ses succursales seront entièrement exemptes de toute espèce de taxe et d'impôt ; il en sera de même pour ses actions, ses billets, mandats de virement, bank post bills et chèques. La Banque ne prendra aucun effet de change ou autre effet circulant en Turquie qui ne soit revêtu du timbre de l'État.
Art. 19. La Banque publiera chaque mois l'état de sa position par l'organe d'un ou de plusieurs journaux en langue turque et étrangère de Constantinople.
Les comptes de ladite Banque seront arrêtés et examinés tous les -douze mois afin de mettre en mesure l'Assemblée des actionnaires de déclarer le dividende, et ils seront également publiés par les journaux de la manière précitée.
Art. 20. En échange du Firman Impérial de cette concession,
O Art. 16 comme modifié par la Convention de mars 1869.
La Banque cworira au QnuoemtmnU Impérial un crédit dont le montant $t les eonditionB tetont flxéê par un$ oonventUm tpédale et gui sera garanti par %me qffedation de revenue déterminée à percevoir dane Ue dietriete ou loealitée oU ta Bcmque aura dee euceurealee ou dee agencée, la Banque ayant le droit exdut^ d^eneaieeer les revenue de l'État dane cee loealitée.
les concesBionnaiTW s'engagent à payer le cautionnement de vingt mille liTres sterling (£20,000) en argent on en valears ottomaDea, moitié à l'ambassadeur de Turquie à Paris, moitié à l'ambassadenr de Turquie à Londres, pour être déposé par eux aux Banques de France et d'Angleterre pour le compte du Oouvemement ImpérisL
Ledit cautionnement sera remis à la disposition des concessionnaires aussitôt que la Banque commencera à fonctionner à Constantinople.
Art. 21. La Banque commencera à fonctionner à Cronstantinople six mois au plus tard après la remise du Firman de concession et l'approbation des Statuts, sans quoi le cautionnement sera confisqué au profit du Gouvernement et la présente conyention sera consid^iée comme nulle et non avenue.
Art. 22. £n cas de divergence sur l'interprétation de quelques clauses de cette concession entre le Gouvernement et ladite Banque, ce difiérend sera soumis à des arbitres nommés également par le Gk>uvemement et les concessionnaires ; et dans le cas où les roix seraient partagées lesdits arbitres nommeront un sur-arbitre, pour juger en dernier ressort.
Tout procès entre la Banque et des tiers sera jugé par-devant les tribunaux de l'Empire, et l'Administration de la Banque aura toujours le droit de &ire appel des jugements rendus en province pardevant le Tribunal de Commerce de la Capitale ou la Haute-Cour de justice.
La présente convention a été arrêtée à la suite de délibérations du Conseil des Ministres de la S. Porte, soumise à la haute approbation de Sa Majesté Impériale le Sultan, et faite à Constantinople l'an et le jour susindiqués en triple expédition, signée et scellée par les deux parties contractantes respectivement, et dont un exemplaire original a été déposé au Divan Impérial en échange des deux autres remis aux concessionoaires susdits.
Le Orand' Vêzir, Le MmUtre deê Àff, Étrangères,
Signe: Eiâhil. Signé: Aali.
Le Prétideni du Orand ConeeU, Le Ministre des Financée^ Signe: Fuad. Signlè: Moustapha Faziu
Le Président de la Comr des Comptes, Signé: Ahmet Véftk.
Signe: Edwabd Gilbsbtbon. Signé: Bod. Hottikqueb.
Signé: F. Gbienikobs, Signé: Stewabt,
Signé: Y. Buffabiki.
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TEXTE LXXXnP.
Banque Impériale Ottomane, ix Monb. 1292. Dnst., vol. lY, 748- Convention. 17 févr. 1875. 796 (toro).
[confirmée par Firman daté du 18 févr. 1875, Dost., voL m, p. 231.]
L'an de l'Hégire 1292 et le 11 Monh., Boit le 5-17 février 1875.
Entre S. A. Hussein Avni Pacha, Orand-Véûr, Ministre de la Oaerre, et S. Ex. Yoossonf Pacha, Ministre des Finances de S. M. I. le Sultan, agissaDt au nom et pour le compte du Gouvernement Ottoman, d'une part ; et MM. M. H. Foster, directeur général, et Emile Deveaux, directeur de la Banque Impériale Ottomane, agissant au nom et pour le compte de ladite Banque, d'autre part ; vu la Convention passée ad rrferêndumy à Paris, le 18 mai 1874, entre le Gouvernement Impérial, représenté par S. E. Sadiq Pacha, et la Banque Impériale Ottomane, représentée par MM. Charles Mallet, président du Comité de Paris, et le comte Adrien de Germiny, administrateur ;
Attendu que les principes de cette convention ont été ratifiée par le Gouvernement Impérial et approuvés par les Assemblées générales des actionnaires de la Banque Impériale Ottomane en data des 12 et 31 août 1874 ;
Il a été convenu et arrêté que l'acte de concession de la Banque Impériale Ottomane est revisé et modifié comme suit :
Art. 3. Le Gouvernement Impérial Ottoman exercera sa haute surveillance sur la Banque par un haut Commissaire Impérial nommé par lui, après entente préalable avec le Conseil d'Administration et les Comités de la Bûique.
Le haut Commissaire aura le droit de prendre connaissance de la gestion de la Banque et de veiller à la stricte et fidèle exécution du Firman de concession, des statuts et du règlement spécial arrêté entre le Gouvernement Impérial et la Banque, en date de ce jour.
Il assistera de droit aux Assemblées générales, de même qu'aux réunions du Conseil d'Administration de Constantinople, et s'opposera à toute résolution qu'il jugera violer ou transgresser les dispositions du Firman de concession, des statuts et du règlement susénoncé.
Dans ce dernier cas, la résolution ne pourra devenir exécutoire qu'après que le défaut de bien fondé de cette opposition aura été prononcé par une décision légale et régulière.
Le haut Commissaire Impérial contrôlera l'émission des billets de banque; il veillera à la stricte observation des dispositions du Firman de concession et des statuts qui s'y rapportent.
Le haut Commissaire devra signer chaque biUet de banque ou j apposer son sceau, H sera chargé de la surveillance des rela*
tions de la Banque avec le Trésor ImpériaL H ne pourra s'imnÙBcer dans Tadministration et la gestion des affaires de la Banque.
Le Gouvernement Impérial nommera aussi un Houhassébédji (comptable), qui sera spécialement cliargé de contrôler les opérations financières du Tr^r avec la Banque.
Art. 4. Le capital de la Banque est porté à £10,000,000. £n conséquence, il sera créé 297,500 actions nouvelles de X20 chacune. Sur chaque action nouvelle, il sera versé £10. Ces actions nouvelleB, libérées de £10, seront au porteur, comme les anciennes.
Art. 6. La durée de la concession et des privilèges de la Banque est prorogée de vingt années.
Art. 6. Le siège social et le domicile de la Banque restent fixés à Constantinople.
La Banque s'entendra avec le Gfouvemement pour établir des succursales au siège de chaque vilayet de l'Empire, et les locaux nécessaires à cet efiet seront mis gratuitement à la disposition de la Banque par le Gouvernement. La Banque pourra aussi établir, après entente préalable avec le Gouvernement, des agences, des comptoirs ou des correspondances dans les autres villes de l'Empire, suivant que l'exigeront ses besoins ou les intérêts do Trésor. La Banque pourra également établir des succui'sales, des agences, des comptoirs ou des correspondances à Paris, à Londres, à Vienne et dans les autres villes importantes de l'Europe, suivant que l'exigeront ses besoins et les intérêts du Trésor.
Art. 7. La Banque sera administrée, à Constantinople, par un Con&eil d'Administration composé de sept membres, dont quatre directeurs, nommés par les Comités de la Banque siégeant en Europe, et trois administrateurs choisis parmi les banquiers, négociants ou capitalistes de Constantinople. Ces trois administrateurs seront nommés par les Comités d'accord avec le Gouvernement.
Un des Directeurs recevra le titre de Directeur général et présidera le Conseil d'Administration.
Lee Comités siégeant en Europe auront tout pouvoir pour guider, contrôler et surveiller les opérations de la Banque.
Les attributions et pouvoirs du Conseil d'Administration siégeant à Constantinople seront définis par les Comités d'Europe, en vertu d'un règlement d'ordre intérieur. La Banque sera représentée de droit par un de ses Administrateurs ou Directeurs dajis la commission du budget.
Art. 13. La Banque remplira les fonctions de trésorier-payeur général de l'Empire, conformément aux dispositions du r^lement spécial arrêté en date de ce jour.
Chaque année, un mois au moins avant le i-i 3 mars, la Banque recevra communication d'une copie détaillée du budget de l'exercice à courir.
Le Qoayememeot s'engage à yeraer dans les caisses de la Banque, à Texclusion de tout autre établissement, tant à Ck>n->> Btantinople que dans les proyinces, tous les revenus quelconques de FËmpire, à quelque titre et sous quelque forme qu'ils soient perçus suivant les dispositions du règlement spécial susmentionné.
Le Gouvernement s'oblige à prendre toutes les mesures néoeseaires pour faire que la totalité des revenus de l'Empire soit Tersëe dans les caisses de la Banque, en vertu des dispositions du règlement spécial susindiqué.
La Banque, à l'exclusion de tout autre établissement (sans préjudice, toutefois, des droits acquis à des tiers pour le service des divers emprunts, mais, étant bien entendu que les sommes à verser à ces tiers le seront par son entremise), sera chargée du payement de toutes les dépenses publiques effectuées à quelque titre et sous quelque forme que ce soit, tant à l'intérieur de l'Empire qu'à l'étranger, dans les limites des prévisions et des ressources budgétaires et conformément aux dispositions du règlement précité.
Ces prévisions ne pourront être dépassées, si ce n'est dans les cas urgents et extraordinaires visés dans le règlement organique du budget, dont une copie est remise à la Banque.
La Banque veillera à ce que les services de la Dette publique soient assurés, en prélevant sur ses encaissements les fonds nécessaires à ces services.
Art. 14. La Banque sera chargée, pour le compte de l'État et à l'exclusion de tout autre établissement, de la négociation, soit en Turquie, soit à l'étranger, des Bons du Trésor et autres effets de trésorerie qui pourront être émis par le Gouvernement pour suppléer aux retards dans le recouvrement des revenus.
Une loi annuelle de finances, publiée simultanément avec le budget, fixera le chiffre des bons du Trésor ou autres valeurs de trésorerie qui pourront être émis. Les émissions ne pourront être £utes que par le Ministre des Finances.
Si, en dehors des dépenses prévues par le budget, il survenait un besoin urgent et extraordinaire, comme il a été dit à l'article précédent, ou s'il se produisait des déficits provenant d'insuffisances ou de mécomptes dans les recettes, il y serait pourvu par l'ouverture de crédits budgétaires extraordinaires.
La Banque ne pourra s'opposer à l'ouverture de ces crédits, qui devront toutefois ôtre approuvés par la Commission du budget et couverts par une attribution de ressources nouvelles et spéciales. Ces crédits, qui ne pourront jamais avoir pour effet de porter les avances de la Banque au delà du maximum fixé à l'art. i6, devront être réalisés, soit au moyen d'une émission supplémentaire de bons du Trésor, ou d'autres effets de trésorerie, autorisée par une loi rendue publique, et qui aurait lieu, pour compte de l'État, par les soins de la Banque, soit au moyen d'un emprunt public, égidement autorisé par une loi.
La Banque prélèvera une commission de demi pour cent sur le total des encaissements qu'elle effectuera, soit en numéraire, aoit en pièces de dépenses, ûnsi que sur tous les payements ou transmissions de fonds qu'elle fera pour compte de l'État, soit directement, soit par ses correspondants. Le taux de cette commiBaion pourra être modifié, d'un commun accord, entre le OouYemement et la Banque, à l'expiration d'une période de six années, à partir de la signature des présentes.
H est alloué à forfait à la Banque une indemnité annuelle de JCT5000 pour cbacune des dix premières succursales établies ou à établir par la Banque. Pour toutes autres succursales qui pourront être établies par delà des dix premières, aucune indemnité n'est attribuée à la Banque.
Dans le cas où la commission précitée de } % arriverait à porter, dans une année, sur une somme supérieure à £T50,ooo,ooo, tant en recettes qu'en dépenses, l'indemnité attribuée pour les dix premières succursales serait susi)endue pour cette année, et le GbuvememeDt ne payerait plus rien de ce cbe£
Il sera aUoué également à la Banque une commission de i % sur le montant des bons du Trésor et autres valeurs de trésorerie qu'elle aura négociés pour compte de l'État.
Il est bien entendu que la commission susmentionnée de ^ % ne portera pas sur le produit de la réalisation de ces valeurs.
Art. 15. La Banque sera l'agent financier du Gouvernement, tant au dedans qu'au dehors de l'Empire, sans préjudice du droit du Gouvernement de s'adresser à d'autres maisons de Banque ou établissement de crédit pour ses emprunts publics. Toutefois, la Bauque jouira d'un droit de préférence, à conditions égales, sor toute maison de banque ou établissement de crédit pour toute négociation ou émission, par voie d'escompte ou de prise ferme, de bons du Trésor ou autres effets de trésorerie, étant bien entendu que les négociations, pour compte de l'Etat, de toutes ces valeurs, se feront exclusivement par les soins de la Banque, comme il est dit dans l'art. 14.
Le Gouvernement, pour favoriser la propagation des billets de banque, tant dans la Capitale que dans les provinces^ s'engage à créer dans le pays une unité de circulation métallique, en abolissant et démonétisant, dans un délai de trois années, toutes les monnaies de mauvais aloi (Beschlics, etc.).
Art. 16. A valoir sur les rentrées du Trésor, la Banque fera au Gouvernement des avances en compte courant, jusqu'à concurrence de £2,700,000 à un taux de 8 % au-dessus de la moyenne du taux de l'escompte de la Banque de France et de la Banque d'Angleterre.
En garantie du remboursement de ces avances, en capital et intérêts, le Gouvernement remettra à la Banque une somme de £7,000,000 nominales en titres de la Dette générale 5 %. £n cas
d'infraction aux présentes on de liquidation, la Banque ponira réaliser le gage en consolidés, après une mise en demeure préalable de un mois, à moins que le Oouyemement, dans le même lape de temps, n'ait préféré se libérer en argent de ses engagements envers la Banque.
Le présent article, en ce qui concerne le chiffre du crédit et le taux de l'intérêt, sera sujet à révision aprèa six ans expirés, à dater de la signature des présentes.
La Banque Impériale Ottomane est autorisée, dès à présent, à apporter à ses statuts toutes les corrections nécessaires pour les mettre en harmonie avec les présentes revisions et modifications.
Toutes les dispositions de l'acte de concession du 4 février 1863 qui ne sont pas abrogées expressément ou modifiées par le présent acte additionnel restent en pleine et entière vigueur.
Signé: Hussxin Avni, Toubsouf,
M. H. FosTBBy Ém. Dbveaxtz.
TEXTE LXXXnP.
Banque Impériale Ottomane, Statuts.
[approuvés par Firman du 18 février 187s.]
Dénomination et objet de la Société.
Art. 1». n est fermé, sous le nom de Banque Impériale Ottomane, une Société anonyme ayant pour objet l'exploitation du privilège de ladite Banque, tel qu'il résulte des actes de concession du Gouvernement Impérial Ottoman, en date des 4 février 1863 et 18 mai 1874, ainsi que les opérations énoncées en l'article suivant.
Art 2. Les opérations de la Banque Impériale Ottomane oonsbtent :
lo A émettre des billets au porteur remboursables à présentation, ayant cours légal, dans l'Empire Ottoman, en vertu du privilège exclusif résultant des actes de concession de la Banque Impériale Ottomane, sans que la circulation des billets puisse dépasser le triple du numérsire en caisse.
20 A escompter tous effets de commerce, billets à ordre, lettres de change, et toutes sortes d'engagements, à ordre et à échéance fixe, résultant de transactions commerciales.
Les effets ou engagements à ordre, présentés k l'escompte à la Banque Impériale Ottomane, doivent être revêtus de deux signatures au moins, et leur échéance ne peut excéder quatre-vingt-dix jours.
L'une des signatures exigées par le paragraphe précédent pourra être suppléée par un nantissement constitué sur tous encaissements, lettres de voiture, actions de la Banque, fonds publics, warrants, marchandises et autres valeurs agréées par le CoiÛBeil,
En cas de sospennon du tireur ou de l'un des endosseurs ou accepteurs, la personne qui a négocié Teffet doit le rembourser immédiatement, ou fournir caution pour tenir lieu de la signature devenue ioeolvable.
30 A effectuer, conformément aux actes de concession, à Constantinople et dans les localités où elle a des succursales ou des agences, rencaissement des reyenus de TËmpire, de quelque nature qu'ils soient et à quelque titre qu'ils soient perçus.
4^ A opérer, pour le compte du Gouvernement Ottoman, tant dans l'Empire qu'à Textérieur, le payement des coupons de la dette intérieure et extérieure ottomane, des bons du Trésor et de tous les mandats de payement émanant de l'Administration, qu'elle qu'en soit la nature; à se charger de la transmission des fonds pour le payement des intérêts et de l'amortissement des dettes intérieures et extérieures, ainsi que de toute opération de trésorerie du Gouvernement.
50 A soumissionner des emprunts pour son propre compte ou pour le compte de tiers ; à se chaîner de leur négociation et k ouvrir, au Gouvernement Impérial, un crédit à valoir sur les revenus, conformément aux stipulations des actes de concession.
60 A faire le commerce des monnaies et métaux précieux et à fiiire des avances sur ces matières.
70 A faire des avances sur titres, valeurs, warrants, connaissements et sur marchandises en dépôt, sous le centrale et la surveillance de la Banque, mais seulement jusqu'à concurrence des deux tiers de leur valeur au cours du jour où les avances sont faites, et à la condition que la durée de ces avances ne puisse, dans aucun cas, excéder quatre-vingt^ix jours.
80 A fiiire, pour son propre compte, ou pour le compte de tiers, moyennant commission convenue, toutes opérations de change, et à se charger, pour compte de tiers, du recouvrement de tous arrérages de rentes, intérêts ou dividendes, de l'achat et de la vente de fonds publics, valeurs industrielles et de marchandises.
90 A recevoir, en compte courant, à des taux et intérêts déterminés, les fonds qui lui sont versés.
Et, généralement, à &ire pour le compte du Gouvernement Ottoman et de toutes personnes, toutes affaires pouvant rentrer dans les opérations d'une institution de banque.
Durée et siège de la Société.
Art. 3. La durée de la Société est de cinquante ans, qui ont commencé à courir le 4 août 1863.
Art. 4. La Société a son siège et son domicile à Constantinople ; elle peut établir, dans l'Empire et à l'étranger, autant de succursales et d'agences qu'elle le juge convenable.
Capital social.
Art. 5. Le capital de la Société est de deux cent cinquante millions de francs (250,000,000 francs), soit dix millions de livres sterling (£10,000,000) au change de 25 francs par livre, représenté par 500,000 actions de 500 francs chacune ou 20 livres sterling. Le capital peut être augmenté au moyen de la création et de rémission de nouvelles actions.
Art. 6. Les titres définitifs d'actions sont au porteur.
Ils sont extraits d'un registre à souche, numérotés et revêtus de la signature de deux membres du Comité. Us portent le timbre de la Société.
Us ne peuvent être délivrés, aux souscripteurs, qu'aprte le versement de 250 francs ou £10 par action.
La cession s'en opère par la simple tradition des titres.
Art. 7. Chaque action donne droit, dans la propriété de l'actif social et dans le partage des bénéfices, à une paît proportionnelle au nombre des actions émises.
Art. 8. Les actionnaires ne sont responsables que jusqu'à ooneurrenoe du montant de leurs actions.
Les souscripteurs primitifs et les cédants ne sont responsables de leurs cessionnairee, que jusqu'à concurrence de 250 francs ou £10 par action.
Art. 9. Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelques mains qu'il passe.
Toute action est indivisible; la Société ne reconnaît qu'un propriétaire pour une action.
La possession d'une action emporte, de plein droit, adhésion aux statuts de la Société et aux décisions de l'Assemblée générale.
Art. 10. Les héritiers ou créanciers d'un actionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l'apposition des scellés sur les biens et valeurs de la Société, ou demander le partage ou la licitation, ni s'immiscer en aucune manière dans son administration ; ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'Assemblée générale.
Art. 11. Les actions sont émises contre le versement de 250 francs ou £10 par action.
Les 250 francs ou £10 restant sont appelés, au fur et à mesure des besoins de la Société, conformément aux décisions du Comité, et après avis inséré quinze jours au moins à l'avance dans deux journaux, dans chacune des villes de Constantinople, de Paris et de Londres.
Art. 12. Toute somme, dont le payement est retardé, porte intérêt de plein droit, en faveur de la Société, à raison de 10 % par an, à compter du jour de l'exigibilité, sans demande en justice.
Art. 13. A défaut de versement à l'échéance, les numéros des
titres en retard sont publiés, comme défaillants, dans les joiumanx désignés à l'art. 1 1 ; vingt jours après cette publication, la Société a le droit de faire procéder à la vente des actions, dans les diverses Bourses de l'Empire et de l'étranger, pour le compte et aux risques et périls du retardataire.
Cette vente est faite sans autre mise en demeure et sans aucune fcHrnialité judiciaire.
Les titres des actions ainsi vendues deviennent nuls de plein droit: il en est délivré aux acquéreurs de nouveaux portant les mêmes numéros.
Toute action qui ne porte pas mention régulière des versements exigibles cesse d'être négociable.
Art. 14. Le prix provenant de la vente, déduction fidte dee frais, s'impute, dans les termes de droit, sur la somme dae par l'actionnaire en retard, qui reste passible de la di£férence s'il y a déficit» et profite de l'excédent s'il en existe.
Administration de la Société.
Art. 16. Conformément aux actes de concession du Gouverne» ment Lnpérial Ottoman des 4 février 1863 et 18 mai 1874, la Banque est administrée, à Gonstantinople, par un Conseil d'Administration composé de sept membres, dont quatre Directeurs et trois Administrateurs.
Les uns et les autres sont nommés par un Comité siégeant à Londres ou à Paria, composé de vingt-six membres, dont dix membres français ou résidant en France, dix membres anglais ou résidant en Angleterre, et six membres autrichiens ou résidant en Autriche.
Les trois Administrateurs, résidant à Constantinople, doivent être agréés par le Gouvernement
Un des Directeurs reçoit le titre de Directeur général et préside le Conseil d'Administration.
Le Comité a tout pouvoir pour guider, contrôler et surveiller toutes les opérations de la Banque.
Les attributions et pouvoirs du Conseil d'Administration, siégeant à Constantinople, sont définis par le Comité, en vertu d'un règlement d'ordre intérieur.
Ai-t. 16. Les membres du Comité sont nommés par l'Assemblée générale.
La durée de leurs fonctions est de cinq ans.
Le Comité se renouvelle, chaque année, par la sortie de cinq membres, peudant quatre ans, et des six membres restants, la cinquième année ; et ainsi de suite.
Les membres sortants sont désignés par rang d'ancienneté ; ils peuvent toujours être réélus.
En cas de vacance, le Comité pourvoit provisoirement au remplacement, sur la présentation qui lui est faite par le groupe où
h yacanoe s'est produite, de &çon à oe que 1» proportion entre les membres français, anglais et autrichiens se trouve maintenue telle qu'elle est fixée à Tart. 15.
L'Assemblée générale, lors de sa première réunion, procède à l'élection définitive.
Le membre du Comité ainsi nommé, en remplacement d'un autre, ne demeure en fonctions que pendant le temps qui restait à courir de l'exercice de son prédécesseur.
Art. 17. Chaque membre du Conseil d'Administration et du Comité doit, dans la huitaine de sa nomination, déposer, dans la caisse de la Société, cent actions qui restent inaliénables pendant la durée de ses fonctions.
Art. 18. Les Administrateurs et les membres du Comité reçoivent des jetons de présence pour chaque convocation à laquelle ils se sont rendus. En outre, îl est attribué aux membres du Sous- Comité, dont il est question à l'art. 24 ci-après, une rémunération ; le tout suivant la valeur qui a été fixée par la première Assemblée générale des actionnaires du 15 juin 1864.
Art. 19. Chacun des groupes du Comité nomme, chaque année, dans son sein, un Président et un Vice-Président, qui peuvent tocgours être réélus.
Art. 20. Le Comité se réunit, aussi souvent que l'intérêt de la Société Fexige, à Londres ou à Paris, selon qu'il le décide; la réunion a lieu sur la convocation de l'un des Présidents de ces deux groupes ou du Sous-Comité (art. 26).
Les membres absents peuvent se fiûre représenter, dans les délibérations du Comité, par des fondés de pouvoirs, qui doivent être choisis parmi ses membres, sans qu'aucun fondé de pouvoirs puisse représenter plus de deux membres absents. Les pouvoirs peuvent être donnés pour un an au plus, mais ils peuvent être indéfiniment renouvelés.
Toutes les fois que deux membres du Comité demandent l'ajournement d'une question, jusqu'à ce qu'on puisse connaître l'opinion des absents, cet ajournement est obligatoire, sans qu'il puisse, en aucun cas, se prolonger an delà de dix jours, à partir du jour od il a été réclamé.
Les communications adressées aux membres absents pour réclamer leur avis, doivent être suivies d'une réponse dans les dix jours de leur expédition dûment justifiée par lettre chargée. Cet avis, arrivant dsns le délai prescrit, est coosidéré comme un vote émis de vive voix ; il en a tous les effets.
Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres présents ou représentés.
En cas de partage, la voix du Président est prépondérante.
Cinq membres, au moins, doivent être présents pour que les délibérations soient valables ; et, dans ce cas, les décisions doivent être prises à la migorité de quatre voix au moins. Si cette
majorité n'existe pas, on tnspend tonte décision, et il est donné oonnaissance de la question aux membres absents pour qu'ils puissent, dans le délai qui vient d'être indiqué, émettre, par écrit, un Tote qui est considéré comme émis de vive voix.
Les délibérations sont constatées par des procès*Terbanx inscrîta sur un registre et signés par le Président et un membre du Comité. Les noms des membres présents ou représentés sont constatés en tète du prooès-Yerbal de la séance.
Les copies et extraits de ces délibérations, à produire en justice ou ailleurs, sont certifiés par le Président ou par le membre qui en remplit les fonctions.
Art 21. Le Comité a les pouyoirs les plus étendus pour la gestion des afEftires de la Société, et notamment :
lo II autorise toute création, émission, ou retrait des billets de Banque, dans les limites prescrites dans l'acte de concession ;
ao II autorise toute souscription d'emprunt ;
30 U autorise la création ou la suppression des succursales on agences;
40 n arrête les conditions générales d'escompte, de prêt et de dépôt en nantissement;
50 n nomme et révoque les Directeurs et 1m Administrateurs composant le Conseil d'Administration de Constsîitinople, ainsi que les principaux agents de la Compagnie ; il fixe leurs attributions, leurs pouvoirs, leurs traitements et leurs cautionnements, s'il y a lieu;
6^ Il détermine la durée des fonctions des membres du Conseil d'Administration, et leur conftre les pouvoirs nécessaires pour l'Administration des affaires courantes de la Société ;
fo n arrête chaque année les comptes qui doivent être présentés à l'Assemblée générale ;
80 D fixe provisoirement le dividende qui doit être distribué aux actionnaires;
90 II règle l'emploi des fonds disponibles ;
lo» Il autorise l'achat, s'il 7 a lieu, de biens immeubles pour y établir le siège de la Société ou des succursales, ainsi que let dépenses de premier établissement ;
I lo H autorise la comparution de la Société par-devant tous tribunaux ou juridictions, tant en demandant qu'en défendant ;
120 n fflut les règlements intérieurs de la Société ;
130 II est chargé d'exécuter, au nom de la Société, toutes conventions avec le Qouvemement Impérial Ottoman et notamment les actes de concession des 4 février 1863 et 18 mai 1874.
L'endossement et l'acquit des efiets et les quittances des sommes dues à la Compagnie, les transfeits de rentes sur l'État et effets publics appartenant à la Société, les mandats sur les Banques de France et d'Angleterre, les actes d'achat et de vente, les mainlevées avec ou sans payement, les transactions, marchés et
généralement tous actes portant engagement de la part de la Compagnie, les titres provisoires et définitifs des actions, ainsi que les certificats nominatifs de dépôts sont signés par deux membres da Comité, ou par un membre et une personne déléguée, à cet effet, par le Comité.
Les billets de Banque portent la signature ou le sceau du haut Commissaire nommé par le Gouvernement Impérial et sont signés par un administrateur ou un membre du Comité spécialement délégué, par le Caissier principal ou le Contrôleur de rétablissement par lequel ils sont émis.
Art. 22. Le Comité peut déléguer ses pouvoirs au Sous-Comité dont il est question à l'art. 24 ; il peut aussi les déléguer, en tout ou en partie, k un ou plusieurs de ses membres ou à des tiers étrangers à la Société, par un mandat spécial, et pour des objets déterminés on pour un temps limité.
Art. 23. Les membres du Comité et du Conseil d'Administration ne contractent, à raison de leur gestion, aucune obligation personnelle. Il ne répondent que de l'exécution de leur mandat.
Sous-Comité.
Art. 24. Un Sous-Comité de huit membres du Comité, dont quatre du groupe français et quatre du groupe anglais, et nommé par lui, est chargé de l'exécution de ses décisions, jusqu'à ce qu'il en soit autrement décidé par l'Assemblée générale des actionnaires.
Art. 26. Le Sous-Comité est chargé, sous l'autorité du Comité, de la gestion des affaires sociales.
Il représente la Société, vis-à-vis des tiers, pour l'exécution des décisions du Comité, et exerce toutes les actions judiciaires.
La correspondance est signée par le Président ou par deux membres du Sous-Comité, ou, à défaut, par un seul membre et une personne désignée, à cet effet, par le Comité.
Le Sous-Comité a le droit de suspendre tous agents principaux, sauf à en référer au Comité.
Art. 26. Le Sous-Comité élit son Président ; en cas de partage, la voix du Président est prépondérante.
Le Sous-Comité, ainsi constitué, est chargé de la rédaction du règlement qui fixe les attributions de la Direction et du Conseil d'Administration de Constantinople, et dans lequel tout ou partie des pouvoirs du Sous-Comité peuvent être délégués au Directeur général.
Sur la demande de deux de ses membres, le Sous-Comité est convoqué et peut lui-même convoquer immédiatement le Comité, toutes les fois qu'il le juge nécessaire.
Les membres du Comité résidant à Londres, Paris et Vienne, sont respectivement chargés, sous le contrôle du Sous-Comité, du jservioe et de la surveillance de l'agence de la Banque dans chaoune
de 068 Tilles, et, à cet effet, ils désignent on on denx d'entre eux qui peuvent être délégués pour reeevoir les communications du Soa»- Comité et lui transmettre toutes informations requises.
Assemblées générales.
Art. 27. L'Assemblée générale, régulièrement constituée, présente l'universalité des actionnaires.
Elle se compose de tous les actionnaires possédant au moins trente actions, agissant par eux-mêmes ou par leur fondé de pouvoirs.
Four avoir le droit de faire partie de l'Assemblée générale, les actionnaires doivent déposer leurs actions au siège de la Société ou dans ses diverses succursales ou agences à l'étranger, dix jours au moins avant l'époque fixée pour la réunion.
Il leur est délivré, en échange, un récépissé nominatif, qui leur sert de carte d'entrée à l'Assemblée générale.
La liste des actionnaires qui ont effectué le dépôt de leurs actions est arrêtée par le Comité.
Elle porte, à côté du nom de chacun d'eux, le nombre des actions dont il est propriétaire.
Art. 28. L'Assemblée générale se réunit une fois par an, aux époques et dans le lieu fixés par le Comité.
Elle se réunit, en outre, extraordinairement, toutes les fois que le Comité en reconnaît l'utilité. Le Comité fixe le lieu de la réunion.
Art. 29. Les convocations sont faites, vingt jours au moins avant le jour de la réunion, par un avis inséré dans les journaux indiqués à l'art, ii.
Art. 30. L'Assemblée est régulièrement constituée lorsque les membres présents ou représentas sont au nombre de quarante, et réunissent en leurs mains le vingtième des actions émises.
Art. 31. Si cette double condition n'est pas remplie sur une première convocation, il en est fiût une seconde, au moins à quinze jours d'intervalle.
Dans ce cas, le délai, entre la convocation et le jour de la réunion, est réduit à quinze jours, et le dépôt des actions, à huit jours avant la réunion.
Les membres présents ou représentés à la seconde réunion délibèrent valablement, quels que soient leur nombre et celui de leurs actions, mais seulement sur les objets à l'ordre du jour de la première.
Art. 32. L'Assemblée est présidée par l'un des Présidents ou des Vice-Présidents du Comité, et, à défaut, par l'un de ses membres désigné par lui, à cet effet.
Les deux plus forts actionnaires présents, et sur leur refus, ceux
qui les suivent dans l'ordre de la liste, jusqu'à acceptation, sont appelés à remplir les fonctions de scrutateurs.
Le bureau désigne le secrétaire.
Art. 33. Les délibérations sont prises à la migorîté des voix des membres présents.
Gbacun d'eux a autant de voix qu'il possède de fois trente actions, sans que personne puisse en avoir plus de dix en son nom personnel, ni plus de vingt voix tant en son propre nom que comme mandataire.
Art. 34. L'ordre du jour est arrêté par le Comité; il n'y est porté que les propositions émanant de ce Comité.
Aucun autre objet que ceux à l'ordre du jour ne peut être mis en délibération.
Art. 35. L'Assemblée générale entend le rapport du Comité sur la situation des affiûres sociales.
Elle discute, approuve ou rejette les comptes.
Elle fixe le dividende.
Elle nomme les membres du Comité toutes les fois qu'il y a lien de les remplacer.
Elle délibère sur les propositions du Comité relatives à l'auge mentation dn fonds sooal, à la prolongation de la durée de la Société, aux modifications à ùàre aux Statuts, et à la dissolution anticipée, s'il y a lieu.
Enfin, elle prononce souverainement sur tous les intérêts de la Compagnie, et confère, par ses délibérations, au Comité, les pouvoirs nécessaires pour les cas qui n'auraient pas été prévus.
Art. 36. Les délibérations de l'Assemblée, prises conformément aux Statuts, obligent tous les actionnaires même absents ou dissidends.
Art. 37. Elles sont constatées par des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et signés par la migorité des membres composant le bureau.
Une feuiUe de présence, destinée à constater le nombre des membres assistant à l'Assemblée et celui de leurs actions, demeure annexée à la minute du procès-verbal. Elle est revêtue des mêmes signatures.
Art 38. La justification à fitire, vis-à-vis des tiers, des délibérations de l'Assemblée, résulte des copies ou extraits certifiés conformes par le Président du Comité, ou par celui de ses collègues qui en remplit les fonctions.
Inventaires et comptes annuels.
Arl 39. L'année sociale commence le i*' janvier et finit le 31 décembre.
A la fin de chaque année sociale, un inventaire général de Factif
et du passif est dressé par les soins da Soaa*Comité| et arrêté par le C!omité.
Les comptes sont sonmis à l'Assemblée générale, qui les approuve ou les rejette, et fixe le dividende, après avoir entendu le rapport du Comité.
Partage des Bénéfioes.
Art. 40. Les produits nets, déduction faite de toutea les charges, constituent les bénéfices.
Sur ces bénéfices on prélève annuellement :
lo Cinq pour cent du capital des actions émises, pour être distribués aux actionnaires, à titre d'acompte sur le dividende ;
ao Dix pour cent des bénéfices, pour le fonds de réserve» ou telle autre somme plus considérable que l'Assemblée générale des actionnaires fixe, sur la proposition du Comité.
L'excédent est réparti dans la proportion de neuf dixièmes pour les actions, à titre de dividende; le dixième restant est partagé par moitié, dont l'une pour les fondateurs et Tautre pour lea membrea du Comité et du Conseil d'Administration.
La part revenant aux fondateurs dans la répartition des produits annuels et dans le fonds de réserve, est^ dans les proportions fixées par leurs conventions particulières, représentée par des titres spéciaux, dont la forme est déterminée par le Comité.
Le payement des dividendes, votés par l'Assemblée générale, ae fait aux é[K>ques fixées par le Comité.
Toutefois, au 31 décembre, le Comité est autorisé à distribuer les bénéfices réalisés jusqu'à concurrence de 5 % par an du capital des actions.
Art. 41. Tout dividende qui n'est pas réclamé dans les cinq ans de son exigibilité, est prescrit au profit de la Société.
Fonds de réserve.
Art. 42. Le fonds de réserve se compose de l'accumulation des sommes produites par le prélèvement annuel opéré sur les bénéfices, en exécution de l'art. 40.
Si la réserve atteint le quart du capital réalisé, le prélèvement prescrit par cet article peut être réduit ou suspendu.
En cas d'insufiisance des produits d'une année, pour fournir un dividende de 5 % sur les sommes versées, la différence peut être prélevée sur le fonds de réserve.
L'emploi des capitaux appartenant au fonds de réserve est réglé par le Comité.
Modifications aux Statuts.
Art. 48. L'Assemblée générale peut, sur l'initîatiye du Comité et sauf Tapprobation du Qouyemement Ottoman, apporter aux présents Statuts les modifications reconnues utiles.
Elle peut notamment autoriser :
lo L'augmentation du capital social ; 20 L'extension des opérations de la Société; 30 La fusion avec toutes Sociétés ou entreprises ; 40 La prolongation de sa durée ;
50 La modification des présents Statuts, en ce qui concerne le mode d'administration.
Dans ces divers cas, les convocations doivent contenir l'indication sommaire de l'objet de la réunion.
La délibération n'est valable qu'autant qu'elle réunit les deux tiers des voix des membres présents ou représentés.
Le nombre des membres présents ou représentés doit être de cinquante au moins> représentant le dixième du fonds social.
Si cette double condition n'est pas remplie sur une première convocation, il est procédé conformément à l'art. 31, applicable à ces divers cas, et la délibération, pour être valable, doit être prise à la majorité des deux tiers des voix, ainsi qu'il est dit ci-dessus.
En vertu de cette délibération, le Comité est, de plein droit, autorisé à suivre, auprès du Gouvernement Ottoman, l'obtention de son approbation aux modifications adoptées, consentir les changements qui seraient exigés, et réaliser les actes qui doivent les consacrer.
Dissolution. — Liquidation.
Art 44. En cas de perte de la moitié du capital social souscrit, la dissolution de la Société peut être pron^moée par une décision de l'Assemblée générale.
Le mode de convocation et de délibération prescrit par l'art. 43 pour les modifications aux Statuts, est applicable à ce cas.
Art. 45. A l'expiration de la Société, ou en cas de dissolution anticipée, TAssemblée générale, sur la proposition du Comité, règle le mode de liquidation, et nomme un ou plusieurs liquidateurs.
L'Assemblée génénde est convoquée d'urgence pour régler le mode de liquidation et faire le choix de liquidateurs, comme il est dit ci-dessus.
Les liquidateurs peuvent, en vertu d'une délibération de l'A»semblée générale, faire le transport à une autre Société, des droits, actions et obligations de la Compagnie dissoute.
Pendant le cours de la liquidation, les pouvoirs de l'Assemblée
générale se oontinnent comme pendant TeÛBtenoe de la Société. Elle a notamment le droit d'approurer les comptée de la liquidation et d'en donner quittance.
La nomination dea liquidateurs met fin au pouvoir des membres du Comité.
Contestations.
Art 46. Les contestations touchant l'intérêt collectif et général de la Société ne peuvent être dirigées contre le Comité ou un de ses membres qu'au nom de la masse des actionnaires, et en veita d'une délibération de TAssemblée générale.
Tout procès entre la Société ou entre le Comité, ou le Conseil d'Administration, ou bien un ou plusieurs de leurs membres et des actionnaires, ou entre des membres du Comité ou du Conseil d'Administration, sera jugé par les Tribunaux de l'Empire Ottoman, auxquels il est fait attribution de juridiction.
Art 47. [Dispositions transitoires.]
Art. 48. Le Comité reste composé des membres actuellement en exercice, dont les pouvoirs continueront jusqu'à l'expiration de leur durée, savoir :
MM. Âttferii. MH. le baron Hottinguer.
J, Àlexander. J, W. Larking,
Â, André, De Maeky,
L'hon. T. C. Bruee, MJ^. Ch. Mallet
G. T. Clark. Sir C. E. Mille, Bart., M.P.
Denion du Fin. Comte Pillet-Will.
Sir W. R. JDrake. Marçuis de Fksue.
E. Qilbertson. Z. M. Baie.
F. Du Fré OrenféU. C. Sàkfodcr, Comte A. de Oerminy. J. SUwa/ri.
Les membres qui doivent compléter avec eux le nombre de vingtsix fixé à l'art 15, seront nommés provisoirement par le Comité, et leur nomination définitive sera soumise à Tapprobation de la première Assemblée générale.
Art. 49. Pour faire publier ces présentes et le décret d'auto* risatioo, quand il y aura lieu, partout où besoin sera, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition.
Le Conseil d'Administration se compose en 1904 comme suit:
Conseil à Constantinople.
MM. Défiés, directeur général; A. Nias, directeur adjoint; Walter Maltass, directeur ; Isidore Dupuis, sous-directeur.
Comité général à Paris.
MM. Frank Aub(yyneau, le comte A. de Qerminy, Michel Heine,
O. Homberg, le baron Hottingaer, Charles Mallet, P. Nayille, le baron de Nenflize, le comte PiUet-Will, Ad. Yemes.
Comité général à Londres.
MM. le vicomte Doncannony C.B., E. Oilbertson, O.-J. Ooschen, MJ^., lord HiUingdon, llion. Henry A. Lawrence, Sir William Lawrence Young, Bart.
Direction à Londres : M. Ernest Barry, directeur. Direction à Paris : M. C. de Ceijat, sons-directenr.
TITRE LXXXrV MORATORIUM
Le ' moratorium ' est une institution du droit public qui est assez souvent appliquée, elle Ta été notamment en France en 1870 et en Egypte en 1882, dans des crises financières, pour mettre un terme à la panique parmi les créanciers et pour donner un sursis aux débiteurs accablés d'engagements devenus à ce moment inexécutables.
TEXTE LXXXIV*
Avis. 2 noY. 1895.
Yu la crise financière qui s'est produite sur les places européennes et ottomanes, crise qui a eu pour conséquence une stagnation dans les transactions commerciales et la rareté de l'argent, il serait équitable d'accorder un délai suffisant aux débiteurs pour leur permettre de régler leurs dettes quand la situation deviendra normale.
En conséquence, le payement des traites à Tue ou à échéance ou de bons au porteur déjà échus sera exigible à l'expiration d'un délai de 120 jours à partir de la date du présent avis.
Le remboursement des actes d'obligations à échoir avant l'expiration dudit délai de 120 jours sera également exigible à l'expiration de ce même délaL
Cependant cette décision ne concerne pas les engagements qui seront pris postérieurement à la date du présent avis.
Le délai ainsi accordé comme une &veur est également ap* plicable aux comptes courants et aux engagements découlant des opérations de bom*se.
L'intérêt spécifié dans les actes sera calculé jusqu'au jour du payement au taux convenu. Quant aux engagements qui ne contiennent aucune spécification au si:get de l'intérêt, un intérêt de 6 % sera payé à partir de la date de l'échéance jusqu'au jour du payement.
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'Lee dettes provenatnt d'achat on de vente ainsi que d'opérations commerciales (') ne bénéficieront pas de cette mesure.
Les décisions ci-dessns, arrêtées en Conseil des Ministres, ont été sanctionnées par Iradé Impérial.
I. Situation antérieure à la oiëation de rAdministration des Six ContributionB Indirectes.
Le 6 octobre 1875, une communication officielle annonçait que le budget de l'Empire était en déficit de plus de £T5,ooo,ooo. L'équilibre budgétaire, compromis par une série d'Emprunts qui ne faisaient que masquer les découverts annuels, venait d'être rompu à la suite des dépenses provoquées par les insurrections dans la Bosnie et l'Herzégovine. Sous la pression des événements politiques qui suivirent (déposition des Sultans Âziz et de Mourad, guerre contre la Serbie et la Russie) le Gouvernement Ottoman suspendit dès le milieu de 1876 tout service de l'intérêt et de TamortlBsement de sa Dette.
Au moment de la réunion du Congrès de Berlin, l'état financier de l'Empire Ottoman était des plus critiques ; ce n'est qu'à l'Emprunt de 1877, dit ' Defence Loan,' souscrit presque entièrement par les Banques locales et surtout par la Banque Impériale Ottomane, que le Gouvernement devait les moyens d'assurer le maintien de l'ordre et la marche des services budgétaires.
Il semblait probable que le Congrès serait contraint de se charger en quelque sorte du relèvement financier de
(^) On voit ici niM oontradiotion, puisque 1m billets à ordre et les traites proviennent en général d^opérations de commerce ; mais elle peut B^ezpliquer par la théorie de droit que la création de traites, billets, etc., entraîne 'novation* de la dette. Partant, les opérations de commerce qui profitent du moratorium seront ceUes qui sont transformées en eifets de commercé mis en circulation.
l'Empire. Les portourB intérieura se formaient en pour envoyer des dël^uës à Berlin et, de même, les porteurs anglais et français, qui étaient les principaux créanciers étrangers, se réunissaient sous un Comité dans le même but. Ces démarches trouvaient au Congres un accueil favorable qui se traduisait dans les dispositions du Traité de 1878 relatives au Tribut de la Bulgarie et aux quotesparts contributives à attribuer aux États balkaniques dans la Dette ottomane (v. TjXXXV*, note 5); la priorité des créances des porteurs sur celle de l'indemnité de guerre russe fut en même temps assurée par une déclaration du Président du Congrès dans le Protocole du 2 juillet ; mais le succès le plus important remporté par les délégués des porteurs fut la déclaration faite à la séance du 11 juillet (v. Protocole n? XVIII) par le Plénipotentiaire d'Italie an nom de ses collègues de France et de Grande-Bretagne, déclaration à laquelle les Plénipotentiaires de la Russie, de TAutriche et de TAllemagne donnèrent plus tard leur assentiment, savoir que :
' Les Puissances représentées au Congrès sont d'avis de recommander à la S. Porte l'institution à Constantinople d'une Commission financière, composée d'hommes spéciaux nommés par leurs Gouvernements respectifs, et qui serait chargée d'examiner les rédamatio^^ des porteurs de titres de la Dette Ottomane et de proposer les moyens les plus efficaces pour leur donner la satisfaction compatible avec la situation financière de la S. Porte.'
Le plénipotentiaire ottoman, Carathéodori Pacha, répondit 'qu'il ne pouvait accepter cette déclaration mais que les créanciers de la Porte devraient s'entendre avec le Gouvernement qui ferait de son mieux pour les satisfaire.'
Ainsi, pour parer au danger d'une tutelle financière internationale, la S. Porte avait pris le parti de s'entendre à l'amiable avec ses créanciers (^). Ceux-ci se trouvaient
(1) Carathéodori Paeha au comté Corti, 93 férr. 1879 (Pari. pap. TT, x88o, p. 38). (Extrait) :
* Quant à la Ck>mminion internationale recommandée à la S. Porte par
alors divises en deux camps, porteurs intérieurs et porteurs étrangers. Les premiers, représentés par la Banque Otto>mane et les banquiers de Galata, avaient plus de solidarité que les seconds — outre qu'ils possédaient des titres de premier ordre à la reconnaissance du Gouvernement en raison des services qu'ils lui avaient rendus pendant la guerre. Les porteurs étrangers, par contre, désunis par l'antagonisme des intérêts et voyant leurs combinaisons déjouées par la diplomatie, ne présentaient que des projets tels que celui du Comte de Tocqueville, lequel, bien qu'accepté par la S. Porte, ne fut pas suffisamment appuyé à l'étranger pour se réaliser.
Les porteurs intérieurs, c'est-à-dire les banquiers de Galata, jouissaient d'une situation autrement favorable. Us détenaient déjà en garantie pour les intérêts et l'amortissement d'emprunts à courte échéance contractés avant et pendant la guerre les revenus les plus liquides de l'Empire, et un arrangement avec eux s'imposait pour reprendre les ressources indispensables à l'État. C'est dans cette situation que fut signée, le 22 novembre 1879, une convention par laquelle le Gouvernement cédait à bail pour dix années aux Banquiers de Galata la perception des revenus de certains impôts et monopoles. En même temps fut publié un Décret (v. LXXXV^) qui assignait au service de la Dette publique, en dehors des revenus concédés dans la convention précitée, d'autres revenus assurant une annuité de £Ti, 350,000.
Par cet arrangement, le Gouvernement put faire face à ses besoins immédiats et donner satisfaction aux prétentions des porteurs intérieurs ; mais cela aux dépens des porteurs étrangers dont le mécontentement se manifestait
les PuiManoee réunies au Congrès de Berlin, elle aymit préoiflément pour objet de rechercher lee moyens d*amener une entente entre le Gouyemement Impérial et les porteurs de titres de la Dette publique^ et comme cet accoxd est en voie d'être obtenu dans des conditions qui tiennent compte de toutes les nécessités et concilient tous les intérêts, il n'y a pas lieu actueUement d'envisager TéTentualité prérue par le Protocole n* x8 du Congrès de Berlin.*
par une baisse de la à 9 de la rente turque sur les marohés européens.
Mais, à cette période de réorganisation, l'Empire Ottoman ne pouvait se passer longtemps des capitaux étrangers ; d'ailleurs les bons résultats obtenus par la nouvelle administration des six Contributions (^ gérée par des sujets ottomans et comme département ottoman, lui offrait un moyen de satisfaire ses créanders étrangers sans s'exposer à l'ingérence de leurs Gouvernements dans les finances de l'Empire visée dans le Protocole XVIIL
Par des Notes du 3 octobre et du 23 octobre 1880 (v. LXXXV), la S. Porte invita les déliés des porteurs à se rendre à Constantinople pour dâibérer sur les conditions d'un concordat ('). Mais il a fallu encore quelques mois pour former les syndicats et pour nommer les dél^^és étrangers, et ce n'est que le i** septembre 1880 que ces derniers se réunissaient à Constantinople avec les Commissaires Impériaux {*).
Sur ces entrefaites, le Gouvernement Impérial, par une n^ociation parallèle, poursuivait la résiliation de la Convention du 2% novembre 1 879 et la rétrocession des revenus
(*) Cee bons résaltats ont été en grande partie dus à Thabile direction de Sir Hamilton Lang, ancien Directeur de la Régie des tabacs roumaina et ^us tard Directeur Général de la Banque Impériale Ottomane.
(*) Le oaraotëre concordataire de l'arrangement conclu en z88x par le Décret de Mouharrem (y. LXXXV*) est évident ; mais bien que le Gouvernement Ottoman ait pu substituer une Commission de caractère privé à une Commission internationale, et que l'acte intervenu n*ait guère qu'indirectement une sanction internationale, les porteurs jouissent toujours de la garantie que leur a valu le Protocole susvisé, au caa où le Gouvernement Ottoman voudrait modifier le Décret de Monharram en usant de la faculté que lui confère l'art, ao.
A l'appui de cette thèse, il suiBt de reproduire le langage tenu par une Puissance qui a le moins d'intérêt direct à sauvegarder les intérêts des porteurs, lorsqu'on 1896 l'état politique et financier du pays faisait croire à la possibilité d'une atteinte aux privilèges du Conseil :
L'Amb. de Russie à la S. Porte, 93 déc. 1896. (Extrait) :
'L'Ambassade de Russie est chargée de déclarer au Gk>nvemement Ottoman que s'il portait atteinte aux droits du Conseil de la Dette publique ottomane, ou touchait aux revenus qui ont été concédés aux porteurs 4e fonds turcs, la Russie se verrait obligée de réclamer à l'égal des autres Puissances, l'institution d'une Commission financière internationale prévue par le Protocole XVIII du Congrès de Berlin/
(*) Pour les noms des Commissaires et délégués v. LXXXV\
qu'il avait donnëB en gage aux Banquiers de Galata. Or l'art. 13 de la Convention n'admettait sa résiliation que par la conclusion d'un arrangement plus favorable ou par le remboursement des erëanoes des intéressés. Les n^ociatiens aboutirent le i6-a8 décembre 1881, quelques jours après l'émission du Décret de Mouharrem.
Par la Convention du 28 décembre 18S1, la Banque Ottomane qui détenait déjà les f du total des créances en question, soit £T6,235,ooo sur £T8,725,ooo4 remboursait les autres signataires et, devenue ainsi seule crâuiciërei acceptait une annuité réduite de £Ti, 100,000 à £T590,ooo pour le service des intérêts et de l'amortissement de sa dette convertie en titres privilégiés ; par contre, son représentant devait être admis au Conseil de la Dette publique comme dél^ué des porteurs de ces Priorités (v. LXXXY ^) (^).
Les questions à résoudre ]>ar la Commission n'étaient pas moins diflSciles ni moins délicates. Il lui incombait de fixer le taux des intérêts et la valeur des capitaux à un chiflte qui ne dût point imposer de trop gros sacrifices aux porteurs étrangers ni de trop lourdes charges aux contribuables ottomans, et d'établir la valeur à attribuer aux diverses cat^ories d'emprunts sans éveiller de nouveau les antagonismes d'intérêts entre les porteurs. Elle devait, d'autre part, examiner les revenus concédés ou à concéder par la S. Porte ; établir l'organisation à donner à l'Administration qui serait chargée de leur perception, et les devoirs du Conseil qui devait remplacer la Banque proposée par la S. Porte ; elle devait aussi, sans provoquer des n^ooiations diplomatiques interminables, décider si l'indemnité de guerre russe (v. LXXXV^), l'Emprunt de 1855 garanti par l'Angleterre et la France O et la dette flottante seraient compris dans l'arrangement conformément au désir de la S. Porte, ou en seraient exclus comme le voulaient les porteurs.
La solution donnée à ces questions par l'entente conclue
(•) Pour 1m détails iiur la oonTanioii de ces Prioritéa en 1890^ v. LXXXV, noie 8.
le 20 décembre 1881 sera troayëe dans Taete qni a pris le nom de Décret de Mooharrem (y. LXXXV^).
Par cet acte, les trois Emprunts de 1854 (% de 1855 (^, de 1871 (*) et celui de 1877 (*) dit Defence Loan, gagés par le Tribut d'Egypte (^®), furent laissés en dehors du Décret,
(*) Emprunt 1854.
Emis à Londres par Dent Palmer k Company, au taux de 80 %, pour un capital nominal de £3,000,000 à 6 % d'intérftt plua i % pour l'amortis- Bernent en 54 ana à partir de 1856 ; garanti par une annuité de £910,570 prise sur le Tribut d'Egypte envoyée direetement à la Banque d'Angleterre et remise au concessionnaire sur Pordre de l'Ambassadeur ottoman à Londres.
En 1877, il restait à amortir £1,800,300 ^ui, par une oonyention dn 17 sept. 2877, furent converties en un nouvel Emprunt d'un mdme montant nominal ne rapportant plus que 5 % d'intérdt, avec un amortissement de I % par an, soit amortissable en 49 ans.
Pour la conversion de cet Emprunt en 1894, v^ note 8.
Q) Emprunt 1855.
Pottr l'historique de cet Emprunt, t. LZXXV^ note 3b.
(*) Emprunt de 1871.
Emis au cours de 73 % pour un capital nominal de £5,7<x>,ooo portant intérêt à 6 % ; amortissable en 3a ans à raison de i % par an ; gagé par le surplus du Tribut d'Egypte, soit £399,000 après prélèvement des garanties des Emprunts de 2854 et 1855.
Par la convention du 17 sept. 1877, les £5,378,700 restant en circulation furent converties en un Emprunt de même capital rapportant 4I % d'intérêt. Le service de Tamortissement fût supprimé jusqu'à Peztinction complète de l'Emprunt 1854.
Cet Emprunt 1871 et celui de 1854 (^* notes 6 et 8) furent réunis en 1894 et convertis en un seul Emprunt sous le titre d'Emprunt 3^% 1894, remboursable au pair en 61 ans et garanti par le Tribut d'Egypte. Les détenteurs des anciens titres 1854 et 1871 ont pu les échanger contre les nouveaux plus une bonification de £6 par titre. Par cette opération le capital nominal des deux Emprunts a été porté à £8,3x3,340. Le service de l'intérêt et de l'amortissement est garanti par une annuité de £399,349 prise sur le Tribut d'Egypte et versée directement par le Khédive à la Banque d'Angleterre.
( *) Emprunt 1877 (Defence lioan).
Emis après la prise de Plevna par la Banque Impériale Ottomane avec le concours de Qlynn Mills Gurrie k Company de Londres, au cours de 53%, pour un capital nominal de £5,000,000, portant 5% d'intérêt nominal ; amortissement assuré par un fonds de j^5,ooo» I^ service de l'intérêt et de l'amortissement fût garanti par une annuité de £380,633 représentant le solde du Tribut d'Egypte devenu disponible par la conversion des Emprunts 1854 et 1871 le 17 sept. 1877 (v. notes 6 et 8).
En Z891, cet Emprunt a été converti en un Emprunt 4 % émis au taux ^® 93 % pf^ ^ midson Rothschild de Londres. Le capital nominal fut porté a £3,3x6,930 ; les porteurs d'anciens titres pouvaient les échanger contre les nouv^ux plus une soulte de 7 %.
(W) Tribut d'Egypte.
Ce Tribut avait été porté par une convention du 37 mai x866 de £368,000 à £690,000 attribuées au service des Emprunts X854, X855, 1871, dans les proportions indiquées aux notes précédentes.
ainsi que l'Indemnité de guerre russe (y. LXXXY^) et la dette flottante (").
TEXTE LXXXViO-
Dette Pabliqoe Ottomane.
Décret 7 Zilhi. 1296.
sur la reprise duBerrice 10 Techr. U 1394. Dust., Zeil, toI. II, et l'affectation de cer- 2a noy. 1879. p. 185 (turc),
tains reyenos.
[texte officiel oommuniqué ans ICssions.]
Le Ocuvemement Impérial Ottoman ayant résolu de reprendre^ dans la memere de êes regêoureeê aeiueiUeê, le eervice de ea Dette Publique extérieure et intérieure, décrète;
Art. 1^. A partir du 1-13 janvier 1880, une annuité de XTi,350,ooo êera t^eetée au service des obligations de la Dette Publique extérieure et de la Dette PvhUgue intérieure.
Art 2. Cette annuité sera consacrée au payement d^un intérêt semestriel sur le montant nominal des obligations. Le premier payement aura lieu le 1-13 juillet 1880.
Art. 3. L*annuité de jBTi,35o,ooo est assurée et garantie : lo Par les stipulations de la convention passée, en date de ce jour ('), entre le Gouvernement Impérial, Sum part^ et la Banque Impériale Ottomans et Messieurs M. H. Poster, Emile Deveaux, J, Von Haae, Georges Zarifi, Salomon Pemandez, Bernard Tubini, JSustaehe £ugénidi, Théodore Mavrogordato, A. Vlasto, Alfred Barker, Z, Stéfanovieh, Léonidas Zarifi, Georges Coronio, Paul Stéfanovie^SehUizzi et U. J. Négroponte, d^autre part, suivant lesquelles le revenu net annuel des monopcles et impôts des tabacs, sels, spiritueux, timbres, soies et poissons, après prélèvement de XTi, 100,000, appartiendra aux porteurs dCMigations et sera versé entre les mains de leurs reprêserUants par V entremise de la Banque Impériale Ottomane ;
20 Par le revenu annuel de VUe de Chypre et de la Roumêlie Orientale qui est, dès ee jour, et par V effet du présent décret, eédé intégralement aux porteurs iFobligations pour une durée de dix
e^) Dette flottante, n zSSi, la dette flottante était d'enriron de £Tx9,ooo,ooa Une loi du 93 oot, 1885 a prétérit la liquidation de £T7,ooo,ooo par rémiaeion de titrée à accepter en payement dea arréragea et dea dettea enTon le Tréaor. Bn 1900, UL dette flottante a été éyaluée à enyiron £6,500^000. (') Ce décret n'a aiiûo^udliui qu'une importance hiatorique ayant été remplacé par LXXXV*. (*) Poor le texte de cette GonTention ▼. ParL Pn. z88o^ n® IV, p. 70.
Lé touijuêqu*à eoneurrene$ de jBTi,3So,ooo.
En eoê âHnmiffisanioa^ FannuUé sera eamjsiStéê, d^abcrd au mo^Mi dea affectaHona aupplêmerUaireê eonêtituées par Tort. 4 eùaprèê^ et au besoin par d^autrea rusourees du Trésor Impérial,
Art 4. Indépendamtnent de r annuité de £T 1,350,000, eonêti' tuée comme il est dit plus haut, le Oowvememént Impérial attribue^ dès eejour et dune manière irrévocable^ au» parieurs des obligatiotu de la Dette PuUique intérieure et extérieure :
lo Le trilnU de la principauté de Bulgarie et toute somme revenant au Gouvernement Impérial comme part contributive de la Serbie, du Monténégro et de la Bulgarie dans la Dette FubUque Ottomane;
20 Le tiers du produit net de tout impôt qui viendrait à être établi dans Vavenir ;
30 Le tiers du produit de Vélévation du droit de douane pouvant résulter de la revision des traités de commerce ;
40 Le moi^ianJt de la différence entre le produit du droit du temettu et lé produit du droit de patente lorsque la loi des patentes sera mise en vigueur.
Le produit de ces quatre attributions servira, en premier Heu, à parfaire, le cas échéant, rannuitéjixe de £T 1,350,000 et en second lieu, à servir un intérêt sfipplémevUaire aux obligations de la Dette Publique intérieure et extérieure.
Art. 5. Le Gouvernement Impérial déterminera, dans un règlement spécial qui sera arrêté avec les représentants dee porteurê d^ obligations :
lo La répartition de Vanwuiié fixe de j£Ti,3S0,ooo et djss annuités suppUèmentaires entre lee différentes catégories d^otHigaJtUmë de la Dette Publique intérieure et extérieure ;
20 Le mode de versement de Vannuité et du service semestrid.
Art. 6. Les eff^ets du présent décret sont limités à dix années, à Vea^ration desquelles un nouveau décret fixera les conditionê définitives du service de Vintérêt et de V amortissement de la Dette Publique intérieure et extérieure.
Le présent décret, n* ayant qu^un careustère provisoire, laisse tntaete les droits des porteurs (Tobligations.
Le GouverTiement Impérial ^interdit fcrmellement dé suspendre ou de modifier, avant Vexpiration de la dixième anmée, les dispositions du présent décret, si ce n'est du consentement et avee le concours des porteurs dt (obligations de la Dette PubUque intérieure et extérieure.
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TEXTE LXXXV»
Dette Publique ^ ^g^^ Pari. Pap. II, 1882, p. 4
Ottomane. ^g ^^^ ^gg^ (angl.).
Décision officielle. ' Journo/ciMDé&ate (franc.).
< L'ambassade (la légation) impériale à . . . fait officiellement savoir à tous les porteurs de titres de la Dette publique ottomane que la S. Porte voulant» sans plus de retard, arriver à une entente directe avec eux en vue d'arrêter un mode de solution équitable et pratique pour la reprise du payement des intérêts et de l'amortissement de la Dette précitée, invite ces porteurs à choisir parmi euxmêmes un certain nombre de délégués qui, dûment munis de leurs pleins pouvoirs, devront se rendre au plus tôt à Constantinople, à l'effet de se mettre directement en rapport avec le Gouvernement Impérial pour l'arrangement qui vient d'être mentionné et qui devra être basé sur les conditions et les affectations ci-dessous :
' lo Une fois l'entente établie entre le Gk>uvemement Ottoman et les délégués des porteurs, ceux-ci désigneront une banque qui fonctionnera au lieu et place de l'Administration des six contributions indirectes dont les contractants actuels seront remboursés intégralement de leurs créances aux termes de l'art 13 de leur contrai La Banque choisie ainsi par les porteurs devra administrer les six contributions précitées et sera chargée du mode de payement des revenus de cette Administration pour le service de la Dette publique de l'Empire. Le Gk)uvemement Ottoman se réserve le droit de contrôle général.
'20 En cas d'une modification des traités de commerce dans le sens de l'augmentation des droits de douane actuels de 8 %, la différence entre ces 8 % et le chiffre de l'augmentation future sera également affectée au payement des intérêts et à l'amortissement de la Dette publique de l'Empire.
' 30 Seront aussi affectés à ce même payement : ' (a) L'excédent des revenus qui devra résulter de l'application générale de la loi sur les patentes, comparativement aux recettes de l'impôt actuel du 'temettu' (income tax); ' UA Les redevences de la Boumélie orientale ; [e) Les revenus de Chypre ;
' (d) Le tribut de Bulgarie ;
Une partie de l'excédent qui se produirait au fur et à mesure de l'augmentation des revenus actuels de l'État.
'La question de la dette flottante et celle de l'indemnité de guerre russe seront prises en considération à l'occasion de ce nouvel arrangement*'
TEXTE LXXXV*
Dette PabliqueOttomaae. .^ ^q <i . ,qq, Duat., Zeil, yoL H, Convention. '^'"^ ^*^ '®®'' p. i8i (turo).
[texte officiel communiqué aux Mianong.]
Entre le Gouvernement Impérial Ottoman, représenté par Son Altesse Saîd Pacha, Premier Ministre, et S. £. Ahmed Munir Bey, Kinibtre des Finances, agissant en vertu de Tirade Impérial en date du 15-27 décembre 1881, d'une part, et MM. M. H. Poster, Emile Deveaux et J. von Haas, agissant pour la Banque Impériale Ottomane et son groupe, MM. Georges Zarifi, Salomon FemandeK, Bernard Tubini, Eustache Eugénidi, Théodore Mavrogordato, A. Ylasto, A. Barker, Z. Stéfanovich, Léonidas Zarifi, Georges Coronio, Ulysse Négroponte et Paul Stéfanovich-SchiliauEi, signataires de la Convention du lo-aa novembre 18791 d'autre part,
n a été convenu ce qui suit :
Résiliation de la Convention du lo-aa novembre 1879.
Art 1*. La Convention passée le lo-aa novembre 1879 (^), entre les contractants susdénommés, est résiliée d'un commun accord, à partir du 1-13 janvier i88a, aux clauses, charges et conditions suivantes ; étant bien entendu qu'en dehors des dauaes principales des présentes, déterminées par les arts, a, 3, 4 et 5, les autres conditions accessoires, telles que le délai pour le règlement des comptes, etc., ne pourront, en cas de retard justifié dans leur exécution, entraîner la résiliation du présent contrat.
Créances des Banquiers.
Art. 2. Dans le délai maximum d'un mois, à partir da 31 décembre 1881 (la janvier i88a), le montant auquel s'élèveront à ladite date, en capital et intérêts, les créances des contractants de seconde part de la Convention de novembre 1879, sera arrêté d'accord entre le Gouvernement Impérial et lesdita contractants.
Émission d'Obligations Privilégiées.
Art 8. Les créances à fixer de la manière indiquée à l'article précédent seront remboursées par des obligations privilégiées au porteur, que le Gouvernement Impérial émettra, sur l'invitation du Conseil d'Administration à instituer, conformément au Décret Impérial émané en date du 8-ao décembre 1 881, et que le syndi* cat contractant de la Convention du lo-aa novembre 1879 s'engage à accepter au pair, obligations dont le montant ne pourra point dépasser la somme énoncée à l'art 10 du susdit Décret.
(}) Peur le texte de cette Convention v. Pari. Prs. xBBo, n<» lY, p. 7a
Lee obligations seront représentées par des coupures de j£Taa, soit £20, soit 500 francs, on par des multiples exacts de ces ooapures.
Dressées conformément an type ci-joint, elles seront signées par le Gouvernement Impérial, et ' pour acceptation ' par ledit Conseil d'Administration.
Le Gouvernement Impérial Ottoman interposera ses bons oflSces en vue d'obtenir l'admission de ces obligations aux cotes de Bourses de Londres et de Paris.
Il sera affecté an service deedites obligations une annuité de £T590,ooo à prélever, par privilège et comme première charge, sur le produit net des six contributions indirectes administrées, à partir du 1-13 janvier i88a, par le Conseil d'Administration susmentionné. Les obligations en question porteront la mention de cette affectation.
Elles seront exemptes du timbre ottoman.
Les frais de la confection des titres seront à la charge des con* tractants de seconde part.
L'intérêt annuel desdites obligations sera de 5 % (') et sera payé semestriellement, aux échéances du 1-13 septembre et du 1-13 mars de chaque année.
Le premier coupon sera payé an 1*13 septembre 1882 et portera intérêt pour huit mois, lesdites obligations portant jouissance à partir du 1-13 janvier 1882.
Le reliquat de l'annuité de £T59o,o0b, déduction faite des sommes nécessaires pour payer l'intérêt de 5 % des obligations émises et de la commission dont il est parlé ci-après, sera appliqué à l'amortissement.
L'amortissement se fera au pair, par voie de tirage au sort, en conformité du tableau d'amortissement à établir d'accord entre les parties intéressées.
Les tirages s'effectueront en séance publique, à Constantinople,
(*) Emprunt de Priorité (oonvenion).
L'Bmprunt garanti par ces obligations privilégiées a été converti, en 1890, contre un nouvel Emprunt de Priorité 4 % remboursable au pair en 41 ans, du 13 man 1891 au 13 sept. 1931.
A la suite de cette opération, qui a été eifeetuée par l'intermédiaire de la Banque Ottomane sur un taux d'émission de 411 fr. 50, les anciennes obligations 5 % ont été remboursées à 508 fr. 40 et les porteurs ont eu un droit d'option sur les obligations nouvelles 4 % au prix de 410 francs en échange de leurs anciens titres 5 % ; c'est-à-dire qu'ils renonçaient à I % d'intérêt et recevaient 98 fr. 40 en bonification.
Le capital de l'Emprunt était porté de £TB, 170,000 à £TB,6o9,64o; mais par la réduction d'intérêt une économie annuelle de £Tz59,5oo était réalisée sur l'annuité de £T5oo,ooo susmentionnée, et cette économie est appliquée à Tamortissement extraordinaire de la Dette unifiée.
L'exercice 1909-3 indique qu'il ne reste plus en circulation que pour £17^1,664 de ces obligations privilégiées.
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par les rainfl du Conseil d'AdminirtrAtion Bosmentionné, dans lee mois d'août et de février.
Le rembonnement des titres sortu an tirage aura lieu à partir de réchéance da oonpon snivant.
Les titres sortis au tirage ne porteront plus intérêt^ à partir de la fin du semestre dans lequel le tirage aara eu lien.
Les fonds destinés à assurer le service de l'intérêt et de ranM>rtissement des obligations privilégiées seront versés par le Conseil d'Adndnistration à la Banque Impériale Ottomane à Constanti* nople, quinze jours au moins avant les échéances respectives des coupons et des remboursements des titres amortis.
La Banque Lnpériale Ottomane effectuera le payement des intérêts et des obligations amorties, tant à son si^ central à Constantinople, que dans ses succursales et agences.
Elle prélèvera, pour ce service, et sans pouvoir réclamer aucune autre rémunération de ce chef, une commission de ^ %. Les différences de change pouvant résulter des payements faits en livres sterling et en francs seront réglées par le Conseil d'Administration des revenus concédés aux Porteurs de la Dette Publique consolidée, sur l'annuité de J&T590,ooo, au vu des comptes qui lui seront remis, pour chaque semestre, par la Banque Impériale Ottomane. Le taux de -^ % pourra être zéduit par une entente ultérieure entre la Banque Impériale Ottomane et le nouveau Conseil d'Administration de la Dette Publique. Le Gouvernement Impérial Ottoman se réserve la fitculté de proposer une réduction pareille.
Bèglement des différences sur le montant des créances.
Art. 4. Toute différence en plus ou en moins de la somme fixée à l'art. lo du Décret Impériid du B-20 décembre 1881, qui résultera de l'établissement définitif, au 31 décembre 1881 (i3 janvier 1882), des comptes relatifiB aux vacances comprises dans la Convention du lo-aa novembre 1879, sera réglée par la partie qui en sera reconnue débitrice.
Excédent des exercices des années 1295 et 1296.
Art. 5. Les quatre impôts énumérés à l'article premier de la Convention du 10-22 novembre 1879, ayant été donnés à bail aux Contractants de la seconde part, il est stipulé dans la lettre adressée à la S. Porte par lesdits Contractants, en date de ladite Convention, ainsi que dans Fart. 2 de la même Convention, que si la moyenne du produit des quatre impôts susénoncés, pendant deux années révolues, soit du i^ mars (v.s.) 1294, à fin février (v.s.) 1295, excède le rendement de l'année 1295, l'excédent sera accepté jusqu'à concurrence de 10 %, et que le montant du produit moyen ainsi établi, augmenté de 10 %, d'après les dispositions do-
dit art. 2, sera considéré comme prix de bail, et qu'au cas oà la sasdite moyenne serait inférieure au produit de Tannée 1295, ce dernier produit, majoré de 10 %, sera pris pour prix de bail des quatre impôts précités,
Oonséquemment, tout excédent qui résultera sur le produit de chacun des deux exercices administratifs des Contractants de seconde part, soit des années 1295 et 1296 comparé avec le prix de bail susénoncé, sera prélevé sur les fonds provenant des revenus de FAdministration des six Contributions indirectes, non encore distribués, pour être employé, en conformité de l'art, a, de la susdite Convention du 10-22 novembre 1879.
Transfert de l'Administration des Six Contributions Indirectes au nouveau Conseil.
Art 6. Le Conseil actuel des Contractants de seconde part de la Convention du 10-22 novembre 1879 s'oblige à transférer l'Administration des Six Contributions indirectes au Conseil d'Administration de la Dette publique, le 1-13 janvier 1882.
Bemise des Livres, Caisse, Compte, etc.
Art. 7. A partir du 1-13 janvier 1882, et aussitôt que le Conseil d'Administration de la Dette Publique Ottomane leur signifiera son intention d'entrer en fonctions, les Contractants de la Convention du 10-23 novembre 1879 ^^ feront la remise de leur service, laquelle remise sera constatée par un procès-verbal en due forme.
A cet effet, lesdits Contractants consigneront entre les mains dudit Conseil tous les livres, papiers, etc., concernant leur administration, et lui transféreront, le même jour, tous les effectifs existants dans ses caisses, à l'exclusion des psÂrts revenant au Gouvernement Impérial et aux signataires de la Convention du 10-22 novembre 1879 ^^^^ l'excédent des quatre Contributions Indirectes, conformément aux dispositions de l'art. 2 de ladite Convention, ainsi que tous les fonds disponibles qui se trouveront déposés à la Banque Impériale Ottomane pour le compte des Porteurs de la Dette Ottomane, représentés par ledit Conseil, et qui proviendront, soit de la redevance de la Roumélie Orientale, soit du produit des Six Contributions Indirectes.
Le Conseil actuel communiquera au Conseil nouveau, dans le délai d'un mois au plus tarà, son compte-rendu sur l'année écoulée.
Administration provisoire après le 1-13 janvier 1882.
Art. 8. Dans le cas où les membres du Conseil d'Administration, orée par l'Iradé Impérial réglant les conditions du service de
Fa
la Dette pabliqœ ottomane, ne se seront pas réunis à nople le 1-13 janvier i88a, les Oontractants de la Convention du lo-aa novembre 1879 oontinneront à administrer les Six Contribations, an nom et pour compte du Conseil, jusqu'à œ que ce dernier soit prêt à commencer ses fonctions.
Dans ce cas, lesdits contractants continueront à toucher, pour le temps de leur gestion intérimaire, et jusqu'à l'installation du nouveau Conseil, les rémunérations dont ils jouissent actuellement
Bemise de Traites contre de nouvelles Obligations.
Art. 9. Toutes les traites garantissant l'avance de £Ti,66o,ooo, mentionnée dans l'art. la, de la Convention du lo-aa novembre 1879, qui se trouveront déposées à la Banque Impériale Ottomane le 1-13 janvier 1883, seront restituées intégralement au Trésor, contre la remise que celui-ci fera aux Contractants de ladite Convention des Obligations créées par l'art. 3 du présent contrat
Seront également restitués au Trésor, à la même époque, les titres sortis au tirage et les coupons de l'Emprunt de 1873 qui se trouveront déposés à la Banque Impériale Ottomane.
Art 13 de la Convention du lo-aa novembre 1879.
Art. 10. Les signataires de la Convention du lo-aa novembre 1879 déclarent, par les présentes, n'élever aucune prétention contre le Grouvemement Impérial Ottoman, quant à l'indemnité pour des appointements à courir revenant à des fonctionnaires engagés par des contrats non-échus, ni quant aux autres débours extraordinaires, mentionnés à l'art 13 de ladite Convention; le Conseil d'Administration des revenus concédés aux Porteurs de la Dette Publique ayant pris à sa charge le payement éventuel des indemnités et débours susmentionnés, suivant le paragraphe 11, de l'art 16 du Décret Impérial en date du 8-30 décembre 188 1.
Béserve des droits.
Art 11. Pour le cas où le Gouvernement casserait ou snspen* drait l'arrangement avec les porteurs de la Dette Publique Ottomane, à édicter par le Décret mentionné à l'article précédent, les Porteurs des Obligations privilégiées, créées, d'après le règlement des comptes, conformément à l'art. 3 de la présente Convention, seront admis, pour la garantie du service desdites Obligations, au bénéfice des droits qui résultaient de la Convention du 10- a a novembre 1879, pour les banquiers signataires de la présente Convention.
Fait en double original, à Constantinople, le i6-a8 décembre mil huit cent quatre-vingt-un.
Signe: Bàîd, Mukdu
^^"^i^^^^^^wîJJ^S
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Pour la Banque Impériale Ottomane: MH. H. Foster, Ëm. Deveanz, J. Ton Haas, S. Femandez, K Engénidi, L. Zarifi, Th. Mayrogoidato, B. Tubini, A. Barker, N. Négroponte, P. Stéfemovich- Sohilizâ;
p. p. O. Zarifi: p. p. O. Coronio: p. p. A. Vlasto: p. p. Z. Stèfanoyioh: Simiriot!, G. Nicolopoolo, P. Sté£AnoYich.
TEXTE LXXXV*
Dette Pablique Ottomane, 28 Hoah. 1299. -p.^. » .| , j^ Décret 8 Kian. 1 1298. ^^^' ^^' 7^" ^^'
dit • de Mouharrem/ 20 déc. 1881. P' '3* Iturc).
[texte officiel communiqué aux ICiasionB.]
Le Gouvernement Impérial Ottoman, à la suite des dédarations faites par son Représentant au Congrès de Berlin, dans la séance du II juillet 1878, et conformément à l'engagement qu'il a pris par la Note du 3 octobre 1880, a invité, par une Note subséquente du 23 octobre de la même année, les Porteurs des titres de la Dette publique ottomane à choisir un certain nombre de Délégués, qui devraient se rendre au plus tôt à Constantinople, à l'effet de s'entendre directement avec le Gouvernement Impérial sur un arrangement équitable et pratique de la Dette publique ottomane, ainsi que sur le moyen de reprendre le service des intérêts et de l'amortissement de cette Dette (^).
Les porteurs de ladite Dette ont répondu à cette invitation, en nommant comme représentante :
Les porteurs anglais et néerlandais : The Right Honourable Robert Bourke, P.C^ M.P.
Les porteurs français : Monsieur J. Valfrey, ancien Soua-Direoteur politique au Ministère des AfE&ires Étrangères de France ;
Les porteurs austro-hongrois : 8. E. le Baron de Mayr, ancien Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire d' Autriche- Hongrie à Washington ;
Im porteurs allemands : Herr Doctor Justizrath Primker ;
Les porteurs italiens : M. le Commandeur F. Mancardi, ancien Député, ancien Directeur Général de la Dette publique d'Italie,
Lesdits délégués des porteurs se sont présentés, aux mois d'août et septembre de l'année courante, à la S. Porte.
Le Gouvernement Impérial, de son côté, a institué une Commission spéciale, chargée de traiter avec les délégués, et composée de:
8. E. Server Pacha, Président du Conseil d'État, Président de
O V. LZXXV.
la Cominisnon ; 8. E. Hunir Bey, Ministre des Finances; S. E. Ghannès Tchamitoh Effendi, Président de la Cour des Comptes ; 8.E. WettendorffBey,Soas-secrétaîre d'État an Ministère Impérial des Finances ; Oeseher Effendi, Conseil du Ministère des Affiûres Étrangères ; et Bertram Effendi, Mostéchar de la Direction (Générale des Donanes.
Les délibérations de ladite Commission, commencées le i^ septembre et continuées pendant les mois de septembre, d'octobre, de novembre et de décembre de l'année courante, ayant eu pour résultat une entente complète entre les Commissaires Impériaux et MM. les délégués, entente constatée par les procès-verbaux de de la Commission portant la signature des deux parties, le Gouvernement, sur la base de cette entente, décrète par les présentes ce qui suit :
Réduction du Capital et capitalisation des intérêts arriérés*
Art. 1^. (a) Les soldes en capital restant dus sur chacun des Emprunts énumérés dans le tableau ci-joint, augmentés du montant nominal des Titres Provisoires — dits Titres Bamazan — délivrés pour la moitié des Obligations sorties au tirage, conformément au Décret du 6 octobre 1875 (30 Ramasan laça)^ sont réduits aux taux moyens d'émission indiqués ci-après :
Emprunt . . 1858 . .
1873 • Dette Générale . . .
Lots Turcs
{b) Le capital réduit à ces taux est migoré en principe de 10 %, en représentation des intérêts desdits Emprunts et des primes de l'Emprunt des Chemins de fer de la Turquie d'Europe — Lots Turcs — échus et non payés jusqu'à la fin de TanDée 1881, ainsi que des titres provisoires, dits Bamasan, émis pour la moitié des Litéréts et des Primes conformément au Décret du 6 octobre 1875.
(c) Le montant pour lequel les intérêts et primes arriérés participent à cette majoration de 10 %, non compris les certificats Bamazan pour intérêts et primes, dont le règlement fait Tobjet de l'art. 2 ci-après, est igouté au capital de chaque Emprunt réduit, conformément au paragraphe (a), ce qui élève les taux de réduction de chaque emprunt aux ti»ux définitiis arrondis, indiqués ci-dessous:
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Emprant • •
tf
Dette Générale
Lots Turcs . .
(d) En conBéquence, les obligations des Emprunts énumérés plus haut, munies des coupons impayés d'aynl 1876 à mars 1882, inclusivement, seront réduites à un montant correspondant aux taux indiqués pour chacun des Emprunts, au paragraphe (c).
Les certificats provisoires, dits Hamazan, délivrés pour la moitié des Obligations sorties au tirage, conformément au Décret du 6 octobre 1875, et mentionnés au paragraphe (a) ci-dessus, seront, à Texoeption de ceux des Lots Turcs sortis avec primes, convertis aux taux indiqués § e, en titres des emprunts auxquels ils appartiennent.
N.B. — La somme de ^£31,508,000, indiquée au tableau cijoint, comme solde en capital de l'Emprunt des Chemins de fer de la Turquie d'Europe — Lots Turcs — comprend le capital nominal, soit francs 400 par obligation, des obligations sorties au tirage avec primes et non payées. La différence entre le montant nominal de ce capital et le montant pour lequel ces Obligations sont sorties au tirage, est comprise dans la somme allouée aux intérêts arriérés.
Conversion des Bamazan.
Art. 2. Le montant pour lequel les certificats provisoires Bamaaan, émis pour la moitié des Litéréts et des Primes — capital nominal déduit — conformément au Décret du 6 octobre 1875, participent à la majoration de 10 X mentionnée an paragraphe (6), de l'article précédent, leur sera réglé par la conversion en Obligations des Emprunts auxquels ils appartiennent, le montant nomi* nal de ces certificats étant réduit dans la proportion adoptée pour le total des intérêts, et étant calculé sur les chifiEres énumérés à la col. 1 1 du tableau ci-joint, ce qui donne les taux suivants :
Certificats d'intérêts pour les Emprunts 1858
I5»a9 % i8,ia %
iB,555 %
i7,ao %
Dette Oénérale 14,78 % Lots Turcs . 19,18 %
Toutefois les certificats déliYrés pour des coupons de TEmpriixit 187a seront convertis, aux Taux indiqués ci-dessus, en ObligatioiiB de Tun des Emprunts du Groupe II dont il sera parlé plus loin (art. la).
Composition de la Dette réduite.
Art 3. Ainsi, le montant réduit de la Dette Ottomane, à la suite du présent arrangement, se composera:
lo ]Qu montant des Obligations de chaque Emprunt encore en circulation, réduit aux Taux indiqués au paragraphe (e) de Vart. i«.
2^ Du montant des Obligations données en échange des certificats provisoires, émis pour la moitié d'Obligations. (Paragraphe (d) de l'art. i«r.)
30 Du montant des Obligations données en échange des certificats provisoires, émis pour moitié d'intérêts ou de primes (art. a).
Le tableau ci-annexé, qui fait partie du présent Iradé, donne tous les chiffires relatifs à la réduction et au règlement de la Dette Ottomane.
Toutefois les chifires indiqués dans ce tableau, à l'exception des taux mentionnés à l'art, i^, ne pourront pas préjudicier, en cas d'erreur on d'omission survenues dans les calculs, à la fixation définitive des chifires composant la Dette, le Conseil d'Administration, dont il est parlé ci-après, étant chargé, après entente avec le Gouvernement, de rectifier les erreurs qui auraient pu se produire.
Enregistrement des Titres.
Art. 4. Tous les Titres des Emprunts énumérés dans le tableau ci-annexé, ainsi que tous les certificats dits Bamazan, devront être enregistrés.
L'opération de l'enregistrement sera confiée :
A Londres, au ' Council of Foreign Bondholders ' ;
A Amsterdam, au Conseil de la Bourse, ou à l'Établissement indiqué par lui ;
A Paris, Vienne et Berlin, au Syndicat des Établissements financiers qui ont adhéré à la communication du Gouvernement Impérial Ottoman du a 3 octobre 1880, mentionnée plus haut;
A Bome, à la Chambre de Commerce de Bome, et, à Constantinople, à la Banque Impériale Ottomane.
11 sera pourvu aux frais de l'opération par une Commission de h%, calculée sur le capital réduit de la totalité des Titres et Certificats enregistrés. Ladite Commission sera payée par le Conseil d'Administration (art. 15) sur les revenus concédés aux Porteurs pour le service de la Dette publique.
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A la suite de chaque enregiatrement de titres, le porteur recevra nue quantité de titres correspondaDt au montant du capital réduit
Pour les fractions, on délivrera aux porteurs des certificats provisoires portant un intérêt, qui sera payable au moment de leur conversion en titres définitifs.
Le Conseil d'Administration aura le droit d'acheter et de vendre des fractions de titres, afin de fieusiliter l'enregistrement des titres en sommes rondes.
La portion des titres représentant la différence entre le capital réduit de chaque emprunt et le capital nominal, sera retirée par le Conseil, et restera déposée dans la caisse du Conseil, sous la surveillance du Gouvernement. Elle sera annulée an fur et à mesure que les titres participeront à l'amortissement.
Quant aux Titres Ramazan donnés en échange de titres sortis aux tirages de différents Emprunts, il y est pourvu par l'art. i« § d.
Les titres sortis aux tirages sous les contrats originaux pendant la suspension des payements du Gouvernement Ottoman, seront traités sur le même pied que les titres non sortis, et les numéros sortis seront replacés dans les roues, sauf toutefois les Lots Turcs dont la situation fait Tobjet d'un règlement spécial (art. 13).
Les Titres Bamazan donnés en échange de coupons échus seront convertis en titres des emprunts auxquels ils appartiennent, aux taux correspondant à la réduction établie dans Tart. 3, colonne 13 du tableau ci-annexé.
Les coupons arriérés devront être remis, et ceux qui ne seraient pas présentés devront être remplacée, selon les règlements qui seront publiés par le Conseil d'Administration, ou subir pour chaque coupon manquant une diminution proportionnelle sur les chiffres fixés art. i^ § e, colonne 14 dudit tableau.
Il sera pourvu, an moyen des titres retirés de chaque emprunt, à l'échange des litres Ramazan.
Tout nouveau tirage, en application des Contrats originaux, est suspendu.
Par exception, les Titres de l'Emprunt de 1872 (Bons du Trésor) seront simplement estampDlés aux taux déterminés dans l'art i^ § c, colonne 19 du tableau d-annexé. Les Titres Ramazan de cet emprunt, art a, donnés en échange de coupons arriérés, seront convertis en titres du Groupe II (art i a), aux taux correspondant à la réduction établie k l'art a (colonne la du tableau ci-annexé).
Période d'enregistrement. — Échéance des coupons. —
Prescription des Titres.
Art. 6. L'enregistrement des titres aura lien jusqu'au 1-13 février 1885.
74 DETTE PUBUQUE OTTOMANE
Passé ce délai, les conpons échus seront périmés et les proTimons qui auront été faites en leur &year josqn à cette date, rentreront dans les fonds disponibles pour l'intérêt et l'amortissement semestriels, dès le i^'-is mars i885«
Après le i*-i3 février 1885, Fenregistrement des titres n'aara lien qu'en application des règlements établis par le Conseil d'Administration, conformément aux principes susénoncés, et tons les coupons payables ayant la date d'enregistrement seront prescrits.
Tous les Titres Bamazan qui n'auront pas été enregistrés dans le délai de six ans, à partir de ce jour, seront prescrits.
Seront également prescrits tous les coupons qui n'auront pas été encaissée dans le même délai de six ans, à partir du terme de leur échéance.
Tous les titres amortis qui n'auront pas été encaissés pendant une durée de 30 ans, seront frappés de prescription, et leurs inscriptions seront annulées.
L'intérêt sur les titres sortis aux tirages, cessera de courir pour les porteurs. Les titres amortis et remboursés seront annulés par les soins du Conseil d'Administration.
Ces dispositions seront applicables aux titres et coupons amortis des obligations priy.ilégiées, prévues ci-après à l'art. 10.
Bèglements à dresser par le Conseil.
Art. 6. Le Conseil d'Administration dressera et portera à la connaissance des intéressés tous les règlements concernant la Uquidation. Ces règlements seront obUgatoires pour les porteurs.
Conversion et Unification de la Dette.
Art. 7. Le Conseil d'Administration aura le droit, d'accord avec le Oouvemement Lnpérial Ottoman, de procéder à la conversion de la totalité ou d'une partie de la Dette fixée à l'art. 3.
Cependant cette opération est subordonnée :
En Angleterre, au consentement d'une majorité représentant les trois quarts de la valeur de chaque emprunt à convertir, ou, à son défaut, au consentement de la majorité simple desdits porteurs, avec la sanction du ' Council of Foreign bondholders ' ;
En France, en Allemagne et en Autriche- Hongrie, au consentement des syndicats des établissements financiers qui ont adhéré à la communication du Qouvemement Lnpérial du 23 octobre 1880, et, s'il y a lieu, à la sanction de la majorité des porteurs donnée en assemblées publiques;
En Italie, au consentement des Chambres de Commerce du Boyaume, et, s'il y a lieu, à la sanction de la majorité des porteurs donnée en assemblée pubUque.
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Cession des ReTenos pour le service de la Dette.
Art. 8. Pour le service de la Dette déterminée par Tart. 3, le Gouvernement cède, par les présentes, d'une manière absolue et irrévocable, à partir du i^^^-ig janvier 1 88a, et jusqu'à l'extinction complète de ladite Dette :
lo Ijes revenus des monopoles et contributions indirectes faisant l'objet de la Convention du 10-3 a novembre 1879, qui est résiliée à partir du i^i'-is janvier i88a, en vertu de la Convention annexée au présent Décret, soit :
(a) Des monopoles du tabac et du sel, produits ou consommés dans les vilayets de l'Empire, énumérés dans la liste annexée à la Convention du lo-aa novembre 1879 et jointe à ce décret, annexe a, non compris les cigares, les tabacs k priser, les tabacs à cbiquer et le tumbéki importé, et sauf la dime et les droits de douane du tabac.
(6) De rimp6t du timbre (varaka! sabiba), de l'impôt * mirinié ' et ' rouhsatié ' des spiritueux des vilayets de l'Empire, énumérés à ladite liste, sauf les droits de douane perçus sur les spiritueux;
(e) De l'impôt de pèche de Constantinople et de sa banlieue, suivant détail figurant dans la liste j relative ;
(</) Et de hk dîme des soies de la banlieue de Constantinople, ainsi que d'Andrinople, de Brousse et de Samsoun, suivant détail consigné dans la liste y relative ;
ao La dlme des soies :
De Tokat, dépendance de la Direction de Samsoun ;
De Cavalla, Yénidjé, Eski^jé et Dédéagatch, dépendances de la Direction d'Andrinople ;
De Sarouhan, dépendance de la Direction de Sarouban ;
De Yéuikeu! de Chilé, dépendance de la Direction de Constantinople;
De Cartal, Ouebié et Daric^a, dépendances de la Direction d'Ismidt ;
Ainsi que l'impôt de pèche :
De Banados, dépendance de la Direction de Rodosto ;
De Oallipoli, dépendance de la Direction de OallipoU ;
De Yalova, dépendance de la Direction de Kara-Mursal ;
De Seyki, Moudania, Guemlek, Courchounlou, Armoudlou, Capou-Dagh, Marmara, Pacha-Liman, Erdek, Panderma et Lac- Manias, dépendances de la Direction de Brousse ;
y> L'excédent des recettes des Douanes résultant de la modification du taux des taxes, en cas de revision des traités de commerce ;
40 L'excédent de revenus qui devra résulter de l'application générale de la loi sur les patentes, comparativement aux recettes actuelles de l'impôt de Temettu.
Quant an moyen d'assurer anx porteurs de la Dette les revenus mentionnés aux paragraphes 3 et 4, il fera l'objet de dispositioiiB spéciales.
50 Le tribut de la Principauté de Bulgarie ;
Tant que ce tribut n'aura pas été fixé par les représentants des Puissances signataires du Tnûté de Berlin, le Gk>UTemement le remplacera, à partir du i«<-i3 janvier 188 a, par une somme annuelle de £Ti 00,000 à prélever sur la dime des tabacs (').
Une fois ledit tribut fixé, si la S. Porte croyait devoir l'affecter, en totalilé ou en partie, à une autre destination, la somme dont elle aurait ainsi disposé sera remplacée par une somme ^^le à prélever sur la dime des tabacs^ et au cas où celle-ci n'y suffirait pas, sur un autre revenu tout aussi sûr.
60 L'excédent des revenus de l'île de Chypre ;
Dans le cas où l'excédent des revenus de Tile de Chypre ne serait pas à la disposition du Gouvernement Lnpérial, il sera rem-
S lacé, à partir du i^^^-is janvier 188 a, par une somme annuelle e jCT 130,000.
Ç) Dime des tabacs en remplacement du Tribut bulgare.
Ce prélèvement a occasionné plusieurs différends entre le Ooavemement et le Conseil de la Dette publique ottomane ; d^abord au 8i:get du droit du Conseil sur la récolte des tabac» de zSSi, dont il a dû faire abandon ; ensuite, contestation entre le Conseil de la Dette et la Régie des tabacs, à propos du mode de recouvrement de la dime, contestation réglée à la fin par un arrangement conclu le 03 févr.-7 mars 1895 pour cinq ans, et renouvelé le 18 févr.-a mars 1900^ aux termes duquel la Régie des tabacs se chargeait de l'encaissement de la dîme des tabacs et du payement au Conseil d'une redevance fixe de XT9,ooo et recevant, par contre, pour ce service, une part de 40% sur les excédents encaiMÔs au-dessus de ce chii&ne.
Cet arrangement a dû être rapporté en 1901-9 sur les instances du Gouvernement qui voulait assigner cette dime au payement de la somme assignée en remplacement des revenus de Tlle de Chypre. La Dette protestait contre cette proposition, en maintenant que la dime des tabacs devrait être affectée d'abord au payement des £Tzoo,ooo assignées en remplacement du tribut bulgare et à l'amortissement de ses arriérés, et ensuite à parfaire la différence entre la somme de £Ti3o,ooo due par le Gouvernement en vertu de l'art. 8, section 6, et les £Tzo9^96 annuellement versées de oe chef.
D'ailleurs, ainsi qu'il ressort du relevé ci-après, les encaissements n'ont que rarement dépassé le chiifre de £Tzoo,ooo :
Soo-t "3»O04
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Le Conseil d'Administration (art. 15) aara le droit d'appliquer rezcédent de la dîme des tabacs, après prélèvement des £T 100,000 destinées à remplacer le tribat de la Principanté de Bulgarie, au payement desdites J&Ti 30,000 destinées à remplacer l'excédent de l'ile de Chypre; pour le montant resté non couvert sur cette somme, le Ministère des Finances remettra au Conseil, chaque semestre, des traites sur la Direction Générale des Douanes (*).
(') (a) Revenus de Chypre.
Annexe à la Convention du 4 juin 1878 entre la Turquie et l'Angleterre, en date du i*' juilL 1878, publiée dans Hertslett, vol. IV, p. 9734, et dans Gabriel Effendi, vol. III, p. 593 :
Art. 8. Que 1* Angleterre payera annuellement à la S. Porte tout oe qu'est l'excédent actuel du revenu en sus des ftrais de l'Administration de rile, lequel excédent sera calculé et déterminé par la moyenne de revenu des demiôres cinq années, fixée à 99,936 bourses, laquelle reste à être dûment vérifiée plus tard, et à l'exclusion du produit réalisé par la vriite ou affermage des propriétés et biens immeubles appartenant à l'État et à la Couronne Ottomane pendant cette période.
Déclaration concernant les revenus, du 3 févr. 1879 (Hertslett, vol. III, p. 9844 et Gabriel Effendi, vol. III, p. 595 :)
Toutes les propriétés, revenus et droits réservés à la Couronne et au Gouvernement Ottoman par ledit art. 4 de l'annexe à la Convention du 4 juin, y compris les revenus provenant des Tapous, des Mahlouls et des Intikals, sont remplacés désormais par le payement fixe annuel de
L'excédent des revenus a été estimé par le Gouvernement anglais à £87,686 annuelles, à augmenter de £5,000 pour les biens mirié et du payement en argent de 4,166,990 ocqnes de seL
Cet excédent total a été affecté par l'Angleterre au payement des intérêts et de Tamortissement des avances faites par elle avant son occupation de l'Ile; ces avances avaient pour origine les obligations que l'Angleterre avait bien voulu assumer en vertu d'une garantie collective donnée par cette puissance et par la France à l'Emprunt de Z855 (v. 5). Cette garantie ne s'appliquait pas à ramortissement mais seulement à l'intérôt de 4 % ; une pûtie de l'Emprunt ayant été amortie avant 1876» l'annuité exigée pour son service est de £153,759 ; il faut déduire de cette somme £79,879 garanties sur le Tribut d'Egypte ; ce qui laisse un solde de £80,880 à couvrir par l'excédent des revenus de Chypre.
Or, cet excédent n'ayant par suite jamais été à la disposition du Gouvernement Impérial Ottoman, celui-ci a dû, conformément à Tart. 8, section 6 du Décret de Mouharrem, remplacer l'excédent des revenus de Chypre par une somme de £Ti3o,ooo à prendre sur Texcédent de la dîme des tabacs (dlme déjà affectée en remplacement du Tribut bulgare), et si besoin est, par des tnites sur les Douanes. Jusqu*en 1890, ces £Tz3o^ooo ont été régulièrement versées à l'Administration de la Dette ; mais, en 1890, l'annuité a été réduite à £Txo9,596, et c'est sur cette base qu'elle a été encaissée depuis par la Dette publique ottomane, sous protêt.
Cette situation semble se prêter à une conversion, et en effet des négociations à ce siget ont été entamées en 1898 entre les Gouvernements anglais et ottoman mais n'ont pas pu aboutir.
(b) Emprunt 1855 émis au cours de 109,69% et au capital nominal de £5,000,000, avec la garantie collective de l'Angleterre et de la France pour les intérêts seulement, et gagé par l'excédent du Tribut d'Egypte laissé disponible par l'emprunt de 1854 (£79,879) et par les douanes de Smyme,
70 La redeTanoe de la Roumélle Orientale, fixée actuellement à £T2 40,000, plus les arriérés à partir da i^''*i3 mars 1880, les angmentatinnB ultérieares dont cette redevance est Bueceptible, aux termes de Fart. 5 da Statut Organique, et la aomme de £1*5000 représentant le produit net annuel des douanes de ladite provinoe. Le Conseil d'Administration (art. 15) recevra lesdites sommes par les soins de la Banque Impériale Ottomane, dans les caisses de laquelle elles doivent être déposées.
En cas de retard dans les versements aux échéances arrêtées, le Gouvernement Impérial fera toute diligence pour rétablir Texécution des engagements de ladite province (*).
En 1876, il restait £3,719,780 en circulation.
Cet Emprunt a été exclus du Décret de Mouharrem ; les Comminaires ottomans tentèrent de le faire comprendre dans le Décret, mais les déléguée étrangers s'y oppoiiérent en arguant de ce que le service de osi Emprunt était déjà garanti.
(*) Redevance de la Boumélie Orientale.
Statut organique de la Boumélie Orientale, 17 mai 1879 :
[extrait]
Art 16. La Boumélie Orientale participe aux charges générales de l'Empire dans une proportion de trois dixièmes de ses revenus, exception faite de ceux qui sont réservés à FEmpire.
Art. 17. Les revenus des douanes, des postes et télégraphes dans la province sont réservés à l'Empire. . . .
Art. 196. L'équivalent net annuel des douanes, évalué à la somme fixe de £T5,ooo est dévolu au Gknivemement Impérial.
Bèglement annexé au Chapitre VU du Statut organique :
Art. l*'. Les revenus annuels de la Boumélie Orientale sont évalués à une moyenne de £T8oo,ooo ; £T940,ooo sont remises annuellement au Gouvernement central de l'Empire.
€e payement devint obligatoire à partir du i^-zs mars 1880. Le 8~ao déc. 1889, l'assemblée rouméliote a déclaré cette somme de £Ta4o,ooo réduite à £Ti8o,ooo, en se basant sur ce que les estimations des revenus fidtes par la Commission étaient exagérées et sur ce que, d^à, le budget dé la province se soldait par un déficit. Sur les instances de la DeUe, et se doutant d'ailleurs que le déficit pouvait n*dtrs que fictif, la 8. Porte a refusé sa sanction à la loi ; mais les Puissances y donnant un assentiment tacite, elle est entrée en vigueur.
Même à ce chiihv déjà réduit de £Ti8o,ooo, les versements seeoaaient un déficit qui ne faisait que croître ; et après le coup d*Btat de Sofia du mois de sept. 1880 ils ftuent complètement suspendus^ Le Prince Alexandre^ menacé par le Président du Conseil de la Dette et craignant que les titres bulgares ne fussent exclus de la Bourse de Londres, avait déjà ordonné le payement des arriérés s'élevant à £T757,ooo lorsque, quelques jours après, la révolution du ai aoAt x886 à PhillippopoU, suivie de l'abdication du Prince le 7 sept, vint tout remettre en question.
D'après un arrangement intervenu en 1887 entre le Gouvernement de la Bulgarie et le Conseil de la Dette, arrangement sanctionné par une loi voUe dans le Sobranié et promulguée le 17 déa 1887, l'annuité à payer pour la rederance rouméliote était de nouveau réduite à £Tx9o,ooo» plus une somme supplémentaire de £Tafl,oa6 (5oo,oooft:anos) annuellement affectée à l'amortiMement des arriérés, le tout payable par mensualités.
La redevance établie sur cette base fut régulièrement payée pendant toat le Ministère de Stamboulof ; mais en 1897, peu après sa diute^ une
HP
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Li O^Lc ô produit des droits sur le Tumbéki, jusqu'à concurrence YtxààmèAz 300.
âeetÎMBiflc. ^urer au Conseil d'Administration la perception de cette MTBw^^ *i Ministère des Finances donnera, chaque semestre, au l'ik è Qm *^^^ traites sur la Direction Qénérale des Douanes.
Toutes les sommes revenant au Gouvernement Impérial,
parts contributives de la Serbie, du Monténégro, de la
i et de la Grèce, sur la Dette mentionnée à l'art. 3, d*après
f * ^ ositions du traité de Berlin et de l'art 10 de la Convention
4antinople du 24 mai 1881 (').
^l^ ô interruption se produisit dans les payements. On poumit 7 „'^l^ 1 changement de la politique nationale bulgare, mais le prétexte ^]^ i avant fut le refus de la part du Gouvernement Ottoman d'adf^f^^ aucune obligation au sujet des créances et arriérés dus par lui l^g^^ Compagnie anglaise du Chemin de fer de Boustchouk- Varna, :'ôrés au Gk>uvememeni Princier lors du rachat de la ligne le iz Juin et évalués par lui à une somme de 9,000,000 à 10,000,000 de francs, ôs Part. 10 du Traité de Berlin, ces comptes auraient dû être réglés ^^^ .ne entente entre le Gouvernement de la Principauté et le Conseil ^w~ \ Dette, ce qui n'avait jamais été fait En 1897, la Principauté ait donc compenser ces créances avec ses obligations provenant du ^^^ ' de la redevance rouméliote.
TSr Q juin 1897, par Tentremise de M. Berger, délégué français au Conseil ^^ a Dette publique ottomane, une entente intervint. Par un arrangeât conclu à cette date, le Gouvernement Princier s^engageait à acquitter I^T arriérés et à reprendre le payement des mensualités sans jamais plus ^ . suspendre pour n'importe quelle cause que ce iût ; il lui était, en ▼anche, accordé, que tiôis mensualités par an seraient retenues jusqu*à nortissement des créances du Chemin de fer Vama-Boustchouk ouisqn*à une entente à ce sujet.
Calculée sur ces bases, et les arriérés de redevance ayant été évalués en £897 à £T3fl6,ooo, le montant de l'annuité à payer par la Bulgarie est de £Ti5a,oa6, dont il ikut déduire la retenue d'un quart soit £^38,006. 'f Les payements n*ont pas été faits avec beaucoup de régularité; les sommes encaissées de ce chef depuis i88fl sont les suivantes :
Szeroice x88a-3 004,000
„ 1885-6 zo7i9i7
„ Z888-9 à 1895-6 inclusivement, pour les
huit exercices 150,006
„ 1898-9(1314) iox,35X
„ i899>Z9oo (13x5) 000,700
„ x9oo-3(i3x8^ 34afOS9
„ 1903-4 rx3X9) zx4fOOo
„ X904-5(i300) xX4,ooo
O ' Tribut Bulgare et parts contributives de la Bulgarie, de la Serbie,
du Monténégro et de la GrAoe.' Voici ce que dit à ee siget le Traité de
Berlin:
G«ttion et AdminiBiration des reveniu concédés.
Art 9. Les reyenus énoncés aoz paragraphes i, 2 et 8, ainsi que la dlme des tabacs, mentionnée aux paragraphes 5 et 6 de
Art. 9. * Le montant du tribat annuel que la Principauté de Bulgarie payera à la Cour Suseraine en le venant à la banque que la 8. Porte désiginera ultérieurement, sera déterminé par un aooord entre les Paissanoes Signataires du présent Traité, à la fin de la première année du fonctionnement de la nouvelle organisation. Ce tribut sera établi sur le rsTenu moyen du territoire de la Prinoipauté.
' La Bulgarie devant supporter une part de la Dette publique de l'Empire, lorsque les Puiwanoes détermineront le tribut, elles prendront en eonsidératton la partie de cette dette qui pourrait être attribuée à la Prinoipauté sur la base d'une équitable proportion.'
Art. 42. ' La Serbie devant supporter une partie de la Dette publique ottomane pour les nouveaux territoires qui lui sont attribués par le
{>résent Tnité, les Représentants à Oonstantinople en détenninexont e montant, de concert aTec la S. Porte, sur une base équitable.'
L*art. 33 contient une disposition identique pour le Monténégro.
Enfin, la Convention de Constantinople du 94 mai 1861 entre la Turquie et la Grèce stipulait :
' La Grèce devra supporter une partie de la Dette publique ottomane proportionnelle aux revenus des territoires cédés. Cette part sera déterminée ultérieurement entre la S. Porte et les représentants det Puissances médiatrices à Constantinople.*
Malgré la bonne volonté déployée par quelques-unes des Puissanoes, et malgré les démarches répétées de la Dette publique ottomane avec Tappui du Gouvernement Ottoman, qui aurait voulu voir libérée la dlme des tabacs donnée en remplacement du tribut bulgare, aucune suite n'a été donnée à ces dispositions ni en ce qui concerne le tribut bulgare ni en ce qui concerne les parts contributives des autres États,
La question a été de nouveau soulevée par une interpellation de décembre 1889 à la Chambre des Communes, et des instructions furent envoyées à 1* Ambassadeur anglais à Constantinople Tinvitant à aborder la question de concert avec ses collègues ; mais aucun concert ne pouvait s'établir.
Le 15 janv. 1883, la S. Porte s'adressa aux Puissances psr une note verb. cire, les invitant à se saisir de l'aiTaire. Le seul résultat de cette démarche, entreprise sur les instances pressantes de la Dette publique, fàt une réponse de l'Ambassadeur anglais (oct. 1883) soumettant deux propositions alternatives pour la répartition des parts contributives et pour la fixation et le payement du tribut bulgare. La S. Porte n'ayant pas voulu accepter ces projets, la question a été référée aux Ambassadeurs, mais elle s'est trouvée bloquée par une des Puissances, pour des causes politiques.
En 1884, M. de Valfiréy, délégué français à la Commission de 188 1 pour l'élaboration du Décret de Mouharrem, se rendit à Saint-Pétersbourg avec mission de préparer une entente, et une Commission internationale fût nommée ; sa première réunion était fixée au mois de novembre 1885. Mais dans l'intervalle, la révolution éclata dans la Boumélie Orientale et la Commission dut être dissoute re tf|/teto.
En 1897, des pétitions identiques adressées par les porteurs à leurs Gouvernements sont demeurées sans résultat ; les démarches officieuses entreprises par M. Berger ; délégué français, en 1896, eurent le même sort.
Vu la situation financière des pays intéressés, une réouverture de la question n'est guère probable.
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Tart. précédent, seront exploités conformément aux lois et règlements actuellement existants, et les revenas mentionnés dans les paragraphes 3 et 4 (excédent des douanes et patentes), suivant les dispositions à édicter à cet égard.
Toutefois le Conseil d'Administration aura la faculté de décider toutes les modifications et améliorations qui pourront être introduites dans le système actuel des monopoles ou contributions, énoncés aux n<^ I et a ; ou de la dlme des tabacs, mentionnée aux n<M 5 et 6 de Tarticle précédent, dans le cas où ladite dime serait affectée au service de la Dette, suivant les dispositions y relatives du même article, sans sortir des limites des lois et règlements existants, et sans imposer de charges nouvelles aux sujets ottomans.
Foar toutes antres modifications ou améliorations à introduire dans le système ou dans les taxes desdits monopoles ou contributions, ou des autres revenus concédés aux porteurs, excepté les revenus énoncés aux §§ 3, 4 et 8 de l'article précédent, excédent des douanes, patentes et tumbéki, il devra intervenir un accord préalable entre le Oouvemement Impérial et le Conseil. De même les tarifs et règlements relatifs aux revenus concédés, à l'exception toutefois des revenus énoncés aux §§ 3, 4 et 8 de l'article précédent, ne pourront être modifiés que de commun accoi-d entre le Gkmvemement et le Conseil.
Le Gouvernement s'engage à faire connaître au Conseil, dans le délai de six mois, au plus tard, son acceptation ou refus des propositions qui lui auront été soumifies à ce si^et par le Conseil.
Le Gk)uvemement promulguera à bref délai sa décision sur les propositions dont il a été saisi par le Conseil actuel des six contributions indirectes au sujet du timbre.
Quant aux monopoles du tabac et du sel, le Oouvemement ne s'opposera pas en principe, à ce qu'il soit pris des arrangements pour exploiter les tabacs et le sel par voie de régie, sauf, quant aux détails à promulguer dans ce but, l'accord préalable mentionné plus haut.
Pour ce qui est du tabac, les bénéfices pouvant résulter de son exploitation par voie de régie, seront répartis entre le Gouvernement, les porteurs et la Société d'exploitation, dans des conditions à déterminer entre les intéressés.
Si le Gouvernement voulait abolir les dîmes, le droit sur la pèche, ou le droit sur les spiritueux, concédés aux porteurs, il en aurait la faculté à condition de remplacer les droits à abolir par un autre revenu équivalent, et avec l'adliésion de la majorité absolue des membres du Conseil. L'augmentation éventuelle des revenus à abolir sera prise en considération dans la fixation de l'équi- Talent.
Il est bien entendu que la perception et l'administration des revenus équivalents doivent être confiées au Conseil, comme il est dit plus bin.
Applioaiion et distribation des reveana.
Art 10. Le prodait net des reyenns indiqués à l'art. 8 consacré intégralement, le 1^-13 septembre et le i®*'-i3 mars de chaque année, à partir dn i*-i3 janvier 1882, au payement des intérêts et de l'amortissement de la Dette.
Tonteibis, on prélèvera chaque année, par privilège, sur la portion de ce produit, provenant des six contributions indirectes, nne somme de j£T59o,ooo pour assurer, jusqu'à leur extinction complète, le service des obligations privilégiées g %, créées en représentation dun montant maximum de £T8, 170,000, en exécution de la Convention d-annexée, intervenue entre le Gouvernement Lnpérial et les signataires de la Convention du 10-22 novembre 1879. Le premier payement se fera le i^'-i3 septembre 1882, de sorte que la somme à répartir à cette date représentera huit mois d'exercice.
Les intérêts et l'amortissement seront calculés sur la totalité des titres enregistrés.
L'application des sommes revenant aux lots turcs fonctionnera conformément aux dispositions de l'art. 13.
Les coupons échus et les titres sortis au tirage seront payables, à l'étranger et à Constantinople, dans les caisses des établissements qui avaient été chargés de ce service à l'origine. Le Conseil d'Administration prendra toutes les dispositions nécessaires pour assurer à l'étranger la remise des revenus encaissés en vue da payement des coupons et des titres amortis. Les envois y relatift se feront par les soins de la Banque Impériale Ottomane qui reste chargée du service de la Dette Ottomane. Le Conseil s'entendra avec lesdits établissements sur le montant de la commission qui leur sera allouée.
Le service des obligations privilégiées sera fait par la Banque Impériale Ottomane qui prélèvera une commission de ^ % sur le montant des coupons et des titres amortis.
Les risques de change résultant de la nécessité de remettre à l'étranger les fonds nécessaires pour ledit service, seront à la charge du Conseil d'Administration, sauf les accords à intervenir ultérieurement entre le Conseil et la Banque.
Le Conseil fera tirer de nouvelles feuilles de coupons en cas de nécessité.
Il aura le droit de placer provisoirement à intérêt les produits encaissés, jusqu'à ce qu'ils soient exigibles pour les échéances de l'intérêt et de l'amortissement.
Il déterminera dans les délais voulus, conformément aux principes établis ci-dessus, les taux d'intérêt et d'amortissement payables chaque semestre, de façon à ce que les échéances du i«i'-i 3 septembre et du f^i^ mars soient toujours ponctuellement satis&ites.
H aura le droit de réserver sur les sommes disponibles pour le
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Berrioe de Pintérèt les fractionB néoessaireB poar égaliser le montant de l'intérêt dans les Bemeatrea suivante.
Payement des intérêts.
Art. 11. n sera attribué chaque année an seirice de l'intérêt quatre cinquièmes du produit net des revenus concédés aux porteurs, non compris les parts contributives de la Serbie, du Monténégro, de la Bulgarie et de la Qrèce, et déduction fidte des sommes représentant intérêt sur des titres amortis.
Mais, sur le produit net desdits revenus, on prélèvera d'abord la somme nécesûdre pour acquitter un pour cent d'intérêt, calculé sur le capital réduit (col. ai du tableau), conformément à l'art, zo.
L'intérêt ne pourra jamais dépasser quatre pour cent dudit capital. Si la somme disponible pour le service des intérêts, divisée par le montant représentant un quart pour cent dudit capital Téàmt de la Dette, vient à laisser une fraction, cette fraction sera réservée au service des intérêts du semestre suivant.
L'intérêt sera payé sur les coupons échus de tous les emprunts indistinctement, au praraia des revenus disponibles.
Amortissement.
Art 12. Il sera attribué chaque année à l'amortissement un cinquième du produit net des revenus concédés aux porteurs, non compris les parts contributives de la Serbie, du Monténégro, de la Bulgarie et de laGhrèoe, mais accru du montant représentant intérêt sur les titres amortis, ainsi qu'il a été dit à l'article précédent.
Toutefois, si le produit net desdits revenus ne dépasse pas un pour cent calculé sur le capital réduit (col. ai du tableau ci-joint), conformément à l'art. lo, k différence nécessaire sera préleva sur le cinquième applicable à l'amortissement.
L'amortissement à servir sur le produit des revenus susmentionnés ne pourra dépasser un pour cent dudit capital réduit.
Si le produit desdits revenus dépasse quatre pour cent dudit capital pour intérêt et un pour cent du même capital pour amortissement, soit en tout cinq pour cent, le surplus sera versé au Trésor.
Si la somme disponible pour l'amortissement laisse une firactkm ne permettant pas d'amortir un chiffre rond d'obligations, cette fraction sera réMrvée pour êtro appliquée au service de l'amortisse» ment du semestro suivant.
Pour le service de l'amortisBement provenant du cinquième du produit des rovenus susmentionnés, augmenté de l'intérêt des titres amortis, les Emprunts seront réunis en groupes constitués comme suit:
Groupe I Emprunts de 1858 et i86a.
„ II „ 1860, 1863*4 et 187a.
„ III „ 1865, 1869 et 1873.
„ IV Dette Générale et lots turcs.
Après payement d'an pour cent da sasdit capital réduit pofiir intérêt, le BurplnB, jusqu'à concurrence d'un quart pour cent dudit capital réduit, sera appliqué à ramortîaeemeut du Groape I ; après lui, du Groupe II ; après ce dernier, du Groape UI ; pois du Groupe IV.
Si la somme disponible annuellement pour ramortissement dépasse ^% dudit capital réduit, le surplus, jusqu'à ooncorrenee de ^% dudit capital, sera appliqué à l'amortissement du Groupe II, à moins que ce Groupe II ne soit déjà en poaeeasion du premier ^ ci-dessus mentionné. Dans ce cas, la aonime dépassant ^ % jusqu'à | % du capital, passe au Groupe IH, à moins que le Groupe III ne soit déjà en possession da premier 4 %. Dans ce cas, la somme dépassant ^ % jusqu'à ^ % passe au Groupe IV.
Si la somme disponible pour l'amortissement dépasse ^% du capital réduit, l'ezcéilent, jusqu'à concurrence de f % de ce capital, sera appliqué à l'amortissement du Groupe III, à moins que ce Groupe III ne soit déjà en possession d'une cote d'amortiasement de ^ % ; dans ce cas ce troisième ^ passe au Groupe IV, à moins que ce Groupe IV ne soit déjà en possession de ^ ; auquel cas, la somme dépassant ^ % jusqu'à f % dudit capital, sera partagée, par portions ^ales^ entre les Groupes HE et IV.
Si la somme disponible pour l'amortissement dépasse } % dudit capital, le surplus va au Groupe IV, à moins que ce Groape IV ne soit déjà en possession de la cote d'amortissement de ^ % ; auquel cas la somme dépassant f % est partagée par portions égales entre les groupes qui restent à éteindra.
Après l'extinction des trois premiers groupes, la somme disponible pour l'amortissement fonctionnera au profit du quatrième.
En sus dudit cinquième du produit et des revenus susmen* tiennes, seront appliquées au service de l'amortissement les sommes pour lesquelles la Serbie, le Monténégro, la Bulgarie et la Grèce contribueront au service de la Dette, énoncée à l'art. 3.
Ces sommes, soit en capital, soit en intérêt, seront appliquées à l'amortissement de tous les emprunts, au prorata de leur montant résultant de Tenregistrement des titres, et si la conversion de la Dette s'accomplit ultérieurement, eUes seront appliquées au rscbat d'une partie de la Dette convertie, tous les titres étant traités sur le même pied.
Toute somme représentant intérêt sur des titres amortis, augmentera l'amortissement. L'amortissement se fera tocgours par acbat ou tirage, cbaque semestre, d'après la décision du Conseil d'Administration.
Les remboursements des titres sortis au tirage auront lieu à partir de l'échéance du semestre, à commencer du x^-13 septembre i88a.
L'amortissement des titres, qu'il soit opéré par achats ou par
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tirages, aura lieu (') à des taux qui ne dépasseront pas les chiffires suivants:
(a) 66,66 % du capital, quand Tintérêt servi sera de i % ;
Q) 75 % ^u capital, quand Tintérêt, supérieur à i %, sera inférieur à 3 % ;
(0) 100 % du capital, quand l'intérêt servi s'élèvera à 3 % ou plus.
Lots turcs.
Art. 13. Toutes sommes revenant à l'Emprunt à primes de chemins de fer de la Turquie d'Europe (Lots turcs) dans les revenus et autres ressources concédés aux porteurs, tant en intérêt qu'en amortissement, seront employées comme il suit :
(a) En premier lieu, afiu d'assurer aux détenteurs des Lots turcs sortis au tirage jusqu'à la fin de l'année 1881^ mais non payés, une indemnité partielle, on prélèvera sur lesdites sommes un montant de 25 %.
Ces 25 % seront employés à rembourser les Lots turcs sortis au tirage, an prorata de leur montant, jusqu'à ce qu'Us aient reçu 20 % du montant établi au tirage.
Les payements partiels se feront contre production des Lots respectifs, sur lesquels le payement partiel sera marqué au moyen d'une estampille.
Au dernier payement effectué pour compléter les 20 %, les titres seront retirés.
(6) Les tirages des titres non sortis et le payement des primes seront continués en stricte conformité avec le plan primitif adopté pour cet Emprunt, autant que les sommes qui lui reviendront le permettront.
Les titres sortis au tirage seront payés dans le délai d'un mois, (c) Le payement des intérêts de cet Emprunt est suspendu et ne sera repris que lors et tant qu'il restera un surplus sur la somme nécessaire pour faire face au service intégral des primes.
(') Jusqu'à présent (1904) ramortiMement a eu lieu par rachats en boune pour les Séries B, C et D, par tirages au sort pour la Série A lorsque le cours avait dépassé 66,60 % et pour une partie des Lots turcs.
Tableau des amortissements effectués au a8 févr.-ia mars 1903 :
Amortissements
Capital inscrit au Grand Livre.
Capital amorti.
Proportion.
Série A
Lots turcs ....
Les intérêts, dans oe cas, aeront payablea ayeo lee titras sortis sa tirage.
Ledit sorplas sera employé à remboaner les eoapons sur les titres non sortis, et s'il y a quelque excédent, il sera consacré à augmenter le nombre des titres appelés à sortir avec les primes les moins élevées.
(d) L'arrangement avec les porteurs devant entrer en vigueur à partir du i«>^i3 janvier, année i88a, commencera à fonctionner, en ce qui concerne les tirages, conformément au paragraphe b, pendant ladite année.
{e) Le Conseil d'Administration fixera, en conformité du susdit principe, les époques auxquelles les Lots sortis pendant une année seront payés, ainsi que le montant qui leur sera alloué.
(/) Les dispositions générales du présent décret auront également force pour cet Emprunt, en tant qu'elles ne sont pas modifiées par les paragraphes ci-dessus.
Application du Beliquat des Exercioes i88o-x.
Art. 14. Les reliquats provenant des deux exercices pendant lesquels a été appliquée la Convention du lo-aa novembre 1879, soit jusqu'au 1^-13 janvier 1882, seront affectés au remboursement des dépenses fidtes dans l'intérêt des porteurs, depuis riradé Impérial du mois d'octobre 1875, par les Comités et par les Délégués qui ont participé au présent arrangement.
Le Conseil d'Administration décidera si les dépenses dont la restitution sera demandée doivent être reconnues comme nécessaires ou utiles au point de vue de l'intérêt des porteurs.
Les sommes restées disponibles sur lesdits reliquats seront utilisées par le Conseil d'Administration, pour égaliser le service de l'intérêt et de l'amortissement pendant les quatre premiers semestres et pour faire face à des dépenses extraordinaires.
Établissement d'un Conseil d'Administration. — Sa constitution, — Traitement des membres. — Assemblées, etc.
Art. 16. Pour représenter les porteurs et pour pourvoir à leurs intérêts, il est établi un Conseil d'Administration.
Le siège de ce Conseil est fixé à Constantinople.
Ledit Conseil sera composé comme il est dit ci-après :
Un membre représentant les Porteurs Anglais, qui représente aussi les Porteurs Néerlandais et qui est nommé par le ' Council of Foreign Bondholders' à Londres, à son défaut, par le Ooavemeur de la Banque d'Angleterre, ou à son défaut, par une résolution adoptée en Assemblée publique (meeting) des Porteurs Anglais et Néerlandais, à Londres ;
Un membre représentant les Porteurs Français ;
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Un membre représentant les PortenrB Allemande Q ;
Un membre repréeentant lee porteurs Austro-Hongrois ;
Qni sont nommés par les Syndicats des établissements financiers de Paris, Berlin et Vienne, ayant adhéré à la communication du Gouvernement Impérial Ottoman du 23 octobre 1880, et, s'il y a lieu, leur choix sera approuvé par une Assemblée générale des Porteurs Français, Allemands et Austro-Hongrois, dans chacune des trois capitales ci-dessus désignées;
Un membre représentant les Porteurs Italiens ;
Qui est nommé par la Chambre de Commerce de Rome, constituée en syndicat des Chambres de Commerce du Royaume, et, s'il y a lieu, son choix sera approuvé par une Assemblée générale des Porteurs Italiens, à Rome ;
Un membre représentant les Porteurs Ottomans;
Qui est nommé par une Assemblée générale de ces derniers, réunis à Constantuiople, sur la convocation du Préfet de la ville;
Un membre représentant les Porteurs des Obligations prévues dans la Convention ci-annexée, qui sera nommé par la Banque Impériale Ottomane, ou, à son défaut, par une résolution adoptée en Assemblée publique desdits Porteurs à Constantinople.
Ce dernier membre siégera dans le Conseil seulement jusqu'à l'extinction complète desdites Obligations.
n sera pourvu, suivant les mêmes formalités, aux vacances qui se produiraient au sein du Conseil (').
Les nominations des membres représentant les Porteurs Anglais, Néerlandais, Français, Allemands, Austro-Hongrois et Italiens, seront notifiées aux représentants de la S. Porte à Londres, Paris, Berlin, Vienne et Rome. La nomination du membre ottoman, ainsi que celle du membre représentant les Porteurs des Obligations prévues dans la Convention ci-jointe, seront notifiées au Uinistre des Finances de l'Empire Ottoman.
f) Le membre repréeentant les porteun allemands fàt d'abord ohoisi par la maison Bleiohxeder seule, mais depuis quelque tempe il eet nommé par un comité composé des représenianto de celle-ci, de la Deutsche Bank et d'un établissement gouyemementaL
(*} En 1901, a la suite de Tenquête entreprise par le Conseil (▼. note 9) pour connaître la proportion de titres détenus par chacune des nationalités intéressées au Décret, on constata que la Belgique avait acquis une quantité considérable de titres ottomans; le Comité des détenteurs belges de fonds turcs demanda qu*un représentant belge fût admis au Conseil d'Administration de la Dette publique ottomane, ou que la question de son admission fût soumise à l'arbitrage. Le Décret n'ayant pas ylsé une telle possibilité, le Conseil d'Administration n'a pas pu faire droit à cette demande. La demande a été renouvelée en 1904, mais la yaleur totale des titres détenus en Belgique ayant diminué de moitié depuis zçox il est peu probable qu'elle aura des suites. D'ailleurs il est à remarquer que la i«présentation au Conseil de la Dette ae base sur des actes internationaux et n'est pas d'un oaraotàre purement finaneier.
Tout employé au servioe du Gouvernement Impérial Ottoman, sajet étranger, on ottoman, qai serait nommé membre du Conseil, sera tenu de se démettre de ses fonctions publiques pour toute la durée de son mandat
81 les autorités à qui appartient en Angleterre, en Allemagne, en Autriche-Hongrie, en France et en Italie, la nomination du Conseil, j appellent un membre remplissant en ce moment une mission diplomatique, consulaire ou militaire dans l'Empire Ottoman, ce membre devra également se démettre de ses fonctions. II sera traité, au point de vue des appointements, sur le même pied que les membres du Conseil venant de l'étranger.
Les membres du Conseil seront nommés pour cinq ans, et ils siégeront jusqu'à l'installation du nouveau ConseiL
Bs pourront être réélus à l'expiration de leur mandat.
Si un membre du Conseil venait à manquer à ses devoirs, sa révocation sera prononcée par les autorités de qui il tient son mandat, mais suivant le cas, sur la proposition ou avec l'approbation du Conseil.
Les traitements des membres du Conseil sont fixés ainsi qu'il suit:
XT2000 à chacun des représentants des Porteurs étrangers, venant de l'étranger ;
£Ti 200 à chacun des représentants des Porteurs étrangers ou des Porteurs ottomans, qui seraient choisis parmi les résidents de l'Empire Ottoman.
£Tiaoo au Commissaire Impérial Ottoman (art. 18).
Il n*e8t pas alloué de traitement au membre représentant les Porteurs des Obligations prévues dans la Convention ci-annexée ; mais il lui est attribué une somme annuelle fixe de £T5oo, à titre de jetons de présence.
Ces appointements commenceront à courir à partir de la date d'arrivée de chaque membre du Conseil à Constantinople.
Les Assemblées Générales qui pourront concourir, selon les prévisions ci-dessus, à la nomination du premier Conseil, seront convoquées, dans chaque pays, par le Délégué qui représente actuellement les porteurs dudit pays.
Lorsqu'il s'agira de pourvoir à une vacance dans le Conseil, l'Assemblée des porteurs sera convoquée par le Conseil d'Administration.
Dans l'un et l'autre cas, les Assemblées seront tenues, conformément aux formes prescrites, par l'autorité qui les aura convoquées, et les résolutions de ces Assemblées seront limitées à l'objet qui en aura motivé la convocation.
Eu égard au nombre et à l'importance beaucoup plus considérable des Titres ottomans détenus en Angleterre et en France, la présidence annuelle du Conseil sera dévolue, alternativement, pendant une période de cinq années, et d'après l'ordre établi par
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le premier choix du Coimeil, aux représentants Anglais et Frauçais (*).
O Question de la Pirésidenoe du Gon«eil.
L^interprétation de cet article a été mise en question en 1898 lorsque, sur la proposition du dëlëgué allemand, le Conseil consentit à entreprendre une enquête pour constater s'il s*était produit un déplacement de titres assez considérable pour pouvoir être regardé comme *une modification essentielle,' de nature à changer le mode d'élection du Président
Le Décret de Mouharrem ne prescrivant aucune procédure à suivre, Tévaluation par une Commission nommée par le Conseil de la valeur des titres détenus par les divers pays représentés au Conseil n'a pu être faite que d*une façon tant soit peu sommaire. D'après les données reçues, la France conservait la première place avec une proportion qui depuis i88z s'était de 40 % accrue jusqu'à 45 % ; TAngleterre se voyait réduite de 99 % à XX % ; TAllemagne avait, par contre, augmenté de 4} % à la %, et la Belgique de 7 % était parvenue à 18 %.
Ainsi les partisans du ttaiuê guo pouvaient soutenir que la plus grande partie des titres restait toujours aux mains des délégués anglais et français réuxiis, et que la diminution de la proportion anglaise était compensée par l'augmentation des titres acquis par la Belgique, puisque les porteurs belges et hollandais étaient représentés au Conseil par le délégué anglais.
C'est à cette interprétation que s'est rallié plus tard le Gouvernement Ottoman, dans une Note du a8 août 1901, par laquelle il s'arrogeait en même temps le droit exclusif d'interpréter le texte du Décret.
Hais d'un autre côté, le groupe allemand objectait qu'une telle réunion des intérêts français et anglais n'aurait pas pu être visée par le Décret, puisqu'il aurait ainsi rendu toute modification impossible, et que la représentation des porteurs belges par le délégué anglais n'est pas reconnue par le Décret et ne pourrait être citée comme un argument en faveur du maintien de la situation privilégiée de l'Angleterre et de la France.
Sur ces entrefaites, le Conseil s'est décidé k i^umer la question de savoir si le déplacement des titres constituait une ' modification essentielle,* jusqu'au printemps de X904 le renouvellement des feuilles de coupons devant alors permettre de constater avec certitude la répartition des titres entre les divers pays; et qu'en attendant la question de l'interprétation à donner aux mots * modification essentielle ' et ' nombre et importance ' aixisi que celle de la représentation des porteurs belges et hollandais seraient soumises à l'arbitrage de M. Ador, Yice-Président du Conseil national suisse.
La sentence rendue par lui le 8 févr. 1909 est ainsi conçue :
x® Il y aura modification essentielle de la situation prévue à l'art 15 si le nombre et l'importance des titres ottomans détenus en Angleterre et en France étaient moins considérables que le nombre et l'importance des titres détenus par d'autres pays représentés dans le Conseil de la Dette publique ottomane. U y aurait également modification essentielle si un autre pays que l'Angleterre ou la ^«nce venait à avoir une situation analogue à celle qu'avait l'un de ces deux pays en x88x. Si ce cas se présentait pour l'Angleterre, il y aurait, en équité, lieu de tenir compte du fait que, depuis x88i, le délégué anglais a, du consentement unanime des parties, représenté les porteurs néerlandais.
a^ Il n'y a pas lieu de tenir compte de la valeur cotée à la Bourse, les fluctuations du marché financier pouvant dépendre de circonstances économiques ou politiques étrangères à la valeur intrinsèque du titre. Le nombre et l'importance des titres ottomans, y compris les lots turcs, seront déterminés par les coupures des titres, leur valeur nominale et les
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DanB le eaa oii cette ntnation viendrait à se modifier esBantiellement après une première période de cinq ans, le Conseil élira son président.
En cas d'absence on d'empêchement temporaire du président^ et pendant la durée de cette absence et de cet empêchement^ la présidence sera exercée par le doyen du ConseiL
Les membres du Conseil auront chacun une voix. Les déciaicMia seront prises à la majorité des voix. En cas de partage, le président aura voix prépondérante.
La première réunion du Conseil aura lieu immédiatement après la nomination de ses membres.
Deux mois après la publication du présent Décret, la présenoe de trois membres, régulièrement nomma, sera suffisante pour permettre au Conseil d'entrer en fonctions et d'expédier les afiairea.
Lorsque le Conseil se trouvera au complet, la présence de trois membres au moins sera nécessaire pour l'expédition régulière des affaires.
Pendant la durée des vacances causées par des révocations de membres du Conseil, ou par d'autres causes, le Conseil conservera le droit de prendre toutes décisions, en conformité avec aes pouvoirs constitutifs.
Le Conseil ne cessera de fonctionner qu'à l'extinction complète des Emprunts auxquels s'applique le présent Décret
Pouvoirs du Conseil.
Art. 16. Le Conseil d'Administration aura l'administration, la perception et l'encaissement directs, pour le compte des Porteurs et par le moyen des agents relevant de son autorité, des revenus et autres ressources énumérés à l'art. 8 §§ i, s, 5, 6, 7 et 9, y compris la dtme des tabacs, dans les cas prévus aux §§ 5 et 6 dndit article, sauf toutefois, quant à ladite dtme, l'obligation d'en rendre compte an Qouvemement et d'en verser annuellement au Trésor l'excédent au-dessus des £T 100,000 qui doivent remplacer le tribut de la Bulgarie, et éventuellement des £Ti 30,000 qui remplaceraient l'excédant des revenus de l'île de Chypre.
Il aura également l'encaissement des £T5o,ooo, concédées sur le produit des droits du Tumbéki (paragraphe 8 de l'art 8), et des revenus mentionnés §§ 3 et 4 dudit article.
Le montant des 6ix Contributions Indirectes sera perçu en
ssrantids spéciales qui peuvent être attachées à ces titres au point de vue de leur remboursement
3° Les titres ottomans existant en Belgique ne doivent pas, pour la question de la présidence, être ajoutés aux titres existant en Angleterre. En revanche 11 sera tenu compte d*une manière équitable du fait que, dès Torigine, le délégué anglais a représenté les porteurs néerlandais.
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etpfteei, confonnément aa règlement en Tigaenr pour les caÎBses de rÉtat (Heakokiat Nizam-namesei) promulgué en date du i** mars 1396.
n réalisera la Taleur des revenus et antres ressources conoédés, et en appliquera le montant intégnJ, déduction faite des frais d'administration et de recouvrement, au service des intérêts et de l'amortissement des Obligations prévues dans la Convention oiannexée et de la Dette établie par l'art 3, conformément à la répartition adoptée.
Le Conseil aura le droit d'affermer ou de donner à bail à des tiers l'un ou l'autre des revenus concédés; mais, dans ce cas, il restera directement responsable envers le Gouvernement Impérial.
Le Conseil nommera un Directeur Oénéral de l'Administration, qui aura, sous l'autorité du Conseil, la gestion des a£faires. Il représentera le Conseil vis-à-vis des tiers pour l'exécution des décisions, et exercera au besoin toutes les actions judiciaires, sauf à se faire délivrer les autorisations nécessaires pour comparaîtra devant les tribunaux ou autres juridictions, soit comme demandeur, ecût comme défendeur, au nom de l'Administration des revenus concédés.
De même le Conseil nommera et révoquera les autres employés de l'Administration des revenus concédés.
Lesdits employés seront considérés oomme fonctionnaires de l'État, dans l'exercice de leurs fonctions. Le Oouvernement devra prendre en considération bienveillante toute recommandation du Conseil quant à leur rang, avancement et promotion dans la hiérarchie ottomane.
Quant aux impôts, contributions et taxes, l'Administration des revenus concédés et de ses employés sera traitée sur le même pied que les Administrations de l'État et de ses employés.
Quant aux employés de l'État qui entreront au serrice du Conseil d'Administration, il sera statué sur leur situation par un règlement spécial. Les dispositions de ce règlement seront également applicables aux employés de l'État qui se trouvent déjà au service de l'Administration des Six Contributions Indirectes. Il reste entendu que ce règlement ne saurait porter atteinte au droit du Conseil de nommer et de révoquer tous les fonctionnaires de cette Administration, droit qui est déjà exercé en fait par l'Administration actuelle.
Quant aux indemnités et autres débours extraordinaires prévus dans l'art. 13 de la Convention du lo-sa novembre 1879, ^ passeront à la charge du Conseil.
Le Oouvernement donxiera an Conseil, dans l'exercice de son administration, toutes les assistances générales compatibles avec les institutions publiques existantes, et, pour la répression de la oontrebande, il s'engage à appliquer contre elle les pénalités édictées par les lois.
En cas de retard dans les ▼eraements de la redeyanoe de la Roumélie Orientale, le Goneeil aura le droit de s'adreaser à la 8. Porte et de provoquer les mesures nécessaires pour la rentrée des arriérés.
Le QouTemement accordera à rAdministration du Conaeil la protection militaire indispensable à la sécurité de son siège principal et de ses services locaux.
Le QouYemement continuera au Conseil Fusage gratuit des locaux qu'il a déjà mis à la disposition de l'Administration aciaelle des Six Contributions Lidirectes.
Les timbres mobiles et papiers timbrés nécessaires pour le service des opérations du Conseil seront fournis par le Gouvernement sous la surveillance et aux frais de ce dernier.
Indépendamment des employés de TËtat cbargés de la poliee et de la surveillance des services à exercer par l'État, le Conseil pourra nommer des employés auxiliaires ne relevant que de lui-même, ainsi que des inspecteurs secrets, chargés de prévenir les fraudes, qui devront être punies conformément aux lois.
Les surveillants secrets de l'Administration recevront, à l'instar de ceux du Gouvernement, la partie usuelle des ameudes et des doubles droits à payer par les contrevenants.
Le Conseil arrêtera les règlements concernant les délibérations et l'expédition des affaires.
U signera les Obligations à émettre, conformément à la Convention ci-annexée, pour acquitter les créances des signatairea de ladite Convention, indiquée à l'art lo.
Budget, état mensuel, semestriel et annuel, etc.,
de l'Administration.
Art. 17. Le Conseil d'Administration sera tenu de dresser et de présenter au Ministère des Finances, deux mois avant le commencement de chaque année budgétaire, un budget indiquant les prévisions du Conseil sur les recettes et dépenses, notamment suir les sommes qui devront être appliquées, dans le courant de ladite année, au service des Obligations prévues dans la Convention ciannexée et au service de la Dette établie par Tart. 3.
Ce budget devra être conforme aux règlements existants, et sera approuvé par le Gouvernement Lnpérial dans le délai de deux mois.
Il sera inséré au budget général de l'Empire.
Le Ministère des Finances remettra au Conseil un extrait certifié du susdit budget, concernant l'Administration des revenus concédés.
Le Conseil sera tenu de présenter tous les mois, d'après les renseignements qu*il aura reçus, et selon les règles et les usages en vigueur au Ministère Impérial des Finances, un état indiquant
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toutes les recettes et les enoaissements généraux opérés sur les revenus et ressources en question, ainsi que les payements effectués dans le même mois.
Le Conseil aura, de même, à soumettre à l'expiration de chaque année d'exercice, son compte général définitif au Ministère susénoncé.
Le Conseil présentera, chaque semestre, au Ministère des Finances, le compte nécessaire indiquant les envois hita en Europe, à valoir sur le service de la Dette établie par l'art. 3, et les payements effectués aux porteurs.
Le Conseil fera publier tous les mois, dans toutes les capitales où aura lieu l'enregistrement, un état sommaire des recettes et des payements effectués pendant le mois précédent.
Cet état indiquera :
lo Le montant des recettes réalisées sur les produits de chacune des Six Contributions Indirectes, ainsi que de chaque autre revenu concédé aux porteurs.
ao La totalité des payements effectués pour les frais généraux d'administration.
30 Les sommes versées à valoir sur les Obligations prévues dans la Convention oi-annexée.
40 Les fonds transmis en Europe pour le service de la Dette mentionnée à l'art. 3.
50 Et l'encaisse existant à Constantinople et en province, à la fin du mois.
La publication du tableau mensuel aura lieu, au plus tard, un mois après l'expiration du mois auquel il se rapporte.
Le Conseil publiera également, tous les ans, pour l'information des porteurs» un compte-rendu de son administration.
Contrôle du Gouvernement.
Art. 18. L'Administration des revenus concédés sera soumise au contrôle du (Gouvernement Lnpérial. Ce contrôle s'exercera par un Commissaire et par des Contrôleurs, nommés par le Gouvernement et accrédités auprès de ladite Administration.
Le Commissaire Impérial devra être invité à chaque séance du Conseil
H y siégera avec voix consultative.
Toute communication du Gouvernement au Conseil et réciproquement sera faite par l'entremise dudit Commissaire.
Le ressort de chaque Contrôleur sera déterminé par le Gouvernement Impérial.
Le Commissaire^ et chaque Contrôleur, dans son ressort, auront le droit de prendre connaissance de la gestion du Conseil et de ses employés, d'examiner les livres et autres documents y relatifs, et de procéder à la vérification des caisses, en présence d'un délégué
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da GoDfieil, à Constaniinople, et des chefiB de eerrioe, en proTÎnee; mais ilB ne pourront, dans aaoïm cas, s'immiscer dans Tadministimtion. Le Ck>nseil, à Conetantinople, et ses employés, en provinoe, — ces derniers en présenoe des chefis des services locaux qui ne penvent pas refuser leur assistance, — seront tenus de donner an Commissaire et aux Contrôleurs du GouTemement tous les renaetgnements nécessaires pour rezerdce du Contrôle.
Les traitements et frais de ▼03rages des contrôleurs, ainsi qa'en général les charges résultant de la police et de la surveillanoe des services à exercer par l'État^ seront supportés par le Gbn^emement ImpériaL Le traitement du Commissaire sera à la chaige du ConseiL
Contestations entre le Gouvernement et le Conseil.
Art. 19. Toute contestation qui viendrait à surgir entre le Gouvernement Impérial et le Conseil, au svget de Finterprétatioo et de l'exécution du présent Décret, sera soumise au jugement de quatre arbitres, nommés de part et d'autre, lesquels arbitres éliront un sur-arbitre pour les départager, le cas échéant.
Le jugement arbitral sera souverain et sans appeL
Rentrée des Porteurs dans les droits acquis par les contrats originaux.
Art. 20. Dans le cas où le Gouvernement casserait on suspendrait l'arrangement présent, les porteurs rentreront dans la plénitude de leurs droits établis par les contrats originaux d'Emprunts, en tant que leurs titres n'auront pas encore été amortis, en conformité avec les dispositions du présent Décret.
Les sûretés données aux porteurs, par les contrats originaux d'Emprunts, resteront affectées pour la sauvegarde desdits droits, jusqu'à ce que les Emprunts, auxquels sont affectées ces sûretés par les contrats respectifis, soient complètement éteints, en conformité avec les dispositions du présent Décret*
Communications du Décret aux Puissances.
Art. 21. Le Gouvernement Impérial communiquera, sans délai, Aux Puissances, le présent Décret qui entrera en vigueur à partir de la date de sa publication, excepté en ce qui concerne l'administration des revenus concédés, laquelle oommencera à partir du x*<^-i3 janvier i88a.
Dans le cas où les membres du Conseil d'Administration ne seraient pas réunis à Constantinople le i^^i3 janvier i88a, l'Administration actuelle des Six Contributions Indirectes con* tinnerSy après cette date, à administrer lesdites oontribufeioDS
AuaHENTATION DES IntÉBÈTS
L'art. II du Décret de Mouharrem stipulait que : 'si la somme disponible pour le service des intérêts divisée par le montant représentant ^y^ dudit capital réduit de la Dette vient à laisser une fraction, cette fraction sera réservée au service des intérêts du semestre suivant/
Déjà en 1894-5, les excédents accumulés dans la Béserve pour l'augmentation du taux de l'intérêt dépassaient la somme nécessaire pour faire une distribution d'un quart pour cent supplémentaire. Le Conseil, se basant sur les pouvoirs que lui accordait l'art 10 du Décret ' de réserver sur les sommes disponibles pour le service de l'intérêt les sommes nécessaires pour ^;aliser le montant des intérêts dans les semestres suivants/ décidait que pour éviter dans le taux d'intérêt des fluctuations contraires aux intérêts des porteurs et au crédit du pays, l'augmentation d'un quart pour cent serait reculée 'jusqu'à ce que la progression des revenus et de la Réserve puisse rendre probable la continuation du payement de l'intérêt supplémentaire pour une série d'années Q)'
On a objecté à cette décision du Conseil que le danger de la spéculation aurait pu être prévenu, et surtout que l'intention des auteurs de l'art. 10 était plutôt d'assurer que le coupon ne se payât que par fractions de ^y^ pour
Q) Xémoize du délégué anglais adiMié aux portours;
éviter tout payement par fractions d'nne inégalité incommode. Mais l'interprétation légale donnée par le C!on8eil à l'art. lo était appuyée sur des raisons d'opportunité; en effet, le Conseil trouvait son intérêt politique à gard^ { à sa disposition un fonds de réserve important, et le Gouvernement voyait dans une augmentation de Tintérêt un obstacle sérieux aux projets d'unification (').
En 1900, le Fonds de réserve pour l'augmentation des , intérêts avait été porté à plus de £T5oo,ooo; sur œ j Fonds, une partie (reconstituée au moyen d'annuités) { avait été affectée à la construction d'un local pour l'Administration de la Dette, et £Ti 20,000 avaient été prêtées au Gouvernement Ottoman à titre d'avance; plus tard le Conseil décida d'employer £T28o,ooo en rachats de titres des Séries C et D et d'obligations de Priorité, comme on le fiEÛsait déjà pour la part du Fonds de réserve qui devait revenir aux Lots turcs.
En 1902, l'encaissement de deux années d'arriérés de la redevance de la Boumélie Orientale portait le total des revenus de l'exercice 1902-3 à un chiffire qui permettait le payement d'un quart pour cent supplémentaire pour une année sans rien prélever sur les fonds de réserve; le Conseil allait procéder à la distribution. Mais le Gouvernement Impérial, dont les projets d'unification se trouvaient sur le point d'aboutir, s'opposa à la distribution et demanda que la question fût soumise à l'arbitrage conformément à l'art. 19 du Décret.
Un tribunal arbitral, composé de quatre arbitres dont deux étaient nommés par chaque partie, fut constitué en vertu d'un Compromis en date du 17 février 131 8-3 mais 1903 intervenu entre le Gouvernement et le Conseil. Ce tribunal arbitral se réunit à Constantinople le 2 mai 1903 ; mais le Gouvernement ayant rejeté im compromis qui
O Tant que le taux d'intërftt n'était que de z %, le rachat de Uitm pouvait te fSâire à raison d'un prix maadmum de 66} % ; en cas d'augmentation de l'intérêt à il %, le Décret preeoriTait que le prix à payer pour les rachats serait porté jusqu'à 75 %.
AUGMENTATION DES INTÉRÊTS
prévoyait nne augmentation des intërêts aussitôt que le fonds de râBerve atteindrait un million de liTres torques, il en résulta un partage épi des Toix. L'art. 8 du Compromis de mars 1903 prévoyait, en ce cas, le choix d'un sur-arbitre par tirage au sort. La question trouva une solution définitive dans le jugement arbitral suivant, rendu par le Lord Chief Justice d'Angleterre en sa qualité de sur-arbitre le 18 juillet 1903 ('). Le pro mefmoria annexé au jugement donne un exposé des oonsidérations qui ont amené le
O Jugement arbitral (traduetion.)
Attendu que l'arl 19 dn Décret Impérial dn eS Mouh. 1099 (le 8 déc. z88i) prévoit que tonte oontestatioD qui viendrait à aurj^ entre le Gouvernement Impérial Ottoman et le ConaeU d'Administration de la Bette publique, an siiget de Tinterprétation et de l'exécution dudit Décret, lerait soumiee an jugement de quatre Arbitres nommés de part et d'autre, lesquels Arbitres éliraient un sur-arbitre pour les dép^tager, le cas échéant ;
Attendu qu'un diflérsnd a surgi entre le Gouvernement Impérial et le ConseU au suget de TappUcation des clauses dudit Décret relatives à la distribution aux porteurs de titres d'un \% supplémentaire d*intérdt ;
Attendu que l'art, a du Ck>mpromis dn 17 févr. (3 mars) 1903, conclu entre le Gouvernement Impérial Ottoman d'une psrt et le Conseil d'Administration de la Dette publique ottomane d'autre part, prévoit et définit dans les termes suivants la question à soumettre à l'examen et au jugement des Arbitres : ' Conformément aux dispositions du Décret, et selon les comptes, Hant-il oui ou non distribuer aux porteurs en dehors du z % actuel ^ % en plus ' ; que par l'art. 8 dudit Compromis il a été stipulé qu'en cas de partsge des voix les Arbitres choisiraient un surarbitre ; que l'art. 9 du même Compromis exige que le sur-arbitre se prononce dans un délai de trente jours à partir de la date oiï il aurait accepté la mission et qu'il se range à l'une des opinions émises par les Arbitres contraires ;
Attendu que les Arbitres nommés par ledit Compromis n'ont pas pu se mettre d'accord, et qu'il 7 a eu partage égal de voix ;
Attendu que^ conformément aux tenues dudit Compromis, nous avons été choisi comme sur-arbitre ;
Attendu que, le ao juin, nous avons accepté les fonctions de sur-arbitre, en conséquence nous, Bichard Everard, Lord Alverstone, Lord Chief Justice d'Angleterre, Chevalier Grand Croix de l'Ordre Très Distingué de Saint-Michel et Saint-Georges;
Adjugeons et décrétons :
Quîi partir du z*' (14) sept. 1903, et aussi longtemps que la somme disî>onible pour le service de l'intérêt le permettra, qu'elle provienne des revenus annuels actuellement encaissés ou du montant des réserves existantes ou à venir des fractions accumulées, le Conseil d'Administration de la Dette devra distribuer aux porteurs de titres un intérêt au taux de z} % par an.
En foi de quoi nous avons signé et avons apposé notre sceau ce dixhuit juillet mil neuf oent trois,
(Signé) ALYEBSTONE.
le iSjuilL Z903.
Bur-arbitare à se dédarar en &yeiir du payement da iy^ sop» plëmentaire.
En oonsëqnenoe de la eitoation nouvelle etéée par h Dëcret-anneze dn i*-i4 Beptembre 1903, Bifcuatian dans laquelle la lépartition variable dea revenus eat remplaed» par le payemenfe d'un intérêt fixe» le jugement arbitral de Lord Alverstone, bien que présentant un intérêt politique, s'est trouvé privé de toute importance pratique ; le quart pour cent supplémentaire n'a été servi que pour le semestre finissant au i*-i4 septembre 1903.
TITRE LXXXV
Unification et DéoBST-ANNsxB (du i*'-i4 septembre
En 1903, après une vingtaine d'années d'une existence prospère, TAdministration de la Dette publique ottomane ouvre un nouveau chapitre de ses annales.
Les conditions dans lesquelles eUe avait été établie par son Statut organique, le Décret de Mouhairem de 1881» ont été exposées (v. LXXXV^). Sous ce régime, les revenus concéda avaient suffi pour assurer le payement r^fulier de l'intérêt des anciennes créances et pour amortir toute la Série A, jusqu'aux deux tiers de la Série B, et une partie considérable des Séries C et D ; le prestige de l'Administration de la Dette publique ottomane et les pouvoirs supplémentaires qui lui avaient été attribués par l'Ëtat (principalement pour l'encaissement des revenus affectés aux garanties kilométriques des chemins de fer)avaient contribué à affermir le crédit de l'Empire OttomaiL Évidemment, en ce qui concernait l'exécution des dispositions prises en 1881 et la réalisation des objets du Décret de Mouharrem, les résultats obtenus par l'Administration de la Dette publique ottomane étaient excellents, mais la pratique avait pourtant
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UNIFICATION
fait ressortir quelques yices fondamentaux inhérents an r^^ime tel qu'il était étaUi par le Décret de Mouharrem.
En effet) un antagonisme d'intérêts s'était développé exxtre le Gouvernement Impérial et rAdministration de la IDette, ou plutôt peut-être dans l'Administration elle-même à, oauee de son double rôle de département ottoman et de dél^;ation étrangère. Cet antagonisme provint en partie de oe que, contrairement au système suivi en Egypte, en Gbièce et en Serbie, les plus-values de revenus concédés rëBuliant de leur bonne administration profitaient seulement aux porteurs, le Trésor ne pouvant avoir droit sur ces plus-values qu'après payement d'intérêt maximum de 4y^ et de l'amortissement de i^l; cela équivalait à l'exclusion absolue de l'État à toute participation dans les plus-values. Les revenus concédés à la Dette, et leurs plus-values, formaient un tout indivisible; ils étaient affectés exclusivement à l'augmentation des intérêts et à l'amortissement des titres jusqu'à extinction complète des emprunts administrés. Le Gouvernement, n'ayant droit ni à une part proportionnelle dans les plus-values ni à la partie des revenus concédés qui aurait pu se trouver libérée par l'extinction des créances auxquelles ces revenus avaient été affectés, n'avait donc aucun intérêt à fiavoriser ni l'augmentation des intérêts ni l'amortissement des titres.
Tout au contrairCi l'augmentation des intérêts aussi bien que l'amortissement des titres par voie de rachats ayant pour effet naturel de hausser le cours des titres éb de ralentir l'amortissement, le Gouvernement voyait reculer le jour où il pourrait reprendre la gestion de ses revenus mis en gage ; cette hausse des titres de la Dette ottomane, en rendant plus difficiles les opérations de conversion et d'unification, enlevait au Gouvernement le meilleur moyen qui lui fût offert pour tirer profit de son nouveau crédit.
Or, pour tout développement progressif des revenus con« cédés, l'Administration de la Dette avait besoin du concours du Gouvernement tant pour l'application des lois fiscales d^à existantes que pour l'introduction de nouvelles lois.
Comment créer de nonvelleB reesourees, encaisser les '? arriërés, rëprimer les coulages, les concussions et la contre- 1 bande sans ce concours 1 Comment s'attendre à ce qu'un État, dans le seul intérêt d'une obligation morale, oombatte ■ son inertie et contrarie son intérêt évident pour augmenter les charges de ses contribuables et les dépenses et Timpopalarité du service fiscal t
On voit dans ces considérations une explication suffisante du stationnement constaté dans le développement des recettes encaissées par TAdministration de la Dette pendant la décade 1890-1900, ainsi que des lenteurs apportées à l'élaboration de la l^pslation nécessaire sur les droits de timbre, de patente, etc., a la solution des questions pendantes entre le Gouvernement et TAdministration de la Dette, ainsi qu'à la n^;ociation de nouveaux traités de commerce.
n ressort clairement de ce qui précède que, pour tirer le plus de profit possible pour le pays des institutions établies en 1881, le Décret de Mouharrem devait être modifié dans le sens d'une association plus étroite des intérêts du Gouvernement et de ceux de l'Administration de la Dette. Nous avons signalé dans les lignes précédentes les avantages devant en ressortir pour T Administration de la Dette ; pour trouver un accueil favorable de la part du Gouvernement Impérial, tout projet de cette nature devait lui offirir une participation directe dans les bénéfices et une réalisation immédiate du crédit accumulé; ces avantages étaient communs à tous les divers projets de conversion et d'unification.
Il ne reste qu'à considérer la question au point de vuo des intérêts des porteurs. Or, une opération de cette nature est prévue par l'art. 7 du Décret de Mouharrem qui l'assujettit * s'U y a lieu à la sanction de la majorité des porteurs donnée en assemblées publiques,' stipulation assez vague mais qui suffisait pour garantir les détenteurs de titres contre une complaisance trop grande de la part de leurs délégués envers le Gouvernement Ottoman. D'ailleurs
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il est à remarquer que vingt années d'administration consoiencieiise avaient transforme les fonds tnres, jadÎB propres seulement à la spéculation, en titres d'épargne, et que les détenteurs actuels, les considérant comme un bon placexnent, trouveraient leur compte à une opération de conversion devant augmenter l'intérêt de ces fonds en reculant l'amortissement.
Dans ces circonstances et dans un pays aussi fertile en combinaisons financières que le Levant, les projets de conversion ne devaient pas manquer; antérieurement à l'acceptation du projet Bouvier, il suffit de mentionner les projets de Sélim Padia-Berger, et de Raffi!kuf Pacha.
C'est en 1901 que M. Bouvier, financier parisien, devenu depuis Ministre des Finances de France, fut invité par le Gouvernement Ottoman à étudier le conversion et l'unification de la Dette ottomane. Le projet qu'il présenta comprenidt le remplacement des anciennes obligations par un nouvel Emprunt d'environ £T32,ooo,ooo portant intérêt à 4*/^, garanti par les revenus concédés; les excédents de ces revenus devaient être partagés entre le Gouvernement et l'Administration de la Dette à raison de 75 ""/^ pour le Gouvernement et de 95 y, pour la Dette. Tout d'abord le Gouvernement ne s'enthousiasma guère pour le projet et souleva des questions, telles que la nécessité d'une représentation ottomane dans le Conseil, qui étaient de nature à prolonger indéfiniment les négociations. Ce ne fut que lorsque la question de l'augmentation du taux de l'intérêt (v. LXXXY^) devint d'actualité qu'il dut reconnaître qu'il importait ou d'anticiper sur cette augmentation d'intérêt ou de renoncer à l'unification. Les négociations devinrent plus actives et la première question r^lée fut celle du taux d'amortissement ; le Gouvernement, qui aurait voulu le porter de | */^ à i y^, consentit à la fin à ce qu'il fût abaissé à ^ ^"/^ (^).
(^) Cet amorUMement a été finAlement réduit à 45 oentièmes %, à la suite de la décision arbitrale qui amena les négooiateurs à une minoration de capital ; pour fkire face au service du capital ainsi augmenté sans <1imf"uiy la taux d^intértt, U ikUut restreindre le taux d'amartissement
Le projet Bouvier stipulait que le Oouvemement devaii ganntir le montant de reoettee nëoeeeaire ao servies de l'Emprant; devant Toppoeition du Oonvememeiit et en piéeenoe du fiât que lee revenus eonoëdës devaient^ d'après la moyenne des exereioes, se solder toujours en excédait, oette stipulation a ëtë remplaeëe par une clause majorant le Fonds de Bëserve (v. art. 8, LXXXV). Enfin, le Gouvernement» prévoyant une décision défavorable dans Tarbitrage sur l'augmentation de Tintérèt, se laissa décider par l'ofire que lui fit un groupe Banque Ottomane-Deutsehe Bank, pour le oas où l'unification se réaliserait» d'un emprunt de £Ta,5oo,ooo garanti par les 75^, revenant au Trésor sur l'excédent des revenus de la Dette ; l'Lradé sanctionnant le projet, émis le a5 mai 1903, ftit aussitdt retiré pour être republié le a juin après quelques concessions an sajei de l'avance de £Ti, 000^000 à £aire au Gouvernement.
La portée finanmère de cette opération de l'Unificaticn, dont les détails se trouvent au Décret- Annexe (v. LXXXY ^j peut donc se résumer comme suit :
Elle a valu au Gouvernement une participation de 75 */ dans les excédents des revenus concédéB, une exploitation immédiate du capital mort représenté par les titr^ amortû et du crédit accumulé par l'Administration de la Dette, ainsi qu'un moyen de parer au désavantsge devenu inévi* table d'une augmentation de Tintérêt des anciennes obligations. Le Conseil de la Dette verra son administration facilitée par le partage des excédents^ attendu que le Gouvernement lui sera désormais un associé au lieu d'être un antagoniste, et il trouve ses opérations vis-i-vis des créanciers facilitées et simplifiées par l'unification. Les porteurs, surtout les porteurs anglais de la Série B dont l'amortissement aurait été complété en buit années, auraient peut-être préféré un projet présenté en dernier lieu par le délégué anglais et comportant un partsge des excédents sans unification; mais ils ont tous à la fin accepté les conditions contenues dans l'art a (LXXXV^).
Les effets politiques du Décret- Annexe peuvent être
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exprimés comme Btdt : tandis qne sous le r^[ime dn Décret de Monbarrem, rAdministration de la Dette avait trop xevèta le caractèire d'une Société anonyme étrangère pottr l'exploitation de revenus ottomans au seul profit de ses actionnaires, c'est-à-dire des porteurs de fonds turcs, sous le r^me du Décret-Ânnexe, c'est l'État Ottoman qui deviendra l'actionnaire principal, et les porteurs auront dësormais plutôt le earactëre d'ol
TEXTB LXXXV*.
Dette Publique Ottomane, " ^^ ° '3"-
^ ' 14 sept. 1903.
Décret-Anneze an Décret du a8 Mouh. 1299 (LXXXT^). [texte officiel communiqué aux Uiasions.]
Protocole.
8e sont rénnii à la S. Porte :
lo Bon Altesse Férid Pacha, Orsnd-Yéiir, et S. E. Béchad Pacha, Ministre des Finances, représentant le Qouyemement Impérial Ottoman, dûment autorisés par Iradé de Sa Mi^té Impériale le Sultan en date du 18 I^em. II 1321 et du a8 ao&t
30 M. Henry Babington Smith, IVéâdent du Conseil d'Administration de la Dette publique ottomane, représentant ledit Conseil aux termes de sa dâibération en date du 30 so&t 1319 (la septembre 1903^ et dament autorisé à l'effet des présentes par les membres duoit Conseil qui ont déclaré avoir les consentements prévus à l'art. 7 du Décret du aS Houh. 1399.
A l'effet d'airèter définitivement, d'un commun accord, les conditions de la conversion et de l'unification de la partie non amortie au 1-14 septembre 1903 de la Dette publique ottomane, fixée à l'art. 3 du Décret Impérial du a8 Houh. 1299, et représentée par les séries créées en 1885 et actuellement existantes, et de modifier le régime des Lots turcs.
Les parties ci-dessus, agiasant d'après les principes de l'art 7 du Décret du 28 Mouh. 1299 :
Décident d'apporter audit Décret et à ses annexes, ainsi qu'à la Convention dn 18-30 avril 1890, les modifications énoncées dans le projet du Décret- Annexe ci-aprèa, et qui devient définitif par la ngnature dea préaentea.
Décret
Conformément aux principes de Tari. 7 du Décret Impérial du 28 Honb. 1299, le QoaTemement Impérial Ottoman ayant» d'un commun accoid avec le Conseil d'Administration de la Dette publique ottomane, décidé de procéder à la conyersion et à l'iinification de la partie non amortie au 1-14 septembre 1903 de la Dette fixée à l'art. 3 dudit Décret, et à la modification du ré^me des Lots turcs, et les négociations poursuivies à cet effet ayant ea pour résultat une entente complète entre les parties, entente constatée par un protocole portant leurs signatures, le Oouyemement, sur la base de cette entente, décrète, par les présentes, ce qui auit : Art 1*'. En représentation des titres des Séries B, C et D en circulation au 1-14 septembre 1903, et pour les objets indiqnéa à l'art 2, le Oouyememeut Impérial Ottoman décide la création de 1,488,126 obligations nouyelles formant ensemble un montant nominal de XT32,738,772 ou £29,762,520 ou 744,063,000 franca. Ces obligations jouiront entre elles de droits et privilèges identiques et, en conséquence, les distinctions existant entre l'une ou l'autre des séries sont abrogées.
Les nouvelles obligations seront au porteur et libellées en langues turque, anglaise et française.
Lesdites obligations seront de £T22, ou £20, ou 500 francs, ou de leurs multiples.
Elles porteront un intérêt de 4 % Tan payable sur les recettes nettes des revenus concédés à l'Administration de la Dette publique ottomane. Cet intérêt sera payable les 1-14 mars et i— 14 septembre de cbaque année, comme suit :
A Constantinople, à Londres et à Paris, par Ps. 44, 8 shillings et 10 francs, respectivement.
A Amsterdam, à Berlin, à Bruxelles et à Vienne, au cours du change à vue sur Paris.
Le premier coupon sera payé le 1-14 mars 1904. Les nouvelles obligations seront dotées d*un fonds d'amortissement ordinaire de 0,45 % l'an.
Sur le produit net indiqué ci-dessus il sera prélevé :
xo L'annuité des obligations dites de priorité, jusqu'à l'extinction de celles-ci;
20 L'intérêt de 4 % pour la Dette convertie unifiée et la proportion de l'annuité accordée aux Lots turcs correspondant à cet intérêt, soit £T243,ooo;
30 i^a somme nécessaire pour effectuer l'amortissement de 0,45 % prévu ci-dessus et le solde de l'annuité totale accordée aux Lots turcs, soit £T27,ooo.
Les intérêts des titres retirés de la circulation de quelque manière que ce soit seront ajoutés au fonds d'amortissement
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Art. i. Ces noareUes oblîgatioiu porteront le nom de ' Obligstions de la Dette convertie imifiée de l'Empire Ottoman/
Ces nonvelles obligations seront échangées par l'intermédiaire de rAdministration de la Dette publique ottomane contre les titres B, C et D détenus par les porteurs, et ce dans les proportions anivantes :
Pour JëTioo nominales Série B, £T7o nominales en titres nonveaux;
Four jCTioo nominales Série C, £T4a nominales en titres nouTeauz ;
Pour £Tioo nominales Série D, £T37} nominales en titres nouYcauz (^).
Les anciens titres seront remis par la Dette publique ottomane an Ministère Impérial des Finances.
Us cesseront de porter intérêt à partir du 1-14 septembre 1903.
Les anciens titres des Séries B, C et D qui ne seront pas présentés à l'échange dans un délai de quinze années seront prescrits au profit du Qouyemement Impérial auquel il sera restitué la portion des nouvelles obligations émises en représentation de ces titres.
L'opération de rechange aura lieu par les soins des établissements suivants:
Â Constantinople, par les soins de la Banque Impériale Ottomane;
A Amsterdam, par les soins de l'établissement indiqué par le Comité de la Bourse;
En Belgique, par les soins des établissements financiers désignés par les Comité de la Bourse d'Anvers ;
A Berlin, par les soins de la Maison Bleichrëder et de la Deutsche Bank;
A Francfinrt, par les soins de la Maison Bethmann frères et de la Deutsche Bank ;
A Londres, par les soins de la Banque Impériale Ottomane et du Council of Foreign Bondholders ;
A Paris, par les soins de la Banque Impériale Ottomane et des établissements indiqués à l'art. 4 du Décret du a 8 Mouh. 1299 ;
A Bome, par les soins de la Banca d'Italia et de la Banca Commerciale Italiana;
(^) L'effet de cette opération a été le suirant
Séries
Sn eirenlation le 23 sept. 2903
Ckayerti an taux de
Capital nouveau en Dette Conyeitie Unifiée
Séries .
Série 0 .
Série D .
£T 4,100,000 a7,Soo^ooo 44,450,000
soit £T76^o3o^ooo à i % d'intérêt en 40X31,088,750 à 4 %
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A ViemM, par les soina de U Société L R. prir. AntriehiesDS de Crédit pour le Commerce et llndiutiie, de k Société Générale I. B. privilégiée da Crédit Foncier d'Autriche, et de la Banque Anglo-Antridiieiine.
Le capital de £T3a,738,77a pliia une somme de £100,000^ qvi eera Tereée par le Gouvernement Impérial Ottoman à la D^te publique ottomane» tendra à échanger aux taux d-desaos indiqués les Séries B, C et D et à augmenter le Fonds de Béaerve dont fl est parié à Fart 8 d'une somme en espèces de £T3oo,ooo an moiiia Le solde, soit £Ti, 460,000, est réservé pour les frais de ropégation.
Art. 3. Les nouvelles obligations jouiront de tous les droits, privilèges et garanties concédés par le Décret de Mouhairmi, et le Conseil d'Administration de la Dette publique ottomane oonibniera à fonctionner comme par le passé et en stricte confimnité des dispositions du Décret de Mouhanem.
L'affectation de tous les revenus concédés aux erésnoiers par le Décret de Mouharrem est confirmée^ j compris les plus-valass à provenir dans les reoettes douanières par suite de la révision des traités de commerce et de la modification des tarifs douaniers ainsi qu'il est prévu dans le Décret de liouharrem. Il est entendu que le Gouvernement Impérial n'est pas appelé à affecter d'antres revenus que ceux énumérés au Décret de Mouhanem et résumés ci-dessus.
Art. 4. L'amortissement se fera par YCMe de rachats en Bonrse si les titres sont au-dessous du pair, et par tirages au sort avec remboursement au pair si les titres sont an pair ou an-dessus du pair.
Les tirages pour l'amortissement se feront, s'il y a lieu, ehaqae semestre, les 1-14 janvier et 1-14 juillet de diaque année, par les soins du Conseil d'Administration de la Dette publique ottomane, à Constantinople, en présence d'un délégué du Gouvernement ImpériaL Le payement des obligations sorties se fera les 1-14 mars et 1-14 septembre qui suivront la date de chaque tirage.
Le premier tirage se fera, s'il y a lieu, dans le mois de janyier
Lors du remboursement des obligations sorties aux tirages, tons les coupons non échus à la date fixée pour le remboursement devront se trouver attachés aux titres et les coupons manquants seront déduits du montant à rembourser au porteur du titre amorti.
Le résultat de chaque tirage sera publié aux frais de la Dette publique ottomane.
Art. 6. Les coupons échus qui n'auront pas été présentés à l'encaissement dans les six années qui suivront la date de leurs échéances, ainsi que les obligations sorties aux tirages et non présentées à l'encaissement dans les quinze ans qui suivront le jour de leur exigibilité, seront prescrits au profit du Gouvernement Impérial.
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Art. 6. L'annuité de j&T430,5oo affectée par la ConTention du 18-30 avril 1890 aux obligations ottomanes de priorité sera reyersée, à Textinction desdites obligations, en 1933, dans les recettes générales de la Dette publique ottomane.
Toutefois, le Gouvernement Impérial se réserve le droit de procéder, confonnément à l'art 35 de la Convention du 18-30 avril 1890, à toute époque, et pour son compte, à la conversion ou au remboursement des obligations ottomanes de priorité. Dans le cas où il déciderait la conversion desdites obligations de priorité, il pourra créer un montant de titres identiques aux nouvelles obligations en y affectant Tannuité de £T4 30,500. Ces titres feront partie intégrante de la Dette convertie unifiée, sans distinction de rang ni de traitement avec les titres existant de ladite Dette.
Dans ce cas, la Banque Impériale Ottomane, qui désignait le délégué des porteurs des obligations de priorité, nommera, comme par le passé, un représentant qui jouira des mêmes droits et avantages que ceux réservés au délégué des porteurs des oUigations de priorité par le Décret de Moubamm.
Art 7. Les excédents de recettes nettes de la Dette publique ottomane au-dessus du cbifire de £Ts,i 57,375 seront partagés entre le Couvemement Impérial et la Dette publique ottomane dans les proportions suivantes: 75 % au Gouvernement Impérial, 95 % à la Dette publique ottomane.
Cependant, à partir de 1933» année où seront éteintes les obligations ottomanes de priorité, le partage se fera à partir d'un chiffre de recettes de £Ti, 7 26,875, mais cela seulement an cas où lesdites obligations n'auraient pas été antérieurement converties ou remboursées.
La part de 25 % de la Dette publique ottomane dans les excédents ci-dessus indiqués sera appliquée à un amortissement extraordinaire des obligations de la Dette convertie unifiée et des Lots turcs, et, ponr ces derniers, il sera procédé conformément aux dispositions de l'art 10 des présentes.
Art 8. Le Conseil d'Administration de la Dette publique ottomane constituera un Fonds de Réserve auquel il sera versé :
(a) Toute somme existant au 1-14 septembre 1903 au compte appelé ' Fonds de fiéserve pour augmentation du taux de l'intérêt,' oonfimnément aux comptes à rendre par ledit Conseil ;
(&) La somme de i^T300,ooo an moins à provenir, suivant les dispositions de Fart a, du produit des nouveaux titres ;
(0) La somme de £T 150,000 à verser par le Gouvernement Impérial Ottoman à raison de j^Ti 5,000 par an, à partir de 1319.
Au cas où il viendrait à se produire au cours d'un exercice une moins-value dans les recettes au-dessous du chiffire de ;£Ta,i57,375, tonte insuffisance sera prélevée sur les intérêts et au besoin sur le principal du Fonds de Réserve.
Ces prélèvements devront être remboursés le ou les exercices
BmTants par prélèyements sur les excédents de recettes de la Dette publique ottomane destinés aux amortissements extraordinaires préTUs à Fart. 7.
Dans le cas où, au cours d*un exenûce, un prélèvement aurait été fait sur le Fonds de Béserre, par suite d'une insuffisance des recettes provenant de retards apportés au versement des sommes payables en vertu des §§ 6, 7 et 8 de l'art 8 du Décret Impérial du 28 Mouh. 1299, les arriérés des revenus spécifiés à ces trois paragraphes seront appliqués en premier lieu, lors de leur recouvre* ment au remboursement dudit prélèvement.
Le Fonde de Béserve sera augmenté de ses intérêts en tant qu'ils n'auront pas été employés comme il vient d'être dit.
Lorsque le Fonds de Béserve sera de J&T2,ooo,ooo, les intérêts de ce Fonds entreront dans les recettes générales de la Dette publique ottomane.
Lorsque la Dette unifiée sera réduite à J&T 16,000,000, la réserve sera ramenée au chifire de XT 1,000,000, et l'excédent à partir de ce montant sera tenu à la disposition du Gouvernement Impérial. Les intérêts de la réserve ainsi réduite continueront à être employés comme ci-dessus.
A Textinction de la Dette convertie unifiée et des Lots turcs, toute somme existant au Fonds de Béserve fera retour au Oouvemement LnpériaL
Art. 9. Le Gouvernement Impérial s'interdit d'établir aucun droit pouvant amener une réduction ou déduction quelconque sur le payement des coupons et le remboursement des obligations créées en vertu du présent Décret, les obligations et leurs coupons étant à tout jamais exempts de toute taxe et de tout impôt dans l'Empire Ottoman.
Art 10. L'annuité fixée par les stipulations du Décret de Mouharrem pour les Lots turcs et les sommes qui leur ont été ultérieurement accordées seront remplacées, jusqu'à l'extinction de la Dette convertie unifiée, par une annuité de XTs 70,000, qui commencera à courir à partir du 1-14 septembre 1903.
En outre, ces titres bénéficieront de toutes sommes provenant de primes et amortissements sur les Lots qui ont été rachetés par la Dette publique ottomane ou qui le seront conformément à ce qui est dit ci-dessous.
Les titres rachetés ou à racheter par la Dette publique ottomane seront annulés, mais les numéros en resteront dans la roue et les sommes revenant à ces titres lors des tirages seront employées oonune il est dit d-après.
Les Lots turcs participeront également pour une proportion de 40 % dans la part revenant à la Dette publique ottomane sur les excédents de recettes prévus à l'art 7.
L'emploi de ces diverses sommes se fera de la manière suivante :
A partir du 1-14 septembre 1903, et jusqu'au remboursement complet^ les Lots sortis aux tirages seront payés à raison de 60 %,
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Boii 340 firaaos Taii en œ qui oonceme les titres non primés, c'est-» à-dire les Lots sortis à 400 francs nominal ; et à raison de 100 %, c'est-à-dire d'après le montant indiqué au tableau d'amortissement, pour les Lots sortis avec prime.
Sur les diverses sommes revenant aux Lots iurcs en vertu de ce qui précède, on prélèvera tout d'abord le montant nécessaire pour le payement, comme il vient d'être dit, des Lots sortis aux tirages, lesquels tirages auront lieu conformément au plan primitif d'amortissement. Tout excédent devra être appliqué à des rachats en Bourse jusqu'au prix de 240 francs.
Pour le cas où les cours ne permettraient pas les racbats jusqu'à 940 francs, les sommes disponibles pour ces rachats seront placées par le Conseil de la Dette et ce jusqu'à ce que lesdites sommes permettent au Conseil de procéder avec le consentement du Gouvernement Lnpérial à un tirage extraordinaire par anticipation du plus prochain tirage, ces tirages extraordinaires devant naturellement avoir pour conséquence d'avancer les termes des tirages ultérieurs, sans toutefois entraîner la déduction de l'intérêt composé ci-dessous prévu.
Si, après épuisement du Fonds de Réserve indiqué à l'art. 8, l'annuité disponible ne suffit pas pour payer le nombre des titres suivant le plan d'amortissement, le nombre des titres à tirer sans prime sera réduit dans la limite des sommes disponibles sauf à rentrer ultérieurement dans le plan primitif d'amortissement.
Le Oouvemepnent Impérial aura à toute époque le droit d'anticiper les tirages, en commençant par le plus proche et dans leur ordre chronologique. Les Lots ainsi sortis seront remboursés à raison de 240 francs pour les Lots sortis à 400 francs. Pour les Lots primés, ils seront payés sous déduction d'un intérêt composé de six mois en six mois, calculé à 3 % l'an, pour la période comprise entre le jour où sera effectué le remboursement et celui où ce remboursement serait exigible d'après le tableau d'amortissement.
De leur côté, les portears de Lots turcs renoncent à toute réclamation d'intérêt sur la base du paragraphe C de l'art. 13 du Décret de Hoaharrem. En conséquence ils seront invités à remettre la feuille de coupons qui est attachée aux titres à la Dette publique ottomane qui conservera ces feuilles jusqu'au remboursement complet de tous les Lots.
Art 11. Le Gouvernement Lnpérial Ottoman.se réserve le. droit de retirer, à partir de 19 13, les obligations de la Dette convertie unifiée, en remboursant au pair tous les titres restant en circulation.
Art. 12. Toutes les dispositions du Décret de Mouharrem et de ses annexes qui ne sont pas modifiées par les présentes restent en vigueur.
Art 13. Le présent Décret fidsant partie intégrante du Décret du 28 Mouharrem 1299 (8-20 décembre 1881) le Gouvernement
Impérial remplira à son égard lea formalités prémes à Fart ai du Décret de Moaharrent
FONOTION8 SuPPLiinSKTAIBES DE L'ABKIKISTEATIOV
Adminiairation de revenus en dehors de oeax eonoédës par le Dëoret de Monharrem (LXXXY^).
L'Administration de la Dette a dû se décider bientôt à développer son rdle dans l'Empire, au delà des limites qui loi avaient été assignées lors de sa fondation en 1881 ; et encore o*est le Gonvemement Ottoman qui a pria l'initiative de donner nne extension importante aox attributions de la Dette. Cette politique qui, étant données les origines des pouvoirs du Conseil, pourrait sembler anormale, n'a été qu'une conséquence logique des irrégularités finanoiëres du passé et elle est devenue la cause principale de l'amélioration effectuée dernièrement dans la situation finanoiëre du pays.
En efiet, le concordat étaUi en 1881 entre l'Empire et ses créanciers a valu, en fin de compte, un râablissement remarquable de son crédit; les dernières opérations de conversion et d'unification en sont la preuve incontestable. Mais ce rétablissement n'avançait que lentement et indirectement^ et il a &Jlu une vingtaine d'années avant que Ton puisse fidre du crédit ainû râaUi une exploitation aussi importante que le dânontrent les conversionB de 190a et 1903.
Bien avant ces opérations, le Gouvernement devait trouver un moyen de tirer profit du crédit virtuel qui allait s'aoeumulant^ de la confiance publique acquise à l' Adminiatration de la Dette par sa bonne administration, et du c^tal mort que procurait à l'État l'amortinnemont suceesrif de aea emprunts.
Le Décret de Moahajrein ayant eu pour seul but de régulariier les anciennes eréanoes sur l'Empire, ses dispositions n'offraient à l'État aucune facilité spéciale pour se procurer de nouveaux crédits. Pourtant les capitaux étrangers n'étaient jamais plus nécessaires en Turquie que pendant la décade 1880-90, période de relèvement financier, économique et politique ; sans de nouveUes ressources, comment entreprendre par exemple la liquidation de la Dette flottante, exclue du Concordat de 1881, le raccordement des tronçons de chemins de fer en réseaux cohérents, ou la réorganisation de Tannée? Sans doute l'Empire aurait pu obtenir des secours suffisants d'une Puissance étrangère, mais dans ce cas la garantie aurait peut-être pris la forme d'une cession territoriale, d'une concession de souveraineté ou tout au moins d'une pré* dominance politique. Heureusement la Turquie, dans les conditions établies par le Traité de Berlin et par le Décret de MouhaiTem, offitiit un placement profitable, et il ne s'agissait que de l'assurer par une garantie satis* faisante.
Or, sans aucun des désavantages que nous venons de signaler, l'Administration de la Dette se trouvait fort à propos pour permettre au Gouvernement d'offirir aux capitalistes étrangers une garantie à leur goût. En effet, l'Administration de la Dette formant un département ottoman dont les membres, bien qu'étrangers, ne sont pas des représentants de Gouvernements étrangers dont les intérêts seraient peut-être inconciliables avec les intérêts de l'Empire, mais des dél^^és de créanciers ayant tout intérêt au maintien du riatus qfio^ l'État n'avait rien à craindre en augmentant les pouvoirs du Conseil.
C'est ainsi que, en 1888, quand la Deutsche Bank posa comme condition à la construction d'un chemin de fer et au contrat d'un emprunti que les dîmes affectées à la garantie seraient gérées par l'Administration, le Gouvernement n'hésitait pas à accepter ; plus tard, il a de sa propre initiative chargé l'Administration de la perception de la
surtaxe dite * Hia«^i- Yané.' L'exemple des AUemands Q) foi bientôt suivi par les capitalistes d'autres nationalités et une ooncorrenoe s'engagea dans laquelle les visées politiques ne furent pas toujours pour rien ; il en résulta que, durant la décade 1888-98, la garantie de la Dette fut neuf fois appelée à servir de base à des contrats importants, savoir: à six contrats pour la construction de chemins de fer (dont trois avec la Deutsche Bank, deux avec des groupes français et un avec un groupe belge) et à trois contrats d'emprunts.
Instituée uniquement en vue de représenter les intérêts des anciens créanciers et d'encaisser des revenus spécifiés d'une valeur nette d'environ £Ti, 000,000, l'Administration de la Dette s'étendit, en vertu de ses nouvelles attributions, à la perception de revenus nouveaux O d'une valeur
Q) L'idée génUle de garantir l'emprunt destiné à la eonatmetion de cette ligne importante en faisant gérer les rerenns afBBotés par l'Adm. de la Dette est dae à M. Théodore Berger, Administratenr de la Banque Imp. Ott. à la tête d'an groupe qui Ikisait oonourrenoe aox Allemands pour la concession.
(*) A. BMwwMUë maoàmsÉB pas la. Dsm foub ooHFn vu
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(a) Hissé-i-Yané.
L'Administration de la Dette publique ottomane perçoit, pour compte de la Banque Agricole et du Ministère de rLutruetion publique, un droit supplémentaire de i| % sur la dîme de la soie et la dlme des tabacs. Hais depuis le x-13 mars 13x1 (1895), rencaissement sur la dîme des tabacs s'effectue i>ar les soins de la Bégie cointéreasée, qui, d'après l'art. 6 de l'arrangement Interyenu à cette date entre cette Société et la Dette publique ottomane^ est tenue de yener mensuellement à cette dernière Administration les sommes proyenant de ce chef.
Le dernier ezereice dont les résultata soient eonnus, celui de 13x7 (xaox-e), a donné les chiffres suiTanta :
Encaissements opérés par la Dette xs»966
Bncaissements opérés par la Bégie des Tabacs . . • • xg^gsa
Total 3x,90o
Paît (|) roTBnant à la Banque Agricole ^^53
Fart (!) rerenant au Min. de l'Instruction publique . . 10,407 Comimssîon perçue par la Dette 690
Total 3x,9oo
(() Dîmes diverses secondaires.
Bn 1306 (xS90-t) sur la pccpoaitiQi& du Ministre Is^^érial des Finances
annaelle brute de £Ti, 800,000; cette extension a profite aux bondholders par la diminution de la contrebande et par l'augmentation de recettes, dues à la construction des chemins de fer et d'autres travaux publics.
L'Administration de la Dette perçoit une commission
l'Administration de la Dette publique ottomane s'est chargée de l'enealssement des dîmes secondaires : Tailonnées, opiums, gomme adragante, etc., des mdmes sandjaks dont les dtmes sur les céréales étaient affectées aux garanties des Chemins de fer d'ÀnatoliCi de Salonique-Monastir et de Tannuité de l'Emprunt Osmanié 4 %.
Yoiei les résultats de l'exeroioe 1317 (1901 -a) :
Encaissements opérés par l'Administration de la Dette publique
dans les san^jaks affectés :
Encaissements
Aux Chemins de fer
d'Anatolie et à l'Emprunt Osmanié
Aux Chemins de fer de
Salonique-Monastir
et Jonction Salonique-
Constantinople
Kazaxetsde
Sur les bons de dlmiers
Sur arriérés
Sur dîmes en r^e .
Sur arriérés
Intérêts sur arriérés .
Diyen • . . .
Brousse aST
Angora
zo
Salonique
Monastir
Totaux
Total des encaissements : £Ti 7,9381
(e) Surtaxe de ^ %.
En l'année 1313 (1897-8), le Gk>UYemement Impérial Ottoman décréta une surtaxe de ^ % sur les dîmes destinée à fkire face aux besoins du Trésor.
Des bons spéciaux des dîmiers, d'une Taleur équiralente à la minoration de la dîme, sont remis à l'Administration de la Dette publique ottomane qui en effectue l'encaissement pour compte du GouTcmement.
Cette surtaxe est préleyée sur les dîmes des mêmes sandjaks affectés aux garanties kilométriques des chemins de fer, à l'annuité de l'Emprunt Osmanié 4 %, de l'Emprunt 5 % 1896, et sur les dîmes secondaires que TAdministration de la Dette perçoit é|^ement pour le compte du Trésor.
Les encaissements sur la surûxe de ^% ont commencé en août 13x3 (1897} et ont donné à fin année 1317 (1901-9) les résultats suirants :
Encaissements dans les provinces :
Sur les bons de dlmiers « . « # 47*347
Sur les arriérés 3t354
Sur les dîmes régie 101643
Sur les arriérés Z|i39
Intérêts sur arriérés 434
Total 69,910
DEITE PUBLIQUE OTTOMANE
de 5*/^ sur les enoaissemento BupplëmentaiieBy ce qui revient à une somme de £T75,ooo par an, divisée comme suit : 44 y^ et 7,^ */> respectivement, pour l'augmentation
B. Rbvjehub sroaibbà
PAB LA. Dcm POUB
d'Expeusis.
OOXFTB DB COBTBAOIAHIB
(a) Emprunt 5 % x888 dit < Emprunt Péeheries.'
Cet Emprunt de 30,000,000 de marks (£Ti,65o,ooo) oontraeté en date da 8 oct. 1888 avec la Deutsche Bank, à 70 %, a été émis à Berlin à 77 %. Son annuité, qui s'éleya à a, 100,000 de marks ou £Tz 15,500, à 5 % d*intérét et a % d'amortissement par tirage, était garantie par le Gouvernement Impérial Ottoman sur le produit des revenus suivants :
Bevenus
X® Les droits de pêche des localités autres que celles cédées par le Décret de Mouharrem (z88x) a* Les droits sur les permis de chasse • 3* Les droits sur les permis de pèche 4* Les droits sur les permis de vente du tnmbeki .
5* Les dîmes sur les soies
6* La quote-part du Gouvernement Impérial dans les recettes à provenir de nouveaux actes soumis au timbre d'i^rès le Décret 7 afférent en date du 14 juUl. z888 (Ce revenu était évalué à IV. 4,000,000, dont Fs. a,ooo,ooo revenant au Gouvernement.) 7* L*affectation privilégiée sur la dîme des céréales du san4jak de Smyme pour la somme en bons des dlmiers UbeUés à Tordre de l'Administration de la Dette, de (Si les six revenus précités ne rapportent pas £Tio8,ooo ces £^30,000 seront migorées de la différence en moins.)
Totaux
Becettes
Valeur
de l'exer-
estimée
cice X317
aa,oii
Le service de cet Emprunt a commencé en sept. x888 (1304) ; et à la fin du dernier exercice qui précéda la conversiont £T594,X76 se trouvaient amorties.
Conversion de T' Emprunt Pêcheries.'
Les négociations pour la conversion de 1'' Emprunt Fâcheries* ont été intimement liées avec celles ayant trait à la concession allemande du Chemin de fer de Bagdad, et la Deutsche Bank ne s'est chargée de l'opération quii condition d'une entente préalable au s^jet de la concession. La convention pour la conversion fût signée le 3 mars 1903, en môme temps que la concession.
n était offert aux porteurs des obligations de 1'' Emprunt Péeheries zao,ooo nouveaux. tiées de 500 francs comportant 4% d'intérêt et J % d'amortissement, le Gouvernement se réservant le droit d'augmenter ou de compléter ramortiasoment après le z*' mai 190a. La plupart des por-
des traîtementa des fonotionnaires de rAdministration centrale et des Administrations provinciales : 6 71 et 8 y, respectivement à titre de frais divers dans la Capitale et en
teiin ont aooepté oes nouTelles obligationB 4% émises à 88% par la I>eutache Bank qui s'est ohArgée du payement des coupons et des titres ■ortis aux tirages faits par l'Administration de la Dette.
Les rerenus cédés et les conditions de leur gestion par le Conseil de la Dette restent sans changement.
La Deutsche Bank a fkit au Gouvernement une avance de £T5oo,ooo garantie par le bénéfice à réaliser par la conversion.
(h) Emprunt Osmanié 4 % 1890 dit ' Emprunt de Consolidation.'
Cet Emprunt a été concdu avec la Banque Impériale Ottomane par Convention du 18-30 avril 1890» pour un capital nominal de £T4,999.500y en 997,950 obligations de £Taa ou £ao ou 500 francs, rapportant 4 %, et amoftisBable en 41 ans à partir de 189a
L'annuité, à raison de 4 % d'intérêt et x % d'amortlMement, s'élève à £T949,975, garantie pour un terme de 41 ans ;
A. — par le produit des dîmes des céréales des localités suivantes, dont la perception était confiée à TAdminiatration de la Dette par l'art 23 de la Convention :
VUayets
Sandjaks
Valeur estimée
Becettesde l'exercice 1317-18 (1901-9)
Hudavendighiar Angora • • •
[Brousse • Kamhînssr • (Karassi (KirChéir .
Césarée (Yo^gat .
Totaux
B. — par versements mensuels sur le produit des douanes d*une somme annuelle de £T8o,ooo, soit un total de £T3zx,ooo avec stipulation que ce dernier chifbe serait majoré de la différence pouvant résulter de Tin* ■nfllsance des recettes sur les dîmes à couvrir Tannuité,
Le produit des dîmes affectées au service de l'Emprunt ayant été sniBsant pour couvrir ce service, la douane a d*abord diminué ses versements, puis les a cessés complètement à partir de l'année 1899-1900 ('315) t mais le Conseil d'Administration n'a pas admis ce procédé contraire à la Convention, et il est en instance auprès de la S. Porte pour que les versements soient repris régulièrement,
(e) Emprunt 5 % 1896 dit Emprunt ' Obligations ottomanes.'
Cet Emprunt, contracté avec la Banque Lnpériale Ottomane le 99 féwr,'-la mars 1896 (1311), d'un capital nominal de £T3,979,79o, remboursable en 49^ axks, exige une annuité de £Ti8o,ooo à 5 % d'intérêt et J % d'amor^ tiasement par tirages. (Il faut igouter à ces £Ti8o,ooo une somme annuelle de £T45o à titre de commission de ^ % perçue sur les sommes payées pour le service de l'Emprunt.)
Au début, 43,966 obligations d'une valeur de £7951,786 ne furent pas mises en circulation mais furent déposées à la Banque comme garantie de son avance statutaire ; 36,000 de ces obligfttions ont été vendues à la Banque en Z9oz.
province; 4^/^ comme amortissement du nonvean Bnreaa central; %^/^ sont veraéB à la Caisse de secours et de pensions» et 9 y^ restent à la disposition du ConseiL
L*anDaitë de l'Empraiit est garantie par les reTenus saivantSy perçus par rAdministration de la I>ette :
Beveniu
Valeur estimée
Beoettesde
l'exercioe
Lee reTemis de la taxe des moutons du
i6,aa7
Tilayet d'Aidin
Les revenus de la taxe des moutons du
40yOOO
viUiyet de Hudavendighiar
Les revenus de la taxe des moutons du
▼ilayet de Salonique
Les dîmes de la vallonnée, des opiums «t
xx5fOa7
des huiles d'olive des sandjaks de Brousse,
■ Karahissar et Karmssi (vilayet de Huda-
vendighiar), des sandjaks de Smyme,
Saroukhan, Mentéehé et Dénizli (vilayet
d'Aidin) et du Itutessariflik de Bigha
(Dardanelles)
Recettes nettes applicables à l'annuité au
X74,aa8
Z3 septi qui suit l'année des dîmes
Totaux
Le déficit sur le montant de l'annuité pour l'exercice içoi-a est donc de £T6,a9i. Le déficit annuel a toujours été couvert par le Malié d'une façon plus ou moins régulière. L'encaissement des revenus afiectés ne concordant pas exactement avec la date de payement des coupons, le Gk>UTemement i>arfalt la semestrialité chaque fois qu*il en est besoin. (d) Emprunt 5 % 1901 (converti a ans après en 4 % 1901).
Cet Emprunt, conclu avec la Banque Ottomane le ai nov. 13 17 (4 dée. Z901) pour £Ti,a54>ooo divisé en 57,000 obligations de 500 francs est remboursable en 36 ans au moyen d'un amortissement de i % ; il exige pour son service une annuité qui était fixée à £T75,a4o et garantie par la surtaxe de a % sur toutes les dîmes gérées par la Dette, ainsi que par le produit des dîmes du eandjak de Mentécîié (Aidin) et de 4 kazas des vilayets d^Alep et de Monastir ; la Banque recevait une commission de i % sur Tannuité, soit £Ti88, Fs. zo par an.
En Z903, le Gouvernement a converti cet Emprunt en un nouvel Emprunt dit '4% Z901,' dont le capital nomizial a été porté à £Ta,666,664, tandis que le taux d'intérêt est réduit à 4 %, et l'amortiasement à 4 % ; le service de l'Emprunt exige une annuité portée à ^Tzao^ooo, en dehors de la commission de la Banque, et la garantie se trouve augmentée du produit des dîmes de deux autres kazas.
CL Sxvnm ETfoinisiBs
pxn LA Dim pouB DB CmEMum ni Fxb.
OOXPn DSB COXPAGIOBI
(v. Titre LXXVI — Chemins de fer, chapitres sur les Chemins de fer d*Anatolie, de Salon ique-Monastir et de Saloziique-Constantinople, de Smyme-Cassaba et de Beytouth-Damas.)
TimE LXXXV
EicFRUNTs Doirr lb Sebyioe ikoombe au Mali
Les Emprunts dont le serrioe dépend directement du Gouyemement Ottoman sans l'intervention de l'Administration de la Dette ne sont que trois: TEmprunt 'Douanes' 0 ; l'Emprunt 'Priorité Tombac '('); et l'Emprunt • Orientaux ' («).
Q) Empnint 'Douanes.* Emprunt poor iSTô^soo^QQQ qui portait «n principe intérdt à 5 %, avec i % d'amortiasement annuel, et dont le service est assuré par une annuité de £T39o,ooo à prélever sur les recettes locales des Douanes dans les vilayets de Smyme, Brousse, Beyrouth, Andrinople et Salonique, versées directement dans les caisses des succursales de la Banque, et par la part qui pourrait revenir au Gouvernement sur les bénéfices de la Régie des Tabacs.
Par convention du 17-09 mai z886 la Banque Ottomane a pris ferme l*Emprunt qui n*eut pas alors d'émission publique, bien que les tities aient été introduits depuis sur le marché.
Par un contrat du 15 oct. xçoa, l'Emprunt a été converti au taux de 80 % en un Emprunt 4 %, avec une bonification de 81 fr. 40 par titre de 500 ikmncs. Le service du nouvel Emprunt est garanti dîms les mêmes conditions que l'ancien.
(') Emprunt 'Priorité Tombac* Le q6 avr. 2893 fut passée une con- Tsntion entM le QouTemement et le groupe de M. de Zogheb pour l'émission d'un emprunt (Priorité Tombac) de £Tz,ooo,ooq^ rapportant 4 % d'intérêt avec z % d'amortissement, dont le service est garanti par la redevance Ûxe annuelle de £T40,ooo à payer par la Société du Tombac ainai que par l'annuité supplémentaire de £Tz 1,950 qu'elle paye en compensation de la réduction des droits sur l'importation du tombac (iumbeki) en certains vilayets.
L'emprunt est amortissable en 41 azis ; mais, attendu que le monopole de la Société du Tombac expire en Z9Z7, le Gouvernement s'est engagé à constituer l'annuité nécessaire pour garantir le service de l'Emprunt comme première charge de la concession future, ou en cas d'exploitation du monopole par le Gouvernement comme premier prélèvement sur les produits.
C) Emprunt ' Orientaux ' (Z894). Par contrat du z-za mars Z894 entre le Ghouvemement Ottoman et le groupe allemand de M. de KauUa fût créé un emprunt de 40,000,000 de fnmcs portant intérêt à 4 %, destiné à rembourser le prêt de 93,000,000 de foanca consenti par les Chemins de fer Orientaux au Gouvernement suivant convention du 99 déc Z885.
Ces obligations sont remboursables en 64 ans au moyen d'un amortissement de 0^35 % ; la période d'amortissement devant coïncider avec l'expiration de la concession le z** janv. Z958.
Le service de l'emprunt est assuré par une annuité de z, 740,000 francs prélevée sur le revenu zninimum garanti au Gouvernement par la Compagnie d'exploitation des Chemins de fer Orientaux.
TITRE TiXXXyQ
Indemnité de Ouebbb Busse dont le Sebtioe
incombe a la banque.
Le montant de l'Indemnité de guerre a été fixe, par la Convention dn 2-14 mai i882(') conolae entre les Gouvemements Impériaux de Bussie et de Turquie, à £T35,3 10,000 payables par annuités de £T350,ooo à prélever sur les revenus des dîmes des vilayets d'Adana, de Kastamouni, de Eonia et de Sivas, et sur la taxe des moutons du vilayet d'Alep.
Les pavements ont été assez irréguliers, et les arriérés (bien qu'il leur eût été affeeté des annuités supplémentaires de £Tioo,ooo en 1888 (^) et un remboursement de £T3CO,ooo en 1898)0 atteignaient un total de £T 55g fi ^9 lorsque le Gouvernement russe a décidé de faire valoir ses droits. Sa pression diplomatique aboutit à un contrat signé le 2y août 1898 entre la S. Porte et la Banque Ottomane, par lequel cette dernière se chargea de régler les arriérés de Tlndemnité ainsi ou'une somme de £T546,i66 due à la Bussie pour frais d entretien des prisonniers de guerre turcs, soit un total de £Ti,io5,774, par moyen d'annuités versées à la Bussie par la Banque et remboursées à cette dernière par la Douane et la Banque agricole. Les arriérés jusqu'à fin 1897 se trouvaient ainsi r^lés et depuis lors les annuités ont été régulièrement payées, l'annuité supplémentaire a cessé de courir et à présent, 1905, il n'existe aucun arriéré.
Un second oontrat, passé entre le Gouvernement et la Banoue le 14-26 avril 1889, devait assurer le versement régulier des annuités futures en chargeant la Banoue de l'encaissement des revenus des vilayete de Konia, kastamouni, Sivas, Adana, Angora, Aidin et Brousse, soit de presque toute l'Anatolie. Ce projet n'a pas été réalisé, mais les dîmes assignées par la Convention de 1882, à concurrence de £T35o,ooo, ont été versées r^ulièrement à la Banque depuis 1898 pour le compte de la Bussie.
Ç) T. Gabr. Eff. : ' Beoneil d'actes intom. de l'Emp. Ott.* toL IV, p. 301.
(*) Soit £T75,ooo sur les dlmee d'Alep et de £Tfl5,ooo sur oellee du Uamouret-ol-Aziz.
(*) En juio 1898, la Banque fit an Oonremement Ottoman, ponr serrir an rembounement partiel des arriéréB de l'Indemnité de gueire niase, une avance de £l^oo,ooo ; le Conseil de la Dette fut chargé de la rentrée des assignations annueUes de JCT901000 sur les dîmes des yilayets de Monastir» d*Alep^ de Bagdad et de Syrie. Cet arrangement a pris fin par ramortissement du prftt en 1901.
TITEE LXXXVI
CONCÉDÉS
TEXTE LXXXYP.
Administration des revenns concédéSy règlement sur la contrebande, ai déc. x886.
par Iradé.
[traduction de l'Administration.]
Art. 1^. Les revenus des Contributions Indirectes concédés à l'Administration de la Dette, à l'exception de la Régie des tabacs, sont perçus et administrés par ladite Administration conformément aux lois et règlements régissant la matière, et tous les différends et procès y relatifs sont réglés par les Conseils administratifJB du Gouvernement.
Art. 2. L'Administration de la Dette (Générale a le droit d'infliger des amendes aux contrebandiers, en cas de contrebande au cours de la perception de revenus concédés, conformément aux r^lements en vigueur; de confisquer les marchandises qu'on voudrait écouler sans avoir acquitté la contribution requise; dé vendre ces marchandises et de garder à son profit l'amende perçue.
Art. 3. Dans le cas où la somme provenant de la vente des marchandises excéderait le montant de l'amende imposée, l'excédent sera remis à son propriétaire ; dans le cas contraire, le délinquant est tenu de par&ire le montant de l'amende. Si celui-ci s'opposait au payement de la différence, l'Administration de la Dette lui intentera un procès par-devant le Conseil administratif de la province à qui elle soumettra les procès-verbaux avec son rapport relatif à l'incident.
Art. 4. Les personnes dont les marchandises ont été confisquées par l'Administration de la Dette Générale peuvent s'adresser au Conseil administratif dans l'espace de trois mois à dater du jour de la saisie pour demander le jugement de leur cas.
Art. 5. Dans le cas où il sera nécessaire de poursuivre les délinquants ou de rechercher dans les domiciles des marchandises de contrebande, il faut absolument que ces perquisitions soient faites par les autorités compétentes et que, pour la poursuite des contrebandiers^ l'Administration ait recours à la police*
TEXTE LXXXVP.
Administration des reyennB concédés, aôRam. 1384. Reliber(*), nP 146
instructions contre la con- 22 janv. 1868. (turc), trebande.
[extrait d'une Cire, de la Dir. des Contr. indir.]
[traductiop communiquée aux Missions.]
Le Conseil du Boussoumat a émis l'aTis qu'il 7 avait nécessité à inviter, par Circulaire, les Nazarets des Contributions Indirectes à procéder, désormais, de la manière suivante :
Seront mises en demeure d'acquitter intégralement l'amende égale aux z6 % du montant de l'amende applicable au tabac et au sel, les personnes appartenant aux corporations énumérées plus haut, qui transporteraient, sciemment, des tabacs et des sels de contrebande, indigènes ou étrangers. Appartiennent à cette catégorie les personnes qui, lorsque le produit est débarqué du navire à terre et de là dirigé sur une ville ou un village, transporteraient ce produit dans un endroit autre que l'Agence. Il est, en effet, impossible de conserver aucun doute sur le fait que ces individus ont effectué ce transport en sachant que le produit était un objet de contrebande. L'amende sera exigible en vertu d'un ' mazbata,* en double expédition, qui sera délivré, après enquête, par le Conseil local. L'un des exemplaires de ce 'masbata' devra nous être transmis.
Quelle que soit leur nationalité, les individus qui, ayant servi d'intermédiaires pour soustraire à la douane du tabac et du sel de contrebande, ne payeraient pas l'amende encourue, auront leurs embarcations, leurs voitures et leurs bétes de somme saisies; celles-ci seront gardées pendant un mois dans l'enceinte de l'Agence, Si, dans ce délai, les contrevenants n'avaient pas acquitté l'amende à laqueUe ils ont été condamnés, leurs biens saisis seraient vendus aux enchères publiques. U sera prélevé, sur le montant de cette vente, l'amende ainsi que les frais occasionnés par l'entretien des bètes de somme pour la période pendant laquelle elles ont été gardées dans l'enceinte de l'Agence. Les individus qui seront dans l'impossibilité absolue de payer l'amende seront emprisonnés durant un mois et demi, conformé» ment aux dispositions du Code pénal. S'ils sont encore incapables d'acquitter l'amende, ils seront remis en liberté et la perception de cette amende sera igoumée jusqu'à ce qu'ils soient en situation de la régler.
(}) Le < Behber ' est le recueil d'actes et règlements fait pour l'usage de ses employés par TAdm. de la Dette,
CONTREBANDE
Dans le cas où les personnes ayant servi d'intermédiaires à la contrebande sont sujets hellènes^ les mêmes mesures leur seront appliquées par les Autorités; elles seront exactement traitées comme les sujets ottomans» ce conformément aux dispositions du traité conclu avec la Grèce. Mais, si les personnes ayant servi d'intermédiaires à la contrebande appartiennent à d'autres nationalités, les Autorités communiqueront le cas aux Consuls dont relèvent ces personnes et leur feront appliquer le régime déterminé par l'usage.
TEXTE LXXXVP.
^^^^^^'''''^^'''^^^'''^ Kebber, no 127
contrebaiide et visite de JK^ig"^^^' ifiS^'voL m,
rôgKnt. P- ^" t^~^-)-
[traduction communiquée aux Missions (') par note verb. cire.
du 9 févr. 1869.]
Art. 1®'. Toutes les fois qu'un navire, cbargé de sels étrangers, soit totalement, soit en partie, sera obligé d'entrer dans un des ports de l'Empire, le capitaine de ce navire sera tenu, aussitôt après avoir pris sa libre pratique à l'Office sanitaire, de déclarer à l'Agence du Boussoumat de l'endroit le motif pour lequel il a momllé dans le port. Cette Agence indiquera alors au capitaine l'endroit où devra ancrer son navire (').
Si le capitaine fait sa déclaration par écrit, cette déclaration pourra être rédigée en n'importe quelle langue ; l'Agence du Boussoumat délivrera au capitaine un 'Ilmou-haber' par lequel il reconnaîtra avoir reçu cette déclaration.
(^) Ce règlement a été élaboré par une Commission composée de représentants du Goayemement et des drogmans des Missions.
(') A rarrivée d*un navire dans un port queloonque de l'Empire, le commandant est. avant tout, obligé de s'adresser au capitaine de port de la localité et de lui préeenter les ' tezkéré de mouillage ' (Liman-tezkéréléri) dont il est détenteur. Or, dans le but de permettre à nos Agences de se tenir au courant du mouvement des bateaux chargés de sel et de remplir les formalités nécessidres, la Direction générale a, par l'entrei^ mise du Malié, saisi de la question le Ministère de la Marine, qui en a fait l'objet de communications à la Préfecture du port de Constaintinople ; œlle-ci, à son tour, a tnmsmis des ordres en conséquence à tous les fonctionnaires du service des ports. Il en résulte qu'à Tavenir, ces fonctionnaires ne devront point délivrer de passeports (passaport) aux navires chaigés de sel avant que les agents de la Dette publique, résidant dans la localité, n'aient porté, au yerso des ' tezkéré de mouillage,' dont les commandants sont porteurs, une mention de valabilité. Eztiait d'une Cire* de l'Adm. de la Dette, 05 Chev* 1309, Rehber, n* Z3z.
Si la déclaration est fidta Terhalement, elle sera enregistrée et nne copie eu sera remise an capitaine.
An cas où, ponr des raisons de force majenre, nn navire se trouverait dans la nécessité de mouiller sur un point quelconque du littoral de TEmpire, le capitaine serait tenu de donner avis du fait à l'Agence du Ronssoumat la plus proche ou bien aux Autorités locales, aussitôt que l'état de la mer ou du navire le permettra.
Le capitaine lèvera l'ancre et se remettra en route dès que le motif qui aura ainsi obligé son navire d'entrer dans un port ou bien de s'arrêter sur un point du littoral aura cessé d'exister.
Les capitaines de navire qui contreviendraient à ces dispositions acquitteront, outre l'amende prévue par Fart 4 du présent règlement, les irais occasionnés par le service du remorqueur qui aura été employé à dégager et remettre en route leur navire. S'il n'y a pas de remorqueur, les capitaines des bateaux seront, par les soins des Autorités, mis en demeure de lever l'ancre pour s'éloigner du port ou du littoral ;
Art. 2. Tout navire, chargé de sel étranger, soit totalement soit en partie, qui, lors de son passage à Constantinople, sera obligé de s'arrêter dans le port pendant plus de 48 heures, pourra mouiller librement sur un des points suivants: Yéni-Kapou» Scutari, Baghtché-Kapou, Sténia, OmouT'Téri, et Buyuk-Déré. Il ne pourra jeter l'ancre nulle part ailleurs que dans les six endroits susindiqués.
Dans le cas où le navire ne pourrait^ après 48 heures, appareiller et se remettre en route, par suite d'avaries ou de vents contraires, le capitaine s'adressera immédiatement à la Douane des marchandises de Stamboul et accomplira les formalités indiquées dans l'art. i«.
Les navires qui, à raison de leurs a£Paires commerciales, seront obligés de s'arrêter à Constantinople devront, aussitôt après avoir pris leur libre pratique à l'Office sanitaire, s'adresser à la Douane des marchandises de Stamboul, pour accomplir également les formalités prévues par l'art i*'.
Les navires de cette catégorie pourront ancrer devant la Douane des marchandises de Stamboul et devant la Douane de Galata ou bien, en vertu d'une autorisation spéciale, dans l'intérieur même du port Ils ne pourront mouiller sur aucun point autre que les endroits susindiqués.
Aucun navire, chargé de sel étranger, ne pourra ancrer et séjourner près du littoral compris entre Eutchuk-Tchekmedjé et la pointe du Serai, si ce n'est devant Téni-Kapou. 11 ne pouira non plus ancrer et séjourner en face des Des ni dans le golfe d'Ismidt, ni sur aucun point du littoral asiatique, compris entre Ismidt et Scutari.
Art 3. Si l'un des navires placés dans les conditions exposées
CONTREBANDE
ploB haut n'a pn, soit parce que la brise est tombée, soit pour d'autres raisons de foxx» majeore, atteindre l'on des points indiqués dans l'article précédent, le capitaine devra en donner avis à la Douane des marchandises de Stamboul, aussitôt que l'état de la mer ou de son navire le permettra. Si la Douane veut faire conduire le navire par un remorqueur à l'un des endroits fixés et indiqués plus haut, elle le fera, en payant les frais du remorqueur. Kais si, aussitôt après qu'auront cessé d'exister les raisons de force majeure qui ont motivé son arrêt, le navire n*appareille pas de son propre mouvement pour se rendre dans un des endroits fixés, la douane le fera conduire à l'un de ces endroits par un remorqueur et lee frais de ce remorquage seront alors à la <^arge du capitaine.
Art. 4. Dans le cas où un navire oontrevieudrait à Tune des dispositions indiquées dans les articles précédents, quelle qu'elle soit, le capitaine sera tenu d'acquitter une amende de £T20, ainsi que le montant des frais occasionnés par le service du remorqueur employé pour conduire le navire à l'un des endroits fixés, ou bien pour l'amener hors du Bosphore et le mettre en route. Si le capitaine ne paye pas cette amende et les frais de remorquage, le bateau ne pourra pas continuer son chemin et sera saisi.
Art. 5. Les Consuls et les capitaines de port des Puissances amies de la Turquie prêteront le concours nécessaire aux Agences du Roussoumat en ce qui concerne la stricte application des dispositions du présent règlement. Ces dispositions entreront en vigueur, dans tout l'Empire, un mois après la date de la puUica^ tion dudit règlement.
TITRE LXXXVn MONOPOLE DU SEL
Le monopole da sel qui, avec les monopoles du tabac et du tombac, fonne les seuls monopoles qui existent dans TEmpire jusqu'à présent {1904), a ëté créé en 1862 pour garantir TEmprunt de 2CX3,ooo,ooo de francs destiné au retrait du Caimé. Des instructions publiées la même année (v. LXXXYIP) ont établi le monopole dans des conditions qui ont été maintenues» sauf quelques modifications, par rAdministnUion de la Dette à laquelle ce revenu fut cédé par l'art. 8, sections i et 2 du Décret de Moubarrem 1881 (v. LXXXV*).
Les mines de sel gemme, les salines et marais salants abondent dans l'Empire; mais leur abondance même favorise la contrebande (^). Aussi un grand nombre de salines, les moins riches ou les plus éloignées, sont abandonnées soit à cause des difficultés de transport ou de l'^opposition des indigènes.
Il y a aujourd'hui plus d'une centaine de salines en exploitation^ quoique toutes ne soient pas travaillées régulièrement; elles sont réparties en dix-sept centres provinciaux (v. LXXXVir, note 2.) La production moyenne de ces salines varie entre 250 et 260 millions de kilos par an, dont 40 à 60 millions sont exportés principalement aux Étais balkaniques et aux Lides anglaises.
Q) Le sel est de deux espèces : le s^ gemme, produit par les mines de Salif^ Hacyi Bektach, eto.; et le sel oristalliaé, dit sel marin, fourni surtout par les vastes salines de Phoeée qui en produisent à eUes seules plus de 75 millions de kilos par an ; d'autres salines moins importantes, celles de Benghazi, de Mételin et de Salonique produisent, par suite du système d*extraotion, un sel moins blanc qui, sous le nom de ' sel noir/ est préféré par les yillageois pour certains usages domestiques ; sa production est de 15 à t6 milUons de kilos jMur an.
MONOPOLE DU SEL 12Si
La plQB grande partie des 200,000 tonnes de sel oonsommëes annuellement dans l'Empire est absorbée pour des usages domestiques, bien qu'une quantité sufGisante pour influer sur le prix en eas de mauvaise récolte soit employée pour la salaison des olives; citons encore un autre emploi industriel du sel pour les conserves de poissons, et c'est à peu près tout pour les usages industriels de cette denrée. Son utilisation pour l'agriculture est encore insignifiant. Pour les salines de l'intérieur, la consommation est purement locale, à cause des transports coûteux.
Les centres de consommation éloignés des salines sont alimentés suivant les facilitéB de transport (').
TEXTE LXXXVIF.
Administration des p ,« ^^1^"^ T^îf» 7. x
revenna eoncédét, ^ ^°^- "ïf ' Dart..vol.IIp 683 (turc).
lèfflementBorleBel. " «»»« i^^^^- Kod., p 4258 (grec).
^ Behb., vol. I, p. 1 04 (franc.).
[quelques articles, comme modifiés.]
[traduction de l'Administration.]
Les traités de commerce qui viennent d'être renouvelés avec les Puissances amies de la Tim|uie, sous les auspices de S. M. I. le Sultan, prohibent formellement Tîntrodaction des sels étrangers dans l'Empire. Ces sels ne devront plus être importés dans ïe pajB, même en infime quantité. En conséquence, toutes les salines, ainsi que les mines (') et les puits de sel de toute sorte, situés sur
(*) La région septentrionale de l*£mpire, 7 oompria la Capitale et les dépôts de U Mer Noire s'alimentent aux salines de Phooée oontre les frais de transport snivants par xoo kilos : P. i pour Bodoeto et Dédéagatoh, PlB. x^ poor Constantinople et Mondania, P&. a ponr les dépôts de la Mer Noire jusqu'à Samsonn, et PB. 94 au delà; Plk 0,95 pour Sélifké et Ps. 3,95 à Ps. 3,30 pour Prévéza et la Crète.
La côte de Syrie et de l'Albanie ainsi qu'une partie de l'Ile de Crète s'alimentent de sel provenant de la Tripolitaine, moyennant un fret de Ps. 94 par 100 kilos pour les dépôts de la Syrie et de Ps. 54 environ pour les dépôts d'Abbolle et de Lèch. (Pour d'autres renseignements, t. LXXXVII', note 3.)
(*) Mines de sel.
L*art. X07 du Code des Terres port« que 2m mtiMi tf# . • • tal gemmé, déeouverUa dana un terrain faiearU partie dee bietu mirii et mevko%ifé taheieecU apparOennefU ou Beit-ul-Mal; oette disposition a été rappelée par un tezkéré grand-véziriel du 4 Sef. 1979 (y. Cire, du aS juilL 1978, Behber, n* 194).
dans le * tœkéré.' Cette pièce sent, dans ce cas, retirée des mains de Fachetenr et eoneerrée.
Si le Bel accuM on excédent s'élerant jusqu'à la proportion ^^3% P^r rapport à la quantité énoncée dans le 'teskéré^' on percevra une somme égale à la valeur de cet excédent, calculée sur la base du prix fiscal. Si, au contraire, l'excédent dépasse 3 %, la somme à percevoir sera ^^e au double de la valeur de Fexi^dent, calculée aussi sur la base du prix fiseaL On abandonnera à l'acbeteur ces excédents, pour lesquels il lui sera délivré un nou- Tcau ' tezkéré/ suivant la règle C).
Si les ^tezkéré' délivrés pour deux navires —* qui, chargée dans une saline de sels appartenant à un même propriétaire, sont partis et arrivés simultanément à destination, — présentent l'un, une différence en moins et l'autre, un excédent, on déduira d'abord cette différence en moins de l'excédent et l'on appliquera à la quantité représentée par le produit de la soustraction le traitement indiqué plus haut. La somme qui sera perçue pour les excédents s'élevant jusqu'à la proportion de 3 % et qui eera égale à la valeur de ces excédents, sera intégralement passée en recettes. Quant à la somme qui sera perçue pour les excédents supérieurs à 3 % et qui sera ^le au double de la valeur de ces excédents, elle sera ainsi répartie: on en inscrira ^^ement la moitié (*) en recettes; l'autre moitié sera, à titre de prime de dénonciation, versée aux personnes qui ont saisi et dénoncé l'excédent.
Le sel arrivé sans ' teakéré ' dans une localité doit être considéré comme le produit d'un vol, qu'il soit transporté par mer ou par terre; il sera donc confisqué par les agents du Trésor. Cette saisie constituera une pénalité pour le propriétaire et servira d'exemple aux fraudeurs. En outre, le propriétaire sera frappé
^ ^*^ ^ÏSSlde^^âf"""*^ iSEeKniaos. Ediber. n« .34.
Conformément aux conventionB établies, il était admis jusqu'à oe jour
que les sels expédiés des salines psr batesoz pour l'approTisionnement
des dépôts situés sur le littoral, pouvaient aoeuser un déehet maximntm
de 4 %. Cependant, rexpérience a démontré la nécessité de réduire ces
déchets à â|%. Ha été, par conséquent, décidé de fiûre figurer les
déchets, pour cette proportion, dans les contrats qui seront conàus avec
les capitaines des navires.
(b) Circulaire de rAdministration ^_ «_^. _,^-» -p^i.»^, «« ,^, de la Dette. a3Be^.xa98. Behber, n» 135.
En cas de dépasMment de cette quotité, procès-verbal est dressé dans les 48 heures conformément au Code de Conameree, arts. aSx et aBsi, et retenue faite sur le prix du nolis.
(') La Circulaire du 31 juilL 1994, Behber, n^ 158, porte que la moitié du double montant perçu sur les mHb de contrebande et sur les sels accusant un excédent supérieur à 3 % par rapport à la quantité énoncée dans les ' tezkéré/ sera remise, sur la hsae de 30 %, aux agents du Fisc et, de 70 %, aux déncnoiateura.
d'une amende égale au double de la Talenr du sel ; cette somme aéra intégralement portée en recettes dans les comptes des Agences chargées du service du sel, avec mention du cas.
Art. 19. Les personnes qui aoUtent du sel dans une saline, une mine ou un puits, sont tenues d'exhiber les * éda-teskéressi * qui leur sont délivrés pour ce produit aux Kudirs et aux Méemours du sel résidant, soit sur la route qu'elles suivent, en transportant leur marchandise, soit au lieu de destination ; elles sont tenues de les exhiber aussi aux 'Emin,' Hudirs et Méemours des Douanes, aux Conseils locaux et, enfin, aux Moukhtars. Toute personne, quelle qu'elle soit, qui ne produirait pas le * tezkéré ' en question, ne pourra être autorisée à transporter et à vendre son sel dans aucune localité.
[Le reste de l'article est annulé par une ordonnance véadrielle (v. Circulaire du i^ mai 1284, Behber, n9 152) qui établit qu'on ne doit pas délivrer de nouveaux titres aux propriétaires du sel qui ont égaré leur tezkéré, et qui prescrit aussi d'autoriser le transport des sds dont les teskérés ont été égarés en disant payer par les propriétaires une somme égale à la valeur des sels.]
Arts. 20 et 21. [Listmctions aux Mudirs.l
Art 22. Sur tout le territoire de l'Empre, la préparation et l'extraction, en temps utile, soit du sel obtenu par des moyens techniques, soit du sel dont la cristallisation s'opère naturellement, ainsi que la vente de ce sel au prix fixé, sur les lieux mêmes de la production ou dans les endroits qu'il y aura lieu de désigner ultérieurement, appartiennent d'une fiiçon exclusive et absolue au Trésor, par suite de l'application du r^^e du monopole. Étant donné, d'autre part, que l'introduction et la vente en Turquie des sels de provenance étrangère ont été focmellement intercutes, en vertu des traités, les agents du sel, des Douanes, les Autorités gouvernementales^ les agents des Offices sanitaires et les capitaines de port s'opposeront, désormais, au transport et au débarquement de tous sels arrivant de l'étranger, soit par terre, soit par mer, en quelque quantité que ce soit et quelle que soit la personne qui 1 importe; ils renverront, au contraire, ce sel à l'instant même (sic). Le sel de provenance étrangère, qui aurait été débarqué à une échelle ou bien dans une localité quelconque, à l'insu des fonctionnaires, agents et capitaines de port susmentionnés, sera confisqué en totalité, quelles que soient la provenance du produit et la penonne qui l'importe. Le fait sera aussitôt communiqué à la Direction Générale des Contributions Lidirectes. Personne ne pourra, dans une localité quelconque, préparer du sel et en faire le commerce. Les contrevenants seront punis par l'État.
[Les paragraphes suivants ont été sanctionnés par un Iradé Impérial, promulgué à la date du 4 Bam. ia86. (v. Circulaire du 17 mars 1286, Behber, n^ 141).]
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Pangisphes annexée à l'art. 22 des Instnictioiis sur le Sel.
Tonte personne qni introduira clandestinement en Tnrqnie du sel de provenance étrangère paiera, à titre d'amende, one somme égale an donble de la valeur dn sel importé^ calcolée sur la base dn prix fiscaL Si, du sel étant introdoit clandestinement» le fait est seulement révélé après la consommation du produit, il sera procédé à 1a perception de la somme représentant la valeur du sel, ainsi qu'à la perception de l'amende, après que le fût de la consommation et la quantité du sel auront été étaUis, à la suite d'un examen effectué par le Conseil administratif local.
Le sel préparé et extrait malgré l'interdiction sera confisqué» s'il est découvert. S'il n'est pas découvert, on en percevra la valeur; le matériel ayant servi à la préparation du sel sera également confisqué.
Si le contrevenant est possesseur de l'emplacement où est ntuée la saline, sur laquelle l'État, en vertu du monopole, a un droit de propriété, on retiendra, à titre d'amende, le montant des sommes qui devraient être payées au propriétaire, comme représentant la valeur des terrains fouillés et occupés, pour l'exploitation des mines. Si, au contraire, la saline est située dans un terrain appartenant à des tiers ou bien à l'État, le contrevenant sera passible d'une amende égale à la valeur de la superficie des terrains creusés et occupés pour les besoins de l'exploitation. Les délinquants, qui ne pourront pas acquitter ces amendes et les sommes régulièrement exigibles, subiront un emprisonnement de trois moÎB, conformément à la loi.
Art 27. L'Egypte et la Moldo-Yaladiie Cusant partie intégrante de l'Empire et payant un tribut annuel et forfaitaire au Trésor Impérial, il ne serait pas équitable d'interdire complètement dans les autres provinces l'introduction du sel provenant de ces pays. Néanmoins, l'introduction de ce sel dans toutes les autres contrées de l'Empire et la vente du même produit au public, en général, ne manquerait pas de porter atteinte au mode d'administration établi à la suite du monopole récemment créé. Aussi, pour paror à cet inconvénient, les mesures suivantes sont-elles arrêtées, en ce qui concerne le sel provenant de l'ï^iypte et de la Koldo-Valacbie :
Il ressort des renseignements pris sur la matière que le sel d'Egypte s'est jusqu'à présent vendu à un prix qui s'est élevé d'un para et demi jusqu'à 5 paras, aux époques de rareté; celui de Holdo-Valachie, qui est du sel de roche, s'est vendu à un prix allant de 5 à 20 paras, aux époques où il était rare. Dorénavant, le sel d'Egypte ne pourra ètrs introduit que dans les villes mêmes d'Adalia, d'Alaîa, de Kelendera (district d'Itch-Il) et de Beyrouth; celui de Uoldo-Yalachie ne pourra être introduit que <kns les
▼illeB mêmes de Gonstantinople, d'Andrinople, de Boustchouk et de Widdin. A rarriyée du Bel d'Egypte et de Moldo-Valachie dans rone des villes sosindiquées, le propriétaire devra, pour établir la provenance du produit, exhiber un oertîficat délivré par l'Autorité du lieu d'origine et indiquant» avec la quantité du sel, les noms de l'agent du transport et du capitaine du navire. H devra ensuite remettre son chai^ement aux agents du sel, qui résident dans ces localités, et s'en faire payer le montant, à raison de 2 paras et demi l'ocque, pour le sel de provenance ég^tienne, et à raison de 6 paras l'ocque, pour le sel de roche de M oldo- Yalabhie.
Les agents du sel, des Douanes, les Autorités, les agents des Offices sanitaires et les capitaines de port seront tenus d'empêcher tout débarquement et toute circulation du sel égyptien et moldovalaque, qui serait transporté soit par terre, soit par mer, dans une localité quelconque, — à l'exception des viUes dont la liste est donnée plus haut, — ou qui serait apporté dans ces villes sans le certificat d'origine, quelle que soit la quantité du produit. Au contraire, ils renverront le chargement à l'instant même {rie).
Tout chargement de sel égyptien ou moldo-valaque qui sera débarqué, à l'insn des agents désignés ci-dessus, à une échelle ou bien dans une localité quelconque sera, quel qu'en soit le propriétaire, saisi en totalité (*), conformément à la règle prescrite par l'art. 22 ; et le fait sera immédiatement porté à la connaissance de la Direction Générale des Contributions Indirectes.
Art 28, Si, dans la caisse du Mudir ou du Méemour du Sel, il ne se trouve pas une somme suffisante pour assurer le payement du sel d'Egypte et de Moldo-Valachie qui, comme le prévoit l'article précédent, sera apporté dans les locslités désignées, pour être acheté par le Fisc> au prix établi, le Mudir ou le Méemour aura la faculté, pour ne pas provoquer les plaintes du propriétaire par un ajournement au lendemain, de se faire avancer l'argent nécessaire à cet effet par la caisse de la Douane et, à défisiut, par la caisse publique locale contre reçu. Ce reçu sera coUectivement cacheté par le titulaire de l'Agence, par le Chef-correspondant et par le caissier. L'Autorité locale ou bien ' l'Emin,' le Mudir ou le Méemour de la Douane, qui aura consenti cette avance, informera immédiatement du fidt la Direction Générale, à Gonstantinople. Les agents du sel ne pourront utiliser l'avance qui leur aura été faite qu'à l'achat du sel égyptien ou moldo-valaque ; au fur et à mesure de la vente de ce sel, au prix nouvdlement établi, ils devront avant tout rembourser son avance au prêteur et retirer
(*) Les pamgraphM réglementaires annexés, à la date du 4 Bam* Xfl86» à Part, aa des présentes Instructions exigent que, outre la confisestion du sel de provenance étrangère importé clandestinement, P. i soit perçue, à titre d'amende, sur chaque ocque ancienne du même produit. b y a lieu de procéder «n conformité de ces dispositions.
le reçu donné par eux. Si, eontndrement à oes IngtmetionB, ihr apportaient le moindre retard dans le remboarseinent de cette avance, T Autorité locale on bien ' TËmin/ le Mudir on le Méemour de la Donane, qui aurait prêté l'argent, porterait immédiatement le cas à la connaisaaDce de la Direction Générale. Arts. 29 et SO. [Instroctions d'ordre administratif.] Art. 31. Quelques-unes des salines, mines et sources de sel, situées en Arabie, dans la région du Kurdistan, dans le Hedjas et l'Irak, sont occupées arbitrairement par des nomades, des tribus arabes et d'autres fO'oupes d'individus qui, de tout temps, se sont opposés à leur exploitation par les préposés ou les fermiers de VKiat, n arrive, d'autre part, que ces nomades attaquent d'autres salines, sises dans les mêmes régions, et enlèvent par la force le sel qui y est extrait. Dans les loodités de cette catégorie, les Hudirs, les iféemours et les Inspecteurs devront donc, avec le concours des Autorités et sur un ' mazbata ' approuvant la mesure, s'adjoindre un nombre suffisant de gendarmes, pour repousser toute attaque et pour arrêter les auteurs de ces mé&its, qui seront punis suivant la loi. Lee fonctionnaires du Fisc pourront ainsi garder convenablement les salines, mines et puits en question, préserver les deniers publics du pillage et assurer enfin l'exercice du monopole.
Dispositions réglementaires annexées aux Instmotiona sur le Sel.
Cire, de l'Adm. de la Dette, 20 juill. 1 287, Behber, no 142, sanctionnée par Iradé, 24 Heb. II 1288.
[extrait.]
Toute personne qui ne pourra pas acquitter l'amende à laquelle elle sera condamnée, pour avoir transporté du sel sans * tezkéré,' subira un emprisonnement d'une durée de trois mois.
La peine de trois mois d'emprisonnement édictée par la loi contre les personnes qui ne peuvent acquitter l'amende à laquelle eUea sont condamnées, à raison de fraudes portant atteinte au monopole, sera doublée, en cas de récidive. Néanmoins, la peine de l'emprisonnement n'est appliquée que dans le cas où l'amende exigée par la loi ne pourrait être payée.
Cire, de l'Adm. de la Dette, 30 sept. 1298, Hebber, b9 143.
[extrait.]
D'après le règlement, les individus qui, faisant la contrebande des tabacs, n'acquittent pas l'amende dont ils sont passibles, doivent être condamnés à un jour de prison pour chaque Ps. 20 du montant de cette amende ; la durée de leur détention ne saurait cependant pas excéder trois mois.
Or, le sel étant aussi un monopole et pouvant être assimilé au tabac, l'Administration Centrale avait sollicité l'adoption du même
traitement pour les oontrebandiers de oe produit, qui, condamnés à l'amende, ne raoquittendent pas, c'est-à-dire un jour de prison pour chaque Ps. ao d'amende, ayec durée maxima de la détention fixée à trois mois.
Le Conseil d'État a rendu un arrêt &vorable à cette demande, qu'a consacré un Lnidé Lnpérîal.
TEXTE LXXXVn».
Monopole du sel, j. , ,
instructions O. Kenber, p. 227.
Art. 1^. Conformément à l'art. 18 des Instructions sur le Sel et à la Circulaire no 139, en date du 17 avril 1283, il y aura lieu d'opérer, indépendamment de la confiscation du sel indigène saisi sans ' tezkéré/ la perception, à titre d'amende, de 40 paras par chaque ocque ancienne de ce produit. Cette somme sera passée en recettes dans les ' Idjmal.' Les sels confisqués seront remis, en nature, aux personnes qui ont saisi le sel et dénoncé la fraude. Des * teskéré ' seront délivrés pour ces sels aux dénonciateurs, en conformité de l'art. 18 des Instructions sur le Sd et de la Circulaire du 28 août 1289, n^ 491.
Art 2. En conformité de l'art. 22 des Instructions sur le Sel, ainsi que des dispositions réglementaires annexées à cet ai-ticle, à la date du 4 Ram.' 1286, et enfin des dispositions de la Circulaire du 18 janvier 1283, no 140, il conviendra d'effectuer, outre la confiscation des sels étrangers introduits clandestinement dans l'Empire, la perception à titre d'amende, d'une somme de 40 paras sur chaque ocque ancienne de ces sels. Le montant de cette amende sera passé en recettes dans les 'IdjmaL' Les sels con-* fisqués seront.^ suivant la susdite Circulaire no 140, remis en nature et sans ' tezkéré ' à ceux qui les ont saisis et dénoncés, à condition d'être consommés sur les lieux où la saisie a été opérée.
Art. 3. On percevra le simple montant du prix fiscal, à titre de compensation, et le double montant, à titre d'amende, sur les sels étrangers introduits clandestinement dans l'Empire, lorsqu'il sera constaté que ces eels ont été consommés et que la quantité en sera établie. Ces mesures seront appliquées en conformité des dispositions réglementaires annexées, à la date du 4 Ram. 1286, à l'art. 22 des Instructions sur le Sel.
(') Payent de nouveau le prix fiscal, à titre de dépôt et jusqu'à plus ample informé :
Tous aels dont le tezkéré est dépounru de aon Hattl-Houssous (Rehber,
Toua aela dont le tezkéré a été remis tardivement à l'agence de
destination (Rehber, 514),
Tous sels dont le tezkéré est d*un libellé snspect (Behber, 469 à 47a).
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Art. 4. Le traitement saivaDt sera appliqaé aux aels indigènea pour lesquels Famende ne pent 6tre perçue, par suite de la disparition du propriétaire et de l'agent du transport ou bien à raison de l'incapacité où se trouvent ces délinquants de payer l'amende, ce qui entraîne leur incarcération, en conformité des dispositions réglementaires annexées, à la date du 24 Beb. Il ia88, aux Instructions sur le Sel, ainsi que de la Circulaire du 17 avril 1283, ^^ 139 -
Les f de ces sels seront vendus, en conformité des dispositions réglementaires annexées, à la date du 11 Beb. I 1291, aux Instructions sur le Sel. Le montant de la vente sera pasisé en recettes dans les 'IdjmaL' Les sels vendus seront livrés aux acheteurs. Le quart restant sera remis, en nature, à ceux qui ont saisi les sels et dénoncé la fraude.
Il sera délivré, suivant l'art. 18 des Instructions sur le Sel et la Circulaire du 28 aoftt 1289, no 491, un 'tezkéré' pour le quart remis aux délateurs. On délivrera également aux acheteurs des * teakéré ' pour les f qui leur seront vendus.
Art. 5. Il y aura lieu d'appliquer le traitement suivant aux aels étrangers pour lesquels l'amende n'a pu être perçue, par suite de la disparition du propriétaire et de l'agent du transport ou bien à raison de l'incapacité des délinquants à payer cette amende, ce qui entraîne leur incarcération, en conformité des dispositions réglementaires annexées, à la date du 4 Bam. 1286, à l'art. 22 des Instructions sur le Sel, ainsi que de la Circulaire du 18 janvier 1283, no 140:
Les f des sels en question seront, conformément à la Circulaire du 12 juillet 1279, no 160, vendus au prix fiscal, dans les localités pourvues de saÛnes, et, par voie d'enchères, dans les localités dépourvues de salines. Le montant de la vente sera, suivant les dispositioDS r^lementaires annexées, à la date du 11 Beb. I 1291, aux Instructions sur le Sel, ainsi que de la susdite Circulaire no 140, passé en recettes dans les ' IdjmaL' Les sels vendus seront remis aux acheteurs; le quart restant sera délivré, en nature, à ceux qui ont saisi le jnroduit et dénoncé la fraude. Le quart des sels, revenant aux délateurs, leur sera, conformément à la Circulaire bo 140, remis, en nature, sans ' te^éré,' à condition que le produit sera consommé sur les lieux od la saisie a été opérée. Les trois quarts du sel vendus seront remis aux acheteurs sans ' teakéré,' sous la réserve que ce produit sera également consommé sur place.
Art 6. Si, lors de la saisie des sels indigènes, non pourvus de 'teakéré,' les propriétaires de ces sds prennent la faite, en abandonnant les charrettes, les bétes de somme, les barques et les calques chargés du produit en question, ainsi que leurs autres instruments de transport, tous ces véhicules seront, suivant les dispositions réglementaires annexées, à la date du 11 Reb. I 12911 aux Instxuctiona sur le Sel et à la Circulaire du 17 avril
1283, n9 139, venduB aux enchères, par les soins des antoritéar. Sur le montant de la vente il sera prélevé nne somme égale à la doable amende enooume, qui sera passée en recettes dans les 'Idjmal.' Le reste sera également passé en recettes dans les * Idjmal,' sons la réserve d'être remis, contre reçu, aux propriétaires, lorsque ceux-ci se présenteront. Les sels confisqua seront remis, en nature, aux personnes qui les ont saisis et dénoncés. Des ' teakéré ' seront délivrés pour ces sels aux délateurs, ainsi que le prévoient l'art. 18 des Instructions sur le Sel et la Circulaire du a8 août laSç, n^ 491. Dans le cas, toutefois, où le montant de la vente des instruments de transport n'atteindrait pas le chiffire de l'amende réclamée, les f des sels saisis devraient être vendus, conformément aux dispositions réglementaires annexées, à la date du 11 Eeb. I 1291, aux Listruotions sur le SeL Le montant de cette vente, ainsi que les } du montant de la vente des véhicules de transport seront passés en recettes dans les 'I4jmaL' Les sels vendus seront remis aux acheteurs; le quart restant sera remis, en nature, aux dénonciateurs. Ceux-ci recevront également, en espèces, le quart du montant de la vente des instruments de transport.
£n vertu de l'art. 18 des Listmctîons sur le Sel et de la Circulaire n9 491, on délivrera un ' tezkéré ' pour le ^ des sels remis aux dénonciateurs. Il en sera de même pour les f des sels vendus.
Art. 7. Si, lors de la saisie des sels étrangers, introduits clandestinement dans l'Empire» les propriétaires prennent la fuite en abandonnant les charrettes, les bêtes de somme, les barques, les calques, chargés des produits en question, ainsi que leurs autres véhicules, tons ces instruments de transport seront, suivant les dispositions réglementaires annexées, à la date du 11 Beb. I ia9Xy aux Instructions sur le Sel, vendus aux enchères par les soins des Autorités. Sur le montant de cette vente, on prélèvera une somme égale à la double amende encourue; cette somme sera passée en recettes dans les 'I^jmaL' Le reste sera également passé en recettes dans les ' Idjmal,' à condition d'être remis, contre reçu, aux propriétaires, lorsque ceux-ci se pr^ senteront.
Les sels confisqués seront, conformément à la Circulaire du 18 janvier 1383, no 140, livrés, en nature, sans ' tezkéré' et sous la réserve d'être consommés dans les localités mêmes où la saisie en a été opérée, aux personnes qui les ont saisis et dénoncés.
Si, toutefois, le montant de lia vente des instruments de trans» port n'atteignait pas le chiffire de l'amende réclamée, les j des seh confisqués seraient, conformément à la Circulaire du la juillet ia79, no 160, vendus, an prix fiiscal, dans les localités pourvues de salines et, par voie d'enchères, dans les endroits où il n'existe pas de salines. Le montant de la vente des f des sels dont il
8*agit et les f da montant de la Tente des Téhiciiles de transport seront passés en recettes dans les 'I^jmal/ en oonfonnité des dispositions réglementaires annexées aux Instmotions sur le Sel, à la date da ii Beb. I laçi. Les sels vendos seront remis aux acheteors; le quart restant sera remis, en nature, aux dénonciateurs, qui recevront aussi, en espèces, le quart du montant de la vente des instruments de transport.
De même que le quart des sels sera, oomme le spécifie la Givcnlaire n^ 140, remis en nature et sans ' teskéré ' aux dénonciateurs, à condition que le produit soit consommé sur place, les f vendus seront ^^ement livrés aux acheteurs sous les mêmes conditions.
Art. 8. Toutes les fois que, au lieu de destination, les sels accuseront, par rapport à la quantité énoncée dans le * teskéré,' un excédent allant jusqu'à 3 %, on percevra, comme l'indiquent l'art. 18 des Insûnctions sur le Sel et la Circulaire du 17 avril 1283, nO 139, le simple montant du prix fiscal sur l'excédent eu question. Ce montant sera passé en recettes dans les ' IdjmaL'
Les excédents seront abandonnés aux propriétaires des sels et un 'tezkéré' sera délivré pour ces excédents, conformément à l'artide susindiqué.
Art. 9. Ainsi que le stipulent l'art. 18 des Instructions sur le Sel et la Circulaire du 17 avril 1283, n® 139, on procédera, au lieu de destination, de la manière suivante, pour les excédents de sel supérieurs à 3 % par rapport à la quantité inscrite dans le ' teekéré ' :
Il sera perçu le simple montant du prix fiscal sur les excédents allant jusqu'à 3 %» comme l'indique Fart 8 du présent règlement, et le double montant du prix fiscal sur les excédents dépassant 3 %. Le simple montant perçu sur les excédents allant jusqu'à 3 %, ainsi que la moitié du double montant du prix fiscal perçu sur les excédents supérieurs à 3 %, seront passés en recettes, dans les ' Idjmal.' Les excédents seront abandonnés aux propriétaires des sels. Des 'tezkéré' seront délivrés pour ces excédents^ en conformité de l'art 18 des Instructions sur le SeL
L'autre moitié du double montant du prix fiscal, perçu sur les excédents supérieurs à 3 %, sera remise, en espèces, aux personnes qui ont saisi et dénoncé le sel en question, suivant le susdit article et la Circulaire no 139.
Art. 10. Ainsi qu'il est dit dans l'art. 18 des Instructions sur le Sel et dans la Circulaire du 17 avril 1283, no 139, il peut advenir que deux navires soient, dans une même saline, cbai^géa de sel appartenant à un seul propriétaire et arrivent simultanément à une même localité de destination; si l'on constate dans l'un de ces navires un excédent et dans l'autre un déficit^ par rapport à la quantité énoncée dans leurs ' tezkéré ' respectifs le déficit sera déduit de Texcédent; après quoi, l'on percevra le simple montant du prix fiscal pour les excédents, allant jusqu'à 3%, qui seront constatés sur les sels inscrits dans les deux
'teEkéré.' Ce montant sera passé en recettes dans les 'I^jmal/ Les excédents seront abandonnés anx propriétaires da sel, et des
* tezkéré ' seront délÎTrés pour ces excédents.
Art. 11. Ainsi que le prévoient Fart. i8 des Instructions sur le Sel et la Circulaire du 17 avril 1283, no 139, il peut se faire que deux navires soient» dans une même saline, chargés de sel appartenant à un seul propriétaire et arrivent simtdtanément à une localité quelconque de destination. Si le sel, chargé dans l'un de ces navires, présente un excédent et le sel chargé dans l'autre accuse un déficit par rapport à la quantité inscrite dans leurs 'teakéré' respectifs, on déduira le déficit de l'excédent et l'on procédera de la mani^ suivante pour les excédents dépassant 3 % qui seront constatés sur les sels dont la quantité est énoncée dans les deux ' teskéré ' :
Il sera perçu le simple montant du prix fiscal sur les excédents allant jusqu'à 3 %, ainsi que le dit l'art. 10 du présent règlement, et le double montant du prix fiscal sur les excédents supérieurs à 3 %. On passera en recettes, dans les * Idjmal,' le simple montant du prix fiscal perçu sur les excédents s'élevant jusqu'à 3 % et la moitié du double montant sur les excédents supérieurs à 3 %• lies excédents seront abandonnés aux propriétaires des sels. Des
* teskéré ' seront délivrés pour ces excédents, conformément à l'art 1 8 des Instructions sur le Sel.
L'autre moitié du double montant du prix fiscal, perçu sur les excédents dépassant 3 %, sera remise, en espèces, suivant le susdit article et la Circulure no 139, aux personnes qui ont saisi et dénoncé le sel.
Art. 12. Les sels indigènes, arrivant dans les localités de destination, mélangés à des sels étrangers, seront confisqués, conformément à la Circulaire du 16 avril 1284, n® 150. En outre, il sera perçu, à titre d'amende, P. i sur chaque ocque ancienne de ces sels; et on en passera le montant en recettes dans les
* Idjmal.' Les sels confisqués seront remis en nature et sans 'teskéré' à ceux qui les ont saisis et dénoncés, sous la réserve d'être consommés sur les lieux où la saisie en a été opérée.
Art. 13. Les sels indigènes, saisis en la possession des contrebandiers en état de récidive, seront confisqués, conformément à la Circulaire du 29 juillet 1287, °^ ^4^* En outre, on percevra, à titre d'amende, Ps. 2 sur chaque ocque ancienne de ces sels. Le montant en sera passé en recettes dsiis les * Idjmal.' Les sels confisqués teront remis, en nature, conformémeut à l'art. 18 des Instructions sur le Sel et à la Circulaire du 17 avril 1283, n<> 139, aux personnes qui les ont saisis et dénoncés. Des ' tezkéré ' seront délivrés aux délateurs pour ces sels, suivant la Circulaire du 28 août 1289, no 491.
Art. 14. Les sels étrangers, saisis entre les mains des contrebandien en état de récidive^ seront confisqués, conformément à la
Oirculaire du 29 juillet 1287, nP 14a. En outre, il sera perçu, à titre d'amende, Ps. a but diaque ocqne ancienne de ces eels et le montant en sera passé en recettes dans les 'Idjmal.' Les sels oonfisqnés seront remis en natnie et sans ' tezkéré/ conformément à laCircolaire dn 18 janvier 1283, no 140, anx personnes qui les ont saisis et dénoncés, à condition d'être consommés snr place.
Art 16. Les sels indigènes de contrebande et les sels étrangers introduits clandestinement dans l'Empire seront confisqués et une amende sera perçue. En outre, une autre amende, égale aux 16 % du double montant fiscal à percevoir sur ces sels, sera infligée, conformément à la Circulaire du 19 janvier 1383, no 146, aux patrons des barques, calques, mahones, ainsi qu'aux voituriers * arabadji,' et aux chefs de convois ' kiradji ' qui auront transporté les sels en question. Le montant de cette amende sera passé en recettes dans les ' I^jmal.' Lee véhicules de transport des individus qui ne pourraient pas payer cette amende de x6 % seront vendus. L'amende sera perçue sur le montant de la vente.
Art. 16. Les 30 % des sels ainsi que des montants du prix des bcIbC), dont la remise aux délateurs est prévue par le présent règlement, seront, conformément aux Listructions figurant au bas de la Circulaire du 31 juillet 1294, b9 158, répartis entre les agents de la Dette publique ; 70 % seront remis à ceux qui auront saisi le sel et dénoncé la fraude. Toutefois, si le sel a été saisi et dénoncé par les préposés à la surveillance mixte, la répartition aura lieu sur la base suivante, en conformité de la Circulaire du 23 août
15 % seront remis aux agents de la Dette publique ; 70 % aux préposés à la surveillance, qui ont dénoncé la fraude, et les 15 % restants aux agents du Roussoumat placés hiérarchiquement audessus des préposés à la surveillance indiqués ci-dessus. Néanmoins, si la saisie des sels et la perception de l'amende donnent lieu à des procès, la répartition ne sera faite qu'après déduction des frais judiciaires et autres occasionnés par ces procès (*).
TEXTE LXXXVIP.
Monopole du sel. 25 août 1891.
Convention avec la Crète Q).
[texte oflBciel.] En exécution de la loi no 380 et de la décision rendue à la date
O Le texte n'est pas ezpUeite ; il détermine exactement ainsi eette répartition.
(') Ces dernières dispositions sont abrogées par la Giroolaire de TAdm. de la Dette du 11-03 °u^n 1889. [Xote de l'Éd. du Behiier.]
(}) En noT. X898, les Puissances notifièrent au Gonvemement Impérial
du 15-28 juin 1901 par les Repréflentanis près la S. Porte des Qaatre Orandea PuissanoeB Médiatrices, sont conyennes des oon* ditions, clauses et teneurs ci-après:
Art. 1^« L'Administration de la Dette publique ottomane renonce à l'exercice de tous ses droits et priTilèges en Crète contre le payement de la somme de 1,500,000 francs et la concession de Texploitation du Monopole du Sel, sous les conditions précisées par la présente Convention.
Art, 2. Pour prix du rachat par lui desdits droits et privilèges, le CK>uyemement autonome Cretois s'engage à payer à l'Administration de la Dette publique ottomane la somme de 1,500,000 francs.
Cette somme est payable par fractions, soit par les recettes nettes de l'Administration cointéressée mentionnée à Part. 4 ci-dessous, soit en espèces sonnantes, au gré du Gouvernement autonome Grétoia
Elle est productive d'intérêts à 3^ % l'an sur toute fraction non amortie*
Art. 3* Le Gouvernement autonome de YJle de Crète accorde au Conseil d'Administration de la Dette publique ottomane, pour une période de vingt années à dater de l'institution de l'Administration spéciale, mentionnée dans l'art. 4 suivant, la concession du Monopole du Sel dans l'Ile entière et dûis les Ilots adjacents relevant de son autorité, et lui cède, à titre gratuit, l'usage des dépôts de Candie, St. Nicolo, Sitia, Hiérapétra et tous locaux quelconques mis antérieurement par le Boussoumat k la disposition du ConseiL
Art 4. Pour l'exploitation de cette concession, le Conseil d'Administration de la Dette publique ottomane devra instituer en Crète, dans le délai d'un mois à dater de la signature des présentes, une Administration spéciale qui fonctionnera sous la dénomination d''Adminifltration Cretoise cointéressée du Monopole du Sel.' Le Directeur-Contrôleur et les Lispecteurs de cette Administration spéciale seront nommés et révoqués par ledit Conseil exclusivement.
Art. 5. Les frais de gestion et le prix de levient du sel sont fixés à forfait^ les premiers à 25,000 francs annuellement, et le second à i fr. 50 par 100 kilogrammes de sel vendu.
Ds seront prélevés sur les recettes.
Art 6. Le sel sera vendu à o frs. 08 le kilo, surtaxe non comprise, et son pesage se fera, comme par le passé, au moyen de la bascule.
Ottoman et an Qoavemement autonome Cretois que les droits de TAdminittration de la Dette publique ottomane seraient maintenus dans rUe ; le Gouvernement Cretois ayant cherché à contester l'étendue des droits en question, les reprôsentuits des quatre Puissances médiatrioes à Constantinople ont rendu une sentence en date du 15-98 Juin 1901, qui a serri de base à la Convention ci-après conclue un mois plus tard entre le Goavamemsnt Cretois et l'Administration de la Dettsi
Toutefois, le prix de o frs. 08, sans qu'il ne puisse jamais être inférieur à o fr. 035 le kilo, pourra être modifié, soit d'un commun accord entre les parties, soit par le Gk>uyemement Cretois seul, après extinction en principal et intérêts de sa dette enyers l'Administration de la Dette publique ottomane.
Art 7. L'Administration du Monopole du Sel établira des dépôts de sel à La Ganée, Kalyrès, Réthymo, Candie, St-Nicolo, Sitia (Limani), Hiérapétra, Ay-OaUni, Sphakia (Khora), Sélino (Paléo-Khora), Kissamo (Kastelli), et Kolimbari et les pourvoirs de la quantité de sel nécessaire à la consommation locale. Elle pourra, toutes les fois qu'elle le jugerait nécessaire, mais a^ee Tassentiment préalable du Gouvernement autonome Cretois, fermer nn ou plusieurs de ces dépôts, comme aussi en ouvrir de nouveaux dans d'autres localités de l'Ila
Art. 8. Dans les trois villes de La Canée, de Candie et de Réthymo, l'Administration du Monopole de Sel aura le droit absolu et exclusif de nommer et de révoquer son personnel, choisi comme il est stipulé à l'art. 9 suivant. Dans toutes les autres localités citées dans l'article précédent, l'Administration du Monopole aura la faculté de demander au Oonvemement Cretois à ce que la vente du sel soit confiée aux agents douaniers du Gouvernement installés dans ces localités. Dans ce cas, l'Administration du Monopole, munie d'une autorisation spéciale émanant de l'autorité compétente, aura le droit, toutes les fois qu elle le jugera nécessaire, de contrôler les opérations de ces agents en ce qui concerne exclusivement le service du sel, et de réclamer, en cas de constatation d'abus et d'irrégularités quelconques, la prise à leur égard des dispositions pénales prévues par les lois et les règlements de l'Ile.
A titre de récompense pour le service de la gestion du sel, l'Administration du Monopole payera mensuellement sur ses pro* près recettes aux agents douaniers une commission de o fr. 75 pour les préposés, et de o fr. 375 pour les poseurs, par 100 kilogrammes de sel vendu par leurs soins.
Art. 9. Sauf le Directeur-Contrôleur et deux agents inspecteurs, qui pourront être pris en dehors de Crète, les agents subalternes de toute catégorie seront recrutés par l'Administration du Monopole parmi les sigets crétois.
Les écritures du service intérieur seront tenues en grec, langue officielle du Gk>uvemement.
Art. 10. L'Administration Cretoise du Monopole du Sel reste chargée de la perception pour le compte du Gouvernement Crétois de la surtaxe dont celui-ci aura le droit de fixer le prix jusqu'à concurrence de o fr. 07.
Le produit de la suiiaxe sera versé mensuellement aux caisses du Gouvernement Crétois. Les frais de transport des fonds de la surtaxe seront, comme par le passé, prélevés sur cet impôt.
Le Gouvernement Crétois se réserve le droit de réduire ou de
iapprimer entitoment la anrtaxe poar le sel deaiiiié à la salaison des cédrats exportés, et réglera, d'accord avec l'Administration du Monopole, le mode d'application de cette mesure de façon à prévenir ioot abus éventuel pouvant porter atteinte à see intérêts dn chef de la snrtaxe sur le sel.
Art, 11. Les recettes nettes de l'Administration Cretoise cointéressée du Monopole du Sel seront appliquées trimestriellement à l'amortissement en principal et intérêts de la somme Êusvisée de i>5oo,ooo francs.
Si cette créance vient à être entièrement payée avant l'expiration de la vingtième année, lesdites recettes nettes seront, à partir de ce moment, versées mensueUement au Gouvernement Cretois.
Les comptes de l'exercice écoulé seront remis annuellement au Gouvernement Cretois, dans le premier trimestre de l'exercice suivant.
Art. 12. L'Administration Cretoise du Monopole du Sel aura le droit d'expbiter ou non, suivant qu'elle jugera de son intérêt, les salines existant actuellement ou toutes celles qu'elle pourrait dans l'avenir créer en Crète.
Art 13. Ladite Administration aura le droit de céder à bail on d'affermer à des tiers, en tout ou en psrtie, avec l'assentiment préalable du Gouvernement Cretois, l'expbitation dans l'Ile de Crète du Monopole du Sel, qui continuera toutefois à s'effectuer aux conditions de la présente Convention.
Art. 14. L'inexécution par l'une des parties .contractantes de l'une des clauses de la Convention fera naître, au profit de l'autre partie, le droit d'obtenir une réparation du dommage éventuel ayant pu résulter de ce chef.
Art 16. Nul, en dehors de l'Administration de la Dette publique ottomane, n'aura le droit d'importer ou de préparer du sel en Crète, tant que la présente Convention restera en vigueur.
Art. 16. Les agents de l'Administration du Monopole du Sel seront considérés comme agents du Gouvernement et, comme tels, auront le droit d'arrêter tous contrebandiers ou d'en requérir l'arrestation par la voie compétente et de procéder à toute enquête et saisie en matière de contrebande de sel. Toute résistance, qui leur sera opposée dans l'exercice de leurs fonctions, sera punie conformément aux lois en vigueur, et le Gkmvemement Cretois s'engage généralement à prêter l'assbtance et l'appui nécessaires à ladite Administration du Monopole pour la protection de son exploitation.
Art. 17. Si le prix du rachat n'est pas entièrement payé en principal et intérêts dans la période de vingt années mentionnée à l'art 3 ci-dessus, la concession, objet des présentes, se trouvera, ipio jure et sans aucune formalité préalable, prorogée aux conditions qui viennent d'être stipulées, jusqu'à l'extinction complète de la créance de la Dette publique ottomane.
Art 18. Le GouTemement Cretois se réserve le droit de contrôler les comptes du Monopole du Sel tontes les fois qn'il le jogera opportun, sans toatefois s'immiscer dans le service intérieur proprement dit de l'Administration.
Art. 19. Toute contestation qui viendrait à surgir entre le Gouvernement autonome de l'tle de Crète et l'Administration du Monopole du Sel sur l'interprétation ou l'exécution de la présente Convention sera soumise au jugement de deux arbitres, dont l'un sera nommé par le Gouvernement autonome, et l'autre par le Conseil concessionnaire dudit Monopole. En cas de désaccord, les arbitres éliront un sur-arbitre pour les départager. S'ils ne parviennent pas à choisir ce sur-arbitre, les Consuls Généraux des Quatre Grandes Puissances Médiatrices à la Canée seront priés par l'arbitre le plus diligent de le désigner.
Le jugement arbitral sera souverain, et sans appel ni recours quelconque.
La plante Convention est exempte de tout droit sur le timbre.
Fait et dressé en double exemplaire à un seul et même effets dont un pour le Gouvernement autonome Cretois et l'autre pour le Conseil d'Administration de la Dette publique ottomane.
Le Mandataire Spécial du Conseil Le Conseiller pour les d'Administration de la Dette Pu-
Finances et la Justice : blique ottomane, son Représentant
en Crète :
C. M. FOUMIS. G. C. ADOBBIDis
TEXTE LXXXVn*.
Monopole du sel.
Convention avec Samos pour l'affer- 12-24 mars 1895. mage de la Saline du fisc.
[texte officiel]
Ch^fitbb a
lo Le Gouvernement Princier donne à ferme à l'Administration de la Dette publique ottomane, la saline du fisc de Samos, sise sur l'emplacement Missokambo, en face du golfe Mycale, avec ses dépendances, dépôts et local d'babitation.
20 La durée de la Convention est fixée à cinq ans ('), devant courir de la signature de la présente Convention.
30 I,e prix annuel d'affermage est fixé à Ps. 150,000, le
Q) Renouvelée depuis»
mé4j. à 19, payables à la Caisse Centrale du Oonvernement Princier, contre reçu en double, et en deux yersements, dont le premier sera effectué le jour de la signature de la présente Convention et le second à l'expiration du premier semestre : ce mode de payement continuera jusqu'à l'expiration du terme de la Convention.
40 L'Administration de la Dette publique ottomane s'engage à faire extraire de la Saliue et de tenir constamment à la disposition du public^ la quantité de sel nécessaire à la consommation de l'Ile.
50 Le personnel nécessaire à l'extzaction du sel sera recruté parmi les habitants de l'Qe, et Tes Agents techniques et Contrôleurs seront envoyés par l'Administration de la Dette publique ottomane.
60 Le prix du sel à la Saline est fixé par chaque kilé équivalant à 30 ocques, à Ps. 4^, le mé^j. à 2o|, et dans les diverses localités de l'île, en dehors de la Saline, sur le littoral du district de Marathocambo, et Carlovasd, au prix de Ps. 6^ le kilé, et sur celui de Chora et Vathy, au prix de Ps. 6 le kilé. La vente du sel, tant à la Saline qu'en dehors de cette dernière, sera effectuée au moyen de la bascule.
70 Sur la contrevaleur ci-dessus du sel vendu, l'Administration s'engage à verser à la Caisse Centrale de Samos, à l'expiration de chaque semestre, au profit de l'hôpital de la Principauté, ao paras par chaque kilé de sel vendu, tant à la Saline qu'en dehors de cette dernière.
80 L'Administration se réserve les droits de maintenir ou- de* modifier suivant les exigences du service, le système de vente actudlement en vigueur quant à l'encaissement de la contrevaleur' du seL
go Est absolument interdit le transport de sel par mer, aussi bien que la sortie de ce condiment de Tile. Aussi l'Administration a-t-elle le droit d'exercer toute surveillance et tout contrôle et de dénoncer tout contrevenant. Pour tout acte de contrebande, soit transport de sel d'un point quelconque à une localité en dehors de l'Ile, il sera appliqué les articles suivants 17 à 20 de la présente Convention.
IQO Le Qouvemement de la Principauté est tenu de livrer le stock du sel actuellement entassé et en dépôt à la Saline, à l'Administration de la Dette publique ottomane, qui aura à verser immédiatement la contrevaleur de ce sel, fixée à P. i par chaque 30 ocques. La quantité de ce stock sera certifiée par procès-verbal qui sera signé par les agents respectifs du Gouvernement Princier et de l'Adminktration.
iio A l'expiration de la période quinquennale de la Convention, l'Administration s'engage à tenir prête, tant à la Saline que dans les autres localités de l'Ile, la quantité de sel pouvant feure &oe aux besoins de la conèommation locale^ jusqu'à l'époque od
le sel de la nouyeUe extraotion sendt prH, et ce, dans le cas où la présente Convention n'aurait pas été renoayelée.
Le QoaYemement Frinoier est de son côté tena de régler immédiatement à l'Administration de la Dette publique ottomane la oontreYalenr de ce sel, fixée également dès à présent à P. i par chaque 30 ocques, et la quantité de ce sel sera certifiée par prooës-verbal qui sera signé par les représentants des deux parties contractantes.
n est bien entendu que la tradition entre les mains du Gk)UTemement Princier, des quantités de sel prévues par le § i du présent article ne sera opérée qu'après le règlement de la oontrevaleur des quantités de sel en question.
xao Au cas où l'une des parties contractantes ne serait pas disposée au renouvellement de la convention, le Gouvernement Princier est tenu de la dénoncer à la Direction Centrale de la Dette publique ottomane à Gonstantinople, et cette dernière aa Prince de Samos, et ce, six mois au plus tard avant l'expiration de la convention. En cas d'absence de cette formalité, la conven* tion restera en vigueur, ijptojwréy aux mêmes conditions pour une durée égale de cinq ans.
1 3<> Si à l'expiration de la période quinquennale, la convention venait à être résiliée, l'Administration de la Dette publique ottomane s'engage à livrer au Qouvemement Princier la Saline avec ses dépendances, dans le même état auquel elles ont été transférées conformément au procès-verbal ad Âoc, à dresser lors de la livraison de la Saline.
140 L'inexécution par l'une des parties contractantes de l'une des clauses de la convention fora naître au profit de l'autre partie le droit de demander, soit la résiliation de la convention avec dommages-intérêts, soit Texéeution de la clause, objet de l'infraction avec réparation du dommage éventuel ayant pu résulter de l'inexécution de la clause.
1 50 Toute contestation qui viendrait à surgir entre leOonvemement Princier de Samos et l'Administration de la Dette publique ottomane, sur l'interprétation ou l'exécution de la présente convention, sera soumise ' au jugement de deux arbitres,' dont l'un sera nommé par le Gouvernement Princier, et l'autre par l'Administration de la Dette publique ottomane, lesquels éliront un tiers arbitre pour les départager le cas échéant.
Le jugement arbitral sera souverain et sans appel, ni recours quelconques. Jusqu'à la décision arbitrale, les clauses de la Convention resteront en pleine vigueur.
160 Pour toute quantité de sel qui se trouverait en possession des négociants dans les diverses localités de l'i le, lors de la livraison de la Saline à l'Administration de la Dette publique ottomane, il sera dressé d'un commun accord, par les soins du Contrôleur du Gouvernement Princier et de l'Agent de la Dette
publique ottomane, un procès-verbal en double, attestant la quantité exacte de cette cat^rie de sel dont les détenteurs seront tenus de disposer uniquement pour la consommation locale de 111e.
Toute autre quantité de sel qui ne serait pas revêtue de ces formalités, sera considérée comme produit de contrebande^ et partant soumise aux dispositions pénides ci-dessous énoncées.
Ghafxtu B.
Dispositions pénales.
170 L'entrée de l'étranger de toute quantité de sel, ainsi que la sortie du sel de l'IIa de Samos, sont séyèrement interdites en tant que la convention est en vigueur.
igo Toute personne qui serait reconnue avoir introduit dans rHe du sel de l'étranger, ou avoir transporté du sel de l'Ile de Samos, est passible d'emprisonnement de un à trois ans, et le sel confisqué par le Gouvernement Princier est mis aux enchères au profit du fisc de l'Ile, et de l'Administration de la Dette publique ottomane à parts égales.
190 Sont punis comme complices les capitaines dont les navires auraient servi à l'exportation du sel de 111e, ou à son importation de l'étranger, et les navires après confiscation seront mis aux enchères publiques, par décision du Gk>uvemement Princier, au profit, à parts égales, des parties contractantes du fisc de l'Ile de Samos, et de l'Administration de la Dette publique ottomane.
200 Ces pénalités applicables par les tribunaux de la Principautéj sont poursuivies d'office par les procureurs compétents.
TEXTE LXXXVn».
''Zrâ'i:^^^ OrienUle. »9 Jouh. x.97. ajber, no ,,5 Circukiw. 31 déc. 1295. (fr»nç.).
[extrait.]
Dans deux 'tezkéré,' en date des 19 Zilka. 1396 et 13 Mouh. 1297, le Qrand-Vézirat déclare que, suivant la loi, est prohibée l'introduction en fioumélie Orientale, des sels pourvus ou non de « tezkéré.'
Le Grand- Yézirat estime donc qu'il convient d'adopter ici un régime en conséquence ; il faut empêcher l'entrée dans les autres provinces de TEmpii^e des sels provenant de la Boumélie Orientale et pourvus ou non de ' tezkéré.'
TEXTE LXXXVn*.
Medj.-i-LaLy toL Monopole da seL 20 déo. 1875. HE, p. 29 (tare).
ConYention ayec la Perse. 21 Zilka. 1292. Behber, no 142
(franc.).
Art. 1^'. Est prohibée rintrodaction en Torqnie, boiib qnelqne forme que ce soit, des sels et des tabacs de production persane. Cette prohibition sera maintenue aussi longtemps que le même régime ne sera pas aboli ou modifié à l'égard des produits similaires de l'un des autres États. D'autre part, le Qouyemement persan conserve le droit d'empêcher l'entrée en Perse des sels et des tabacs de la Turquie.
[Les arts. 2 à 7 de la Conyention ont trait au droit de 75 % à percevoir sur le tombac» et ont été remplacés par un arrange» ment ultérieur.]
TEXTE LXXXVIF.
Monopole dn sel, arrangement avec l'Ile de Chypro.
[La question de savoir si l'Ile de Chypro devait étro oomprÎBe dans le territoiro soumis au monopole du sel a été soulevée en 1885, lorsque le Conseil de la Dette s'émut du rôle que jouait l'De comme centro d'approvisionnement pour la contrebande.
Le Gouvernement Ottoman consentit à entrer en pourparlers avec le Gouvernement britannique; ce dernier n'a pas voulu laisser administrer les salines de l'He par des fonctionnaires ottomans, mais a accédé à un arrangement par lequel l'excédent annuel de la production de l'Ile sur la consommation intérieure, calculé sur la base d'une exportation moyenne de 5,208 tonnes, serait cédé à l'Administration de la Dette.
L'exportation de 500 tonnes de sel chypriote en Bulgarie en 1900 a fait renaître la question du droit du monopole; mais l'envoi n'ayant pas été renouvelé, l'afiiEÛre n'a eu aucune suite.]
TITRE LXXXVm
Cet impôt est un de ceux ooncëdés aux banquiers de Oalata en 1879 ; il fut compris dans Tart 8 du Décret de Mouharrem (v. LXXXV*),
Il consiste en un droit de fiabrication (miri)(^) et en un droit de licence (bëyë) (')•
Depuis que TAdministration de la Dette a assumé la gestion de cet impôt, le Oouyemement a beaucoup fiût pour encourager l'industrie viticole et pour combattre la concurrence étrangère. C'est dans ce but qu'a été rédigé le règlement (LXXXVni') accordant aux vins exportés le remboursement de la moitié du droit miri et leur bonifiant le droit d'exportation.
Néanmoins, les produits indigènes se trouvent encore
Q) Voici raasiette du droit miri sur lee produits indigènes:
Droits proportionnels de 15% sur le montant des prix fixés, après Jaugeage (istimara) des quantités imposables et d'après le cours de la place, par le Conseil administratif du kaza et an besoin du liva, à payer en trois versements dont le dernier échoit à fin févr. de Tannée (arts, a, 4, 5 et 7, LXXXVIIP).
Droits fixes, par quantités importées en fûts, titrant + 34*^ ou — 94** 0*** non livrables directement à la consommation ou considérées comme telles, malgré leurs dénominations (Rehber, n° 9x9) :
Alcools titrant + 04® o*'*', au comptant 37^ paras le kilo (Rehbery n* 136).
Alcools titrant -f 04^ c*^, à crédit 46} paras le kilo (Behber, n* 916).
Alcools titrant — 94® c*^, iM paras le kilo.
Alcools incorporés aux Tins indigènes, 15 % de Testimation des vins dans la localité.
Vins et eaux-de-Tie de Samos, 5 % en sus de la dlme perçue dans la Principauté.
O Le droit de licence (béyé) est un droit fixe gradué sur les débitants de boissons ; il a pour base la yaleur locatiTe du local de yente, et ne peut être inférieur à Ps. zoo dans la Capitale et à PS. 30 en prorinoe.
dans une situation grandement désavantageuse pour lutt^ contre les spiritueux importes, parce qu'ils sont grevés d'impôts équivalant en totalité à 29^ 71 ^® ^ valeur des produits, soit 12^71 ^® dîmes, 2 71 de surtaxe militaire, et 157^ de droit de fabrication; tandis que les produits étrangers n'ont à acquitter en Turquie que le droit dlmportation de 8 °^, et de plus les importateurs étrangers ont le droit de payer, en nature, ce qui n'est pas accordé aux viticulteurs indigènes.
Les distillateurs se trouvent dans une situation presque aussi défavorable, puisque l'emploi des alcools étrangers qui ne paient qu'une taxe de 48 paras par ocque est, à 75 7» près, plus avantageux pour la fabrication des eaux-de-vie que l'emploi des alcools indigènes obtenus par la distillation de marcs ou de raisins secs.
TEXTE LXXXVnP.
Dost., Zeîl, voL II,
Droit fiscal sur les 8Rsm.i2980. JJ^^^\ x
spiritueux (resm-i-mu-i), .. «| ^ ^ KoA,p.425i(gr«c).
règlement, 4 août i»5i. fi^bber, no 163
(franc.).
[Abrogeant lahidu *j Sef, 1278-1861, Dua^.^ voL II, p. 709 (*).] [traduction communiquée à rAdministration de la Dette.]
Art. l«r. Les producteurs de vin, d'eau-de-vie et d'autres spiritueux, à Constantinople et dans les provinces, doivent acquitter le droit fiscal établi par le présent règlement.
Art. 2. A la saison fixée, c'est-à-dire après les vendanges, les boutiques, magasins et maisons des habitants qai ont coutume de se livrer à la préparation du vin seront visités par fagent préposé aux spiritueux, par le ' moukhtar ' et par les anciens (ikhtiarlar) du quartier ou du village. Les yins trouvés en la possession de ces habitants seront évalués et jaugés, et la quantité en sera inscrite au débit des propriétaires. A cet effet, un registre spécial sera tenu, sur lequel seront séparément portés les noms des producteurs et, au-dessous, la quantité de vin dont chacun d'eux est détenteur.
(}) Dans le Lough.-i-Kay., ce règlement est cité boob la date du a Mouh. 1999.
(') Pou^ certains articles encore en vigueur, v. LXXXYIII*.
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Art. 3. Après les vendages, la quantité d'ean-de-vie qaî aara déjà été extraite des marcs sera enregistrée et passée au débit des propriétaires. L'eau-de-vie qui sera extraite des marcs réservés sera également enregistrée et passée au débit des propriétaires, Bîùffani Vévàluatùm à laqueUâ U aura été procédé (*).
Art. 4. A l'époque où commence l'enregistrement des vins, préparés à la saison des vendanges, et après la distillation de î'eao-de-vie, les ' moukhtars ' et quelques notables parmi les experts seront mandés, sans perte de temps, au Conseil administratif par les Autorités du chef-lieu du ' kaza ' ; en présence d'un délégué de l'Administration spéciale, ils procéderont à la fixation du prix de l'ean-de-vie et du vin, d'après les cours de la place.
Un procès-verbal (mazbata) de cette opération sera dressé et envoyé au cbef-lien du 'sandjak,' pour y être examiné et approuvé. Cette dernière formalité accomplie le droit fiscal, établi sur la base de io%(^) des prix fixés, sera imposé proportionnellement aux quantités de vin et d'eau-de-vie inscrites au débit de chaque contribuable. Le montant du droit à encaisser sera porté dans le registre, sous le nom du producteur. Ce dernier, en apposant sa signature ou son cachet au bas de son nom inscrit dans le registre, s'engagera à payer la susdite taxe, en trois versements, jusqu'à fin février. Cachets et signatures seront légalisés par le ' moukhtar.'
Art. 6. Si les prix fixés pour l'eau-de-vie et pour le vin par le Conseil administratif du 'kaza' ou du 'liva' sont inférieurs au cours de la place, le délégué des spiritueux, en présence duquel aura été faite l'estimation, signalera le cas à qui de droit et, sur la demande de l'Administration centrale, le Conseil administratif du vilayet procédera à une nouvelle estimation des prix, dans le délai de 21 jours.
Dans le cas où cette nouvelle évaluation serait encore inférieure aux prix courants de la place, le Conseil d'État (Section de l'Intérieur) prononcera, après examen et s'il le juge nécessaire, la
O L'eau-de-vie produite sera enregiBtrée au débit des propriétaires sur U base de 5 ocquee d'arak pour loo ocques de vin. (Behber, n^ i66.)
IXblds les locidités où la production de l'ean-de-vie sera supérieure aux 5 % des mares, les propriétaires seront tenus de signaler aux aoents du fisc ces fizoédents, soit à l'époque des opérations de 1' * istimara, soit au moment du déplacement des produits, et de faire igouter ces nouvelles quantités à leur débit. (Behber, o? 167.)
(*) L*adjonction d*une surtaxe de 5 % au droit fiscal des spiritueux, pour permettre le retrait du papier-monnaie, a été sanctionnée par Iradé, et le droit fiscal sur les spiritueux doit être calculé par conséquent à raison de 15 %. (v. Cire. 7 août 1994 (1878), Behber, n"» z68 ; et Cire. 8 sept. 1997, Behber, n^ 163.)
Une contestation s*est élevée au sujet de cette surtaxe entre la Dette et le €k>uvemement, lorsque celui-ci a manifesté l'intention d'abolir cette tortaze, la Dette réclamant le maintien de ce revenu comme fiiisant partie de ceux qui lui ont été cédés par l'art. 8 du Décret de Mouh. et de l'art 3 de la Convention du xo-aa nov. 1879 '^▼^ 1^ banquiers de Galata.
rerinon de la question. Dans ce cas, le droit fiscal sera, aux échéances, jusqu'à la solution du différend, perçu à titre de dép&t, et la situation sera ultérieurement réguluîsée d'après la décision qui interviendra.
Art. 6. Une quantité de deux cents ocques du vin préparé dans les habitations sera laissée, pour sa consommation personnelle (kefaf-i-nefJB), au producteur (*) ; elle sera exonérée du droit fiscaL A l'époque de l'enregistrement, on inscrira donc la quantité de vin produite, déduction foite des deux cents coques qui représentent la part de * kéfaf ' attribuée à chaque maison de producteur. Toutefois, si le producteur désire vendre une partie de ces deux cents ocques, qui lui sont abandonnées pour sa consommation personnelle, il sera tenu d'acquitter les droits sur la quantité vendue (*)•
Art. 7. La perception du droit ' miri ' enregistré pour le vin et l'eau-de-vie, sera effectuée, par les soins des agents du Fisc, en trois Tcrsements ; la totalité en devra être encaissée à fin février. A cet effet chaque producteur sera nanti d'une note (poussoula) indiquant la somme dont il est débiteur.
Art. 8. Le registre dont il est question à l'art 4 du présent règlement sera tenu en double expédition: un des exemplaires restera entre les mains du préposé ; l'autre sera remis au Conaeil administratif du ' kaza.' Les noms de tous les bourgs (kassaba) et villages (karié) où sont fabriqués les vins et Teau-de-vie, ainsi que la quantité, le prix de ces spiritueux et le total du droit ' miri ' à percevoir seront indiqués dans un tableau résumé (khoulassa deftéri), qui sera suivi d'un procès-verbal (mazbata) et envoyé au chef-lieu du ' liva.'
Art. 9. Dans les districts où est situé le chef-lieu du ' vilayet * ou bien du 'liva,' on doit, pour ce qui concerne la tenue de registre, se conformer aux dispositions de l'article précédent. Un
(^ Des suppléments aux arts. 4 et 5 du az juill. 1304 [Iiah.-i-Kav^ vol. I, p. 177 (turc) ; Kod., p. 4959 (grec) ; Behber, n? 164 (franc. ")] Axèrent 1a taxe à payer d'après les prix moyens des cinq années précédentes. Ce mode de fixation, qui avait été adopté pour cinq ans, a été abandonné en 13x0 et, dès lors, le système consacré par les arts. 4 et 5 du règlement est rentré en vigueur.
(*) Cette disposition s'applique exdusiTement aux producteurs qui n'appartiennent pas à la religion musulnutne. La loi religieuse et la loi civile s'opposent également à ce qu*il soit fBdt droit à la demande des habitants musulmans qui réclameraient le bénéfice du * kéfaf.* Circulaire du la Djem. II laçs, Rehber, n? i8a.
Tandis que le règlement refuse le bénéfice du 'kéfaf* aux habitants non-musulmans sur Teau-de-vie qu'ils distillent, il le leur accorde sur le vin. D*autre part, si ce vin, afEranchi du droit, au titre de *kéfiif,' est vendu plus tard par le producteur, il est alors frappé de la taxe ' miri.' U devient donc évident que l'impôt doit être perçu sur Teau-de-vie obtenue par la distillation des deux cents ocques de vin déduites, comme * kéfaf,' des vins préparés par les habitants chrétiens. Circulaire de TAdm. de la Dette publique, 13 Zilka. laB^f Behber, n^ xa4.
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tableau rénuné, suivi d'un procèft-verbal, indiquera la quantité, le prix et le montant total du droit ' miri ' du vin et de l'eau-de-vie &briqué8 dans les districts dépendant des chefs-lieux et dans les districts administrés directement. Oe tableau sera envoyé à l'Administration spéciale, à Gonstantinople.
Art. 10. Au fur et à mesure que le ' resm-i-miri' sera perçu, mention en sera fiûte par le préposé au-dessous des noms portés dans le registre, ainsi que sur les notes (poussoula) qui se trouyeront en la possession des producteurs.
Art. 11. Les spiritueux pour lesquels le droit fiscal aura été acquitté une fois, ne seront plus soumis à l'impôt dans la suite. En conséquence, pour que les spiritueux sur lesquels le * resm-imiri' aura été payé ne soient pas de nouveau inscrits dans le registre de Tannée suivante, un mois avant T'istimara' des produits de la nouvelle récolte, il sera procédé une fois encore à la vérification (yokkma) des spiritueux restant de l'année précédente. Les quantités existantes seront enregistrées séparément ; le droit fiscal à percevoir sur ces quantités devra être totalement acquitté jusqu'à fin février.
Des * tezkéré' seront remis aux propriétaires de ces produits et les spiritueux de Tannée précédente seront ainsi affinnchis de la vérification du nouvel exercice.
Art. 12. Dans les fabriques où Ton extrait l'eau-de-vie des raisins secs, des figues, du rhum et d'autres produits, on pèsera d'abord ces matières. Puis, après qu'on aura établi la quantité d'eau-de-vie que peut donner une ocque desdites matières, on percevra le droit fiscal de lo %('') sur les piix qui auront été fixés, suivant le cours de la place.
Art. 13. La bière est soumise à un droit fiscal de io%r), calculé sur le prix courant du produit, qui sera fixé chaque année. Toutefois, cette boisson donnant lieu à des déchets, défalcation sera &ite, à ce titre, de 20 % des quantités imposables (*).
Art. 14. Les alcools arrivant de l'étranger, pour être employés à la fikbrication de Teau-de-vie, seront, à l'entrée, indépendamment de la taxe douanière, soumis à un droit fiscal, payable d'avance, de 3 a paroê (*) par ocque, — l'ocque d'alcool étant considérée comme équivalant à deux ocques d'eau-de-vie ('^. Cependant, les pro-
O Ce droit fiscal de zo % a été éleyô à 25 % par la surtaxe imposée en 1094 (1878) T. note 4.
(') A Gonstantinople le droit est perça à la fabrication, d'après la capacité de la chaudière, réduite de 95 % et après rédaction de ao %, pour déchet d*ébullitioD, sur la valeur fixe (Ps. 1x7 Thectolit.) de la bière. (Behber, n«* 38 et 330).
(*) Surtaxe comprise, le droit fiscal perçu d'avance sur les alcools est de 48 paras par ocque. (v. Cire du i"' oct. 2097. Behber, n^ 163.)
{^ X® Notre Circulaire n** flx8, en date du a cet. X994. spécifie que le 'resm-i-miri' doit être calculé à raison d'une ocque d'eau-de-yie i>ar ocque de rhum ou de votka étrangers dont la force alcoolique varie entre
priétaires qui ne voudraient pas payer par anticipation le droit fiscal, au moment de Timportation de leurs alcools, seront obligés de consigner ces produits dans un entrepôt, qu'ils choisiront en un lieu autorisé par les règlements de police. Cet entrepôt sera muni de deux serrures : la clef de Tune restera à l'Agence ; la def de l'autre sera remise au propriétaire de la marchandise. Un droit fiscal de 60 paras par ocque sera perçu sur toute quantité d'alood enlevée de ces dépôts, pour être employée à la fiibrication.
Lah.-i-Eav., voL I9 p. 180
Supplém«ntàl'.rt.i4. 14 Be^j- 1303. K^STp- 4a«6 (grec).
Behber, no 215 (franc.).
Pour les alcools fabriqués dans l'Empire, le droit fiscal sera, comme pour les alcools étrangers, calculé à raison de deux ooques d'eau-de-vie par ocque d'alcool. Lorsque, dans ces conditions, de Teau-de-vie sera extraite d'un alcool ayant acquitté la taxe, il ne sera pas perçu un nouveau droit sur ce produit.
Art. 16. Déduction fidte de la quantité nécessaire aux besoins journaliers, l'excédent des alcools, arrivés de l'étranger et ayant acquitté le droit fiscal par anticipation, sera conservé dans un local autorisé par les règlements de police.
Art. 16. Les spiritueux pour lesquels le droit fiscal aura été acquitté ne seront soumis, dans un même endroit, à aucune autre taxe, qu'elle qu'en soit la dénomination, tataf^ tautefins, le droit de douane exigible, euivant le règlement eur la matière^ à téeheUe d^em^ barqtiement, loreque eee produite eont chargée eur dee naviree (^').
94 et 30 degrés, o'ett-à-dire n*atteint pas la puiflaanoe de l'alcool véritable sur lequel la tase est perçue, pour chaque ocque, à raison de deux ooques d*eau-de-Tie.
Conformément à oes dispositions, le droit < miri * sera donc, pour les rhums et les votkas, arrivant de l'étranger et présentant à l'analyse une foroe de 34 à 30 degrés, calculé, comme par le passé, à raison d'une ooque d'eau-de-vie par oeque de ces produits.
a^ Est exempté de la taxe fiscale le rhum d'une foroe alcoolique inférieure à 94 degrés, reconnu sincère et destiné à être consommé k l'état naturel, c'est-à-dire ne devant pas servir à la fabrication de l'eaude-vie. Si, au contraire, ce rhum était soumis à la distillation, la quantité d*<arak' produite par l'opération serait, d'après Tart. xa du règlement sur les spiritueux, taxée sur la base du prix-courant de la place.
3^ Sont assujettis au droit 'miri' tous les alcools, quel qu'en soit le degré, quelle que soit aussi la dénomination que leur attribueraient les agents de transport, pour dissimuler la nature véritable de ces produits, après leur avoir, à Taide de colorants, donné Taspect de rhums^ ou d'autres spiritueux.
Le droit léglementaire est de 48 paras par ocque ancienne, pour les alcools de 04 degrés et au-dessus et de 94 paras pour les alcools d'une foroe inférieure à 94 degrés. (Circulaire du 17 Chev. 1995, Behber, n* 9x8.)
(^) L'art. 5 du règlement de l'exportation des vins, sanctionné par
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Art. 17. Tonte personne qui voudra transporter des spiritueux d'une localité à une autre seiu tenue d'acquitter d'abord le droit fiscal sur la quantité déplacée et de se munir d'un ' tezkéré.' Les spiritueux transportés d'une localité à une autre sans 'teskéré' donneront lieu à la perception du double droit fiscal
Art. 18. Un double droit fiscal sera imposé aux spiritueux qui auraient été soustraits à l'enregistrement et à la vérification des agents du Fisc, lorsque la fraude sera ultérieurement établie.
Art 19. Le règlement sur le * resm-i-miri ' publié à la date du f Sefer 1278 est abrogé à partir de la date de la publication du présent règlement.
Art 20. Le Ministère des Finances est chargé de l'exécution du présent règlement
TEXTE LXXXVnP.
Lah.-i-Kav., vol. I, Spiritueux, distillation de ^^ r7*ii • p. 80 (turc),
l'eau^e-vie. afiïïï^S?' Kod^p^agôCgrec).
Supplément au LXXXVIIP. a68ept.ibbO. ^^iher, no 165
(franc.), [traduction de l'Administration de la Dette.]
Art. l*'. Toute personne qui, dans les vilayets de Bitlis, Erzeroum, Beyrouth, Trébizonde, Alep, Bagdad, Angora, l'Archipel, Diarbékir, Konia, Sivas et dans le Mutessarifiik d'Ismidt désirera se livrer à la distillation de l'eau-de-vie au moyen d'alambics, sera tenue de déclarer à l'Agence de la Dette publique, établie au lieu de sa résidence, le nombre des appareils en sa possession.
Art 2. Les alambics déclarés seront scellés au moyen du sceau officiel de l'Agence.
Art. 3. Lorsque les propriétaires des alambics scellés se proposeront de procéder à la distillation de l'eau-de-vie, Ds en donneront avis à l'Agence. Les scellés seront alors levés par les soins des préposés.
Art. 4. Après la distillation de l'eau-de-vie, les alambics, sur la demande des producteurs, seront de nouveau scellés.
Art 6. Les propriétaires, qui désireraient s'affranchir des formalités dont les arts, i et a prescrivent l'application, auront la JMulté de déposer leurs alambics dans le local de l'Agence pendant tout le temps qu'il n'en feront point usage.
Art 6. A l'exception des marchands d'alambics, toute personne au domicile de laquelle sondent découverts des alambics, propres à la distillation de l'eau-de-vie, qui n'auraient pas été déclarés à
Iradé le 17 Zilka. 2905, prononœ Tezonération du droit de douane en ÙLTeuT des vins exportée (y. LXXXYII*}.
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l'Agence et munis de scellée, oa dont les scellés auraient été leTés sans que l'Agence en fût ayisée, aurait ses appareils saisis et serait tenue de payer l'amende. Cette amende est fixée, pour la première contravention, à XT4 par alambic; pour la deuxième, à £T8; pour la troisième, à XTio ; et^ pour chaque nouvelle récidive, également à JËTio.
S*il est, en outre, prouvé, à la suite des démarches de l'Agence, que de l'eau-de-vie a été distillée au moyen de ces alambics et a été vendue, le double droit 'miri' sera perçu sur cette eau-de-vie, d'après la quantité constatée.
TEXTE LXXXVIII
Spiritueux, remboursement LaL-i-Kav., voL I, p. de droits sur les vins i7Zilka. 1305. 170 (turc),
exportés, 26 août 1888. Kod., p. 4257 (grec),
règlement (^). Behber, n^ 1 63 (franc.).
[traduction de l'Administration de la Dette.]
Art. 1 w. Toute personne qui exportera du vin à l'étranger aura» — sous condition que la quantité expédiée ne sera pas inférieure à 200 oeques nouvelles, tare comprise, — droit au remboursement de la moitié du 'resm-i-miri,' s'il est prouvé, d'après le système exposé plus bas, qu'elle a réellement acquitté cet impôt sur le vin exporté.
Art. 2. L'exportateur demandera, par requête (arzohal), avant le transport du vin, la restitution de la moitié du droit fiscal à l'Agence de la Dette publique établie à l'échelle où le produit sera chaiigé sur le navire, si l'expédition est efiectuée par mer, et, à la frontière, si l'exportation est faite par voie de terre. B devra indiquer clairement la quantité, en oeques, du vin déplacé, sa provenance, le mode de transport et le lieu de destination, en spécifiant le montant du droit fiscal précédemment acquitté. H désignera l'Agence à laquelle il a payé le ' resm-i-miri ' et joindra à sa requête le ' seighi ' et la quittance se rapportant à ce payement.
De son coté, l'ALgenoe aura le droit d'exiger du requérant un duplicata du connaissement (konouchmento) du navire ou un duplicata de la lettre de voiture (biliato) du chemin de fer par lequel aura été transporté le vin.
Art. 3. La restitution de la moitié du droit fiscal sera également accordée, conformément aux règles établies, pour les vins expédiés en Egypte, en Bulgarie et dans la Boumélie Orientale.
(*) Pour instructions détaillées sur la procédure à suivre pour obtenir le remboursement, v. Behber, n® 175.
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Art. 4. Seront saisiB et oonfisqnés les vins de toat propriétaire qui aurait béDéficié da remboursement de la moitié du droit ' miri/ en déclarant que ses produite seront expédiés à l'étranger on en Egypte, en Bulgarie et dans la Roumélie Orientale, si ces mêmes ▼ins sont, sans raison de nécessité majeure et sans avis préalablement donné aux Agents de la Dette publique, introduits sur un autre point quelconque du territoire de TEmpire.
Art. 5. Est aboli le droit de douane de i %, actuellement perçu, en conformité du tarif en vigueur, sur les vins exportés à l'étranger.
TEXTE LXXXYni*.
Spiritueux sophistiqués, çr^^
instructions de l'Adminis- ^? f,_ * oî. ' Rehber, n® 8o6. tration de la Dette. "" ^*"^- '^95-
[traduction de l'Administration de la Dette.]
lo Les alcools sophistiqués qui sont importés de Tétranger en tonneaux, barils ou autres récipients analogues et qui ne peuvent être consommés tels qu'ils sont, doivent être assujettis au ' resm-imiri ' ; cette taxe sera perçue lors de l'introduction de ces alcools étrangers dans la première localité frontière. Au cas où le négociant, propriétaire de ces alcools, persisterait à prétendre que ce sont des rhums et des cognacs, vous aurez soin de faire analyser ces alcools par un chimiste, s'il en existe dans ces localités, et vous agirez suivant les résultats de l'analyse. Dans le cas contraire, vous autoriserez l'introduction desdits alcools, en exigeant, toutefois, une garantie du propriétaire; en même temps, vous nous envenez, dans des bouteilles sur lesquelles seront inscrits le nom du négociant, la marque et le numéro de la marchandise, une quantité d'au moins une ocque de ces spiritueux, ainsi que cinq médjidiés pour firais d'analyse, laissés à la charge du négociant.
flo Les rhums, cognacs et brandys qui arriveraient en bouteilles d'un kilogramme et au-dessus, fermées au moyen d'un bouchon, puis plombées et munies d'étiquettes indiquant le nom de la fabrique, peuvent être livrés à la consommation tels qu'ils sont, sans être assujettis au payement du ' resm-i-miri.' Ces alcools seront exemptés naturellement de l'analyse à laquelle sont soumis les spiritueux importés en tonneaux ou en barils dont il est fait mention au premier paragraphe.
Toutefois, au cas oii de sérieuses présomptions vous amèneraient à croire qu'un négociant a fait importer de l'alcool sophistiqué en bouteilles, dans le but de bénéficier de la taxe prévue par notre circulaire du 24 août 1310^ n® 895, par Isa mots ' même bouteille,'
vous devrez nous en informer et nooB transmettre, en même temps, une bouteille de cet alcool, à titre d'échantillon, en évitant avec soin d'éveiller l'attention du négociant intéressé, en formulant des plaintes.
30 Les alcools dont l'analyse a été déjà faite officiellement ne seront pas soumis à une seconde analyse, lors de leur transport à une autre localité de l'Empire. Il faudra donc délivrer au propriétaire de ces alcools un permis gratuit de transport, en tète duquel sera inscrit le mot ' analyse.'
Au second et au troisième lieu de destination, il ne sera procédé à aucune formalité, lors de la présentation du ' tezkéré ' de transport accompagnant ces mêmes spiritueux; mais, lorsque le propriétaire voudra transporter sa marchandise dans d'autres locaÛtés encore, il devra prendre un permis gratuit^ copié sur le ' teskéré ' primitif et portant la même annotation.
Oes instmctions ayant été déjà portées à la connaissance des autres Nazarets et Merkez-Mudiriets, nous vous envoyons par la poste, sous pli séparé, un nombre suffisant d'exemplaires imprimés de la présente circulaire ; nous vous recommandons de veiller à ce qu'il soit partout procédé en conformité des prescriptions qu'elle contient et à ce que, dorénavant^ aucune irrégularité ne se produise*
TEXTE LXXXVin».
Spiritueux, fraDchise de droits pour les fûts, 13 Zilka. 1306. xu^i^- „o ,8,
Circulaire de la Dir. gén. 1 1 juiU. 1889. «cûrwr, no ibu
des Contr. înd.
[extraits.]
n a été adopté comme règle, sur un ordre véziriel, de percevoir seulement, pour la première fois, le droit d'entrée nécessaire sur les enveloppes d'emballage et de ne pas réclamer la taxe, les autres fois. Cette mesura avait pour but d'accorder des fiscilités au commerce.
Or, de même que certains négociants rotoument vides, dans un court espace de temps, les fûts contenant les bières et les spiritueux similaires, le Conseil du Roussoumat estime qu'il y aura lieu de procéder de la manière suivante: Toutes les fois que Ton sollicitera l'application aux fûts des spiritueux en question du traitement des objets de transit, en affirmant l'intention de les réexpédier dans un délai de 6 mou — ce délai représentant la période de transit, — et lorsque les assurances nécessaires seront données aux Agences pour leur permettre de discerner ces f&ts des
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produits Bunilaires da pays, on peroevra, après estimation de leor Taleur, le droit d'entrée de 8 % sur les fÛts contenant de la bière et dn Tin ainsi que snr les fftts arrivant vides, pour être remplis de vin destiné à l'exportation. Le vin et la bière payeront naturellement aussi, et d'une façon générale, à l'arrivée, le droit de douane. On restituera plus tard aux propriétaires les j^ de la taxe perçue sur les fûtSy si oes objets sont réexportés dans un délai de 6 mois.
TEXTE LXXXVm».
Spiritueux, priril^es des étrangers, règlement.
[Annexé au règlement sur les spiritueux du 7 Sef. 1278-9 août 1861, V. AristarcËy vol. lU, p, 80, communiqué aux Missions eu mars 1869.
Bien que le règlement de 1861 ait été abrogé par celui de 1881 (LXXXYIII'), les deux articles ci-dessous sont demeurés en vigueur, T. Behber, no aie]
Si un sujet étranger i^oppose au contrôle qui doit être effectué, le Consul, le vice-Consul ou l'Agent consulaire du Gouvernement dont relève l'intéressé, enverra, dans le plus bref délai possible, sur la demande des Autorités locales, un Agent pour opérer cette formalité.
Dans le cas où le Consul, le vice-Consul ou l'Agent consulaire ne croirait pas devoir accéder à cette demande, O serait tenu de déclarer, par écrit, aux Autorités, les motifs de son refus. Dans ce cas aussi, la contestation sera transmise à Constantinople, pour être réglée, d'un commun accord, entre la Direction générale des Contributions indirectes et l'Ambassade ou la Lotion dont dépend le Consul, le vice-Consul ou l'Agent consulaire.
Article additionnel.
Tontes les fois que les Consuls, les Yice-Consuls et les Agents oonsulaires, qui s'occupent de commerce, prépareront une quantité de spiritueux supérieure à ceUe que l'art. 5 du présent règlement prévoit pour la consommation personnelle (kéfat-i-nefs), ils seront tenus de remettre à l'Agence du Boussoumat une déclaration indiquant le nombre d'ocques auquel s'élève l'excédent, et de payer le droit afférent à cet excédent.
Les contestations qui pourraient surgir à raison de cette déclaration seront également transmises à Constantinople, comme il est spécifié dans l'art, a.
Les spiritueux que feront fabriquer les Consuls et les vice-
Consalfl non commerçants seront naturellement réservés à leur consommation personnelle. Les dispositions du présent règlement ne s'étendront donc pas à cette catégorie de spiritueux.
TEXTE LXXXVnP.
Spiritueux, priyilèges des établissements religieux.
[t. l'art. II de la Loi sur les firanohises douanières (LII^).]
Cire, de l'Adm. de U Dette , Eam. 128». Eehber, n« .11.
publique.
Il est donc évident que le vin fabriqué par les prêtres et les professeurs catholiques, dans les monastères, pour leur consommation personnelle, devra être affranchi du droit, conformément au règlement. La sollicitude Impériale accorde d'ailleurs également la franchise du droit fiscal aux vins que les prêtres d'autres monastères préparent dans leurs établissements, pour leur propre usage.
La Circulaire du 3 mai 1292, no 314, prescrit ^^ement la franchise du droit fiscal sur une quantité annuelle de 200 ocques de vin par 'métoh' pour la consommation personnelle des religieux habitant ces ' métoh.'
TEXTE LXXXVnP.
Spiritueux, privilèges des pays tributaires.
A Sahos.
Cire, de TAdm. de la Dette. 26 Zilka. 1 2B2-1866. Behber, no 193.
La Principauté de Samos avait, pour assurer avec facilité le règlement du tribut et des dépenses locales de l'île, demandé que les 6 % du droit de douane de 8 % appliqué aux produits d'origine samienne qui seraient transportés sur les autres points du territoire de l'Empire fussent, pendant cinq années, perçus par les douanes de l'île, les 2 % restants étant encaissés par les douanes des localités destinataires. Une communication grand-vézirielle en date du f Reb. I 1 280 a porté à la connaissance de l'Administration qu'un Iradé Impérial avait fait droit à la requête de la Principauté et nous a invité à prendre des mesures en consé-
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qnenoe. Des iDstrociions dans le sens de Tlndé Impérial en question tous ont donc été transmises par notre Circulaire du 19 Beb. I laSo.
Dans ces conditions, il convient de se borner à percevoir nn droit de douane de a % sor les spiritueux, comme sur les antres produits qui arrivent de l'Ile de Samos, et de ne point prélever, indépendamment de cette taxe, le ' resm-i-miri.'
Cire de l'Adm. de la Dette. 29 Chev. 1305. Eehber, no 194.
Les vins transportés de l'Ile de Samos dans une autre partie de l'Empire sont assujettis à une surtaxe de 5 %, calculée sur la base des prix-courants de la place. Nous avons cru devoir, à titre d'expérience, pendant une année, décider que cette surtaxe serait appliquée sur la base de 30 paras l'ocque. Nous avons également renoncé à percevoir, à l'entrée, le droit dont les ' soma ' de même provenance sont frappés, pour ne le prélever qu'au moment oà ce produit sera transformé en
B. RoxTiiiLiB Obikntale.
Ordre Gr. Vés. 19 Zilka. 1296-1878. Rehber, no 145.
[extrait.]
n faut refuser d'accepter les permis de transport délivrés par les agences de cette province pour les spiritueux qui y sont produits et percevoir sur ces spiritueux les droits fiscaux (resm-i-miri) dans les limites légales.
G. EOTITX.
Cire, de l'Adm. de t> i. tt a^ •» 1.1. ^ ^
la Dette. 1380^111307-1889. Behber, no 196.
Nos agencée sont invitées à ne pas réclamer le payement du droit fiscal pour les spiritueux de fabrication égyptienne, qui arriveraient aeoompagnés d'un permis en règle et qui auraient acquitté le 'ream-i-miri' dans la localité d'origine. Par contre, les spiritaenx de même provenance, qui arrireraient dépourvus de permis, seront frappés du droit simple.
TEXTE LXXXVm*.
Spiritueux, Dost., vol. U, p. 7 1 2 (tare)*
droit de vente (béjé) 27 août 1867, Kod., p. 4241 (grec), règlement. BehlMO*, no 245 (franc.).
[Abrogeant la loi du t^ mars x866. Âriti., vol. III, p. 81.]
[traduction de TAdministration de la Dette.]
Ce règlement oonceme le droit de Tente que doivent acquitter, à partir du 12 octobre (v.s.) de la prâsente année 1283, les personnes qui débiteront des spiritueux au verre ou à l'ocque dans la Capitale, la banlieue et la province; il est applicable indistinctement aux sujets ottomans et aux sigets étrangers.
Art. 1^. Toute personne qui voudra débiter des spiritueux au verre ou à l'ocque, dans la Capitale, la banlieue, les villages du Bosphore, aux Ûes des Princes et dans les autres villes, villages et bourgades de l'Empire, sera tenue de se munir préalablement d'une autorisation, qui lui sera délivrée par l'Autorité. Cette autorisation sera refîisée à tout individu qui aurait subi une oondamnation infamante soit en Turquie, soit à l'étranger.
Art. 2. Il ne sera pas permis d'ouvrir des boutiques ou magasins, servant de débits de spiritueux, à une distance moindre de cent ' archines ' des mosquées, ' tekké/ ' médressé ' et ' turbé^ ' ; à côté ou en îbiC& des corps de garde ; dans les quartiers exclusivement habités par des musulmans ; enfin sur les points où l'on jugerait qu'ils pourraient présenter des inconvénients pour le maintien du bon ordre et par rapport aux coutumes du pays.
Les établissements où seront seulement débités des spiritueux, à l'exdusion d'autres produits, devront être clôturée de murs de tons côtés et n'avoir qu'une seule porte.
Une Commission, composée de quatre membres choisis dans les deux grands Conseils de la Police, aura pour mandat, à Constantinople, d'examiner si les débits de spiritueux dont l'ouverture serait considérée comme présentant des inconvénients, ainsi 2u'il est dit plus haut, présentent réellement des inconvénients. lu cas où les débits se trouveraient dans le rayon du VI* Cercle municipal, la question serait résolue par le Conseil de ce Cerde.
Ç) Cette disposition est inspirée par un précepte de la loi Chériat. En Z887 un ordre du Conseil d'Etat a prescrit la fermeture de plus de 900 établissements érigés en contravention de cet article. Un grand nombre d'entre eux appartenant à des étrangers, les Missions, en attendant une solution de la question, ont fait verser aux Consulats les droits (ziniirie) pour sauvegarder la Dette publique contre une perte considérable.
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Les iniéresdés auront la frcnlté de reooan, contre les décisions lendnes, auprès de la S. Porte.
En province^ le pouvoir d'accorder ou de refuser Tautorisation d'ouvrir un débit de spiritueux aux personnes qui en font la demande appartient aux Conseils des kazas, des sandjaks et des Tilayets. En cas de refus d'autorisation, les personnes qui ne s'inclineraient pas devant cette décision pourront, s'il s'agit d'un débit à établir dans un ' kasa/ en appeler au Conseil du ' san^jak ' dont dépend ce ' kaza ' ; si la circonscription est un ' san^jak»' le recours pourra être adressé au Conseil du Yilayet et, s'il s'agit du chef-lieu du Yilayet, c'est la S. Porte qui en sera saisie.
Art. 3. Les boutiques et magasins où sont débités des spiritueux étant considérés comme lieux publies, les agents de la police (zaptiéV à Constantinople et dans les provinces, et les agents de la Municipalité, dans le YI™* Cercle, ont pouvoir de pénétrer dans ces établissements à toute heure et quelle que soit la personne qui les exploite, au cas où serait commis un crime, éclaterait une rixe on bien se produiraient tout fait et tout acte contraires à la tranquillité et à l'ordre publics, pour y arrêter les contrevenants. Ss peuvent y pénétrer aussi, dans les mêmes conditions, pour apprthender au corps les individus recherchés par l'Autorité, et pour se livrer aux investigations et perquisitions que justifieraient des soupçons appuyés sur des motifi sérieux. Toutefois, ces investigations et perquisitions ne pourront être faites que par des agents ayant rang d'officier.
Les personnes qui dirigent ces boutiques ou magasins seront tenues de prêter leur concours et de donner les &cilités nécessaires, en de telles «iroenstances, aux fonctionnaires et officiers ci-dessus désignés ; en ne le faisant pss, elles s'exposeraient aux pénalités prévues par la loL Bi, dans l'exécution de son mandat, quelque agent usait de procédés vexatoires, le cas serait, sur k plamte de la personne qui en aurait été victime, minutieusement examiné par l'Autorité ; les agents qui seraient, dans ce cas, convaincus d'avoir commis un abus de pouvoir, seront punis.
Art 4. A l'exception du propriétaire et de ses domestiques, personne ne pourra demeurer, la nuit, ni coucher dans les boutiques et magasins oh. sont débités des spiritueux. Ceux des débitants qui, disposant de quelques pièces dans leurs établissements^ les louent pour un temps déterminé ou y logent accidentellement des étrangers, pendant un court laps de tempe^ sont astreints à demander et à obtenir, au préalable et pour chaque fois, une autorisation par écrit à cet effet ; cette autorisation sera donnée, dans la Capitale, par le chef de la police du quartier où se trouve la boutique ou le magasin et, en province, par les Autorités locales. Dans tous les cas, ces permis leur seront délivrés gratuitement.
Art. 5. Les débitants de spiritueux doivent veiller à ce que personne ne puisse se cacher dans leurs magasins et boutiques et
à ce qne leurs clients n'y commettent pas d'actes contraires à la morale publique. Dans le cas où ils seraient impuissants à les en empêcher eux-mêmes, ils seront tenus d'informer du fait les agents de la police.
Art. 6. A l'exception des boutiques dites * pundjaria,* des cafés ordinaires et des confiseries, les établissements en général où sont débités des spiritueux devront être fermés après le coucher du soleil. Les heures de fermeture seront fixées, d'après les circonstances, les localités et les saisons à Constantinople, par le Ministère de la Police et le Conseil de la Municipalité du VI® Cercle, et, en province, par les Autorités locales.
Art. 7. Dans les débits où sont vendus des spiritueux, les jeux de toute espèce, jeux de cartes et autres, sont complètement et généralement interdits. Toutefois, les jeux de cartes et autres jeux de hasard sont seuls défendus dans les * pundjaria,' cafés et confiseries. La musique et les autres divertissements y sont également interdits, à moins d'une autorisation spéciale délivrée, à Constantinople, par le Ministère de la Police et le Conseil de la Municipalité du VI® Cercle et, en province, par les Antorités locales.
Art 8. Lorsqu'un sujet ottoman (yerli) voudra ouvrir un débit de spiritueux, il sera tenu de présenter une requête (istidaarnamé) écrite, suivant le cas, au Ministère de la Police ou au Conseil Municipal du VI® Cercle, pour Constantinople, et aux Autorités locales, pour la province. Les demandes des scgets étrangers seront transmises à ces Autorités, dans la même forme, par l'intermédiaire des Consulats auxquels ressortissent les requérants.
L'autorisation d'ouverture, accordée, en oonformité des arts, i et a du présent règlement, sera délivrée par écrit et présentée an Nazaret des spiritueux (Zedjrié-nasaréti), qui, après encaissement du droit établi, délivrera le permis de vente, pour l'ouvaxtore du débit
Art 9. Un droit de vente, calculé sur la base des 35 % du loyer, sera payé annueUement au Fisc pour toute boutique on tout magasin dans lesquels sont débités des spiritueux au verre ou à l'ocque. Cependant les cabarets qui, jouissant du privilège du ' guédik,' continueraient à débiter des spiritueux dans les mêmes conditions que par le passé, acquitteront seulement la moitié de ee droit.
Les propriétaires des ' pundjaria,' boutiques et magasins de même catégorie, qui payent annuellement une redevance à l'Evkaf, continueront à acquitter cette redevance. Ils présenteront 1'* ilmou-haber' de versement, que leur aura délivré l'EvkaC ea Naaaret des spiritueux (Zedjrié-nazaréti), qui leur restituera la somme dont cette pièce fait mention, en la déduisant du droit de ' béyé ' déjà perçu proportionnellement à leur loyer.
Les magasins et boutiques où l'on ne consomme pas de spiritueux
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BUT place, mab où des spîritoenx sont yendus en gros on en détail, pour être portés à domicile, seront affinnchis du droit de * béyé.'
Art 10. Le Nasaret des spiritueux (Ze^jrié-nazaréti), pour établir et fixer la quotité du droit de Tent^, prendra comme base de calcul le chiffre du loyer indiqué dans le contrat intervenu, par les soins des Autorités compétentes, entre le propriétaire de la boutique ou du magasin et son locataire.
Au cas où il n'existerait pas de contrat intervenu dans ces conditions, par les soins des Autorités, ou bien que la boutique ou le magasin serait exploité par le propriétaire en personne ou qu'enâi, un contrat de location existant, le Nazaret des spiritueux (Zedjrié-nazaréti) aurait des doutes sur la sincérité du chiffine énoncé dans ce contrat, une Commission d'expertise serait constituée. Cette Commission, composée du percepteur des taxes de ' béyé ' et de quatre notables du quartier dans lequel est établi le magasin ou la boutique, fixera, avec la plus complète impartialité, la valeur locative annuelle de Timmeuble et remettra un rapport (mazbata) au Nazaret des spiritueux. Tous agissements ayant, dans la fixation du chiffre des loyers, pour conséquence de causer préjudice au Fisc ou de léser les intérêts du propriétaire ou du locataire des magasins et boutiques sont absolument interdits : la Commission d'expertise sera donc tenue responsable de toute irrégularité qui serait commise de ce chef.
Un registre spécial sera tenu, dans lequel on enregistrera le montant du loyer annuel fixé, comme il a été dit plus haut, pour chaque magasin ou boutique servant au débit des spiritueux, ainsi que les noms des propriétaires et des locataires. On y indiquera également si l'immeuble jouit du privilège du ' guédik,' en vertu de titres authentiques.
Les copies (sourot), actes (séned) et autres titres de ' guédik ' qui seront délivrés à l'avenir, pour l'attribution nouvelle ou le transfert de privilèges à des magasins ou boutiques, soit par le Trésor Impérial, soit par le Ministère de TEvkaf, ne seront pas valables, en ce qui concerne la perception du droit de ' béyé.' Ces boutiques et magasins seront donc soumis au payement intégral du droit réglementaire.
Les percepteurs (tahsildar) n'étant préposés à l'encaissement du droit que pour la première année, les débitants de spiritueux devront» les années suivantes, se présenter eux-mêmes au Nazaret des spiritueux (Zedjrié-nazaréti), pour demander le renouvellement de leun permis.
Art. 11. Les hôtels, auberges et restaurants seront affranchis du droit de *béyé ' fixé par le présent règlement. Seront, toutefois, exceptés — dans les ooncQtions indiquées ci-dessous, — les établissements de cette catégorie qui auront une ou plusieurs pièces affectées à la vente des spiritueux et ceux qui débiteront des spiritueux en dehors de l'heure des repas.
Dans le premier cas, ces établissements acquitteront la taxe da *héjé' sur la base propoxtionnelle da loyer annuel des pièces affectées à la vente des spiritueux, qui sera fixé par la Commission indiquée à l'art. la Dans le second cas, ils l'acquitteront sur la base du loyer total et annuel de l'immeuble, suivant les trois classes désignées ci-apràs:
Les boutiques et magasins où sont, en même temps que des spiritueux, vendus des produits et dés marchandises de nature différente, sont, au point de vue de la perception du droit de ' béyé,' répartis en trois classes :
la Ceux qui débitent moins de spiritueux que d'autres produits;
20 Ceux qui débitent autant de spiritueux que d'autras produits;
30 Ceux qui débitent plus de spiritueux que d'autres produits. Les établissements de la i^^ catégorie acquitteront le tiers du droit; ceux de la 2«, la moitié, et ceux de la 3^, la totalité.
Ces catégories seront établies par la Commission dont il est question à l'art 10 du présent règlement.
Art. 12. Sont exemptées du payement de la taxe les usines qui fabriquent de Teau-de-vie par distillation et de la bière par fermentation, si ces boissons sont destinées à être vendues en gros ou au détail, pour être transportées hors de ces établissements.
Toutefois, les &briques qui voudraient vendre leurs produits au Terre, pour les faire consommer sui* place, devront disposer dans Tenoeinte de leurs bâtiments d'un emplacement séparé, spéciale^ Hient affecté à cet usage, pour lequel elles acquitteront la totalité du droit réglementaire, proportionnellement au loyer annuel de cet emplacement. Si elles ne disposaient pas d'un emplacement répondant à ces conditions, elles acquitteraient le quart du droit r^lementaire calculé sur la base du loyer de l'usine entière.
Les boutiques et magasins qui fabriquent des spiritueux pour leur consommation intérieure, quelle que soit la quantité de ces produits, acquitteront le droit entier de * béyé,' calculé sur la base de la totalité du loyer annuel.
Art. 13. Le droit sera directement payé par la personne qui ouvrira et exploitera le débit de spiritueux, que cette personne soit propriétaire ou locataire de l'immeuble.
Art. 14. Le montant du droit annuel sera payable de semestre en semestre : la moite au commencement de mars et l'autre moitié au commencement de septembre, le versement en sera effectué un mois avant la date de l'échéance. Les débitants qui contreviendraient à cette disposition seraient passibles de l'amende indiquée dans l'art. 17 du présent règlement.
Les débits de boissons qui seront ouverts dans le courant d'un semestre acquitteront seulement le droit pour la période qui reste à courir jusqu'à la fin de ce semestre.
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Si qnelqne débitant, farmi ceux qui ont pris une Uoence, en payant la moitié du droit annuel de 'béyé/ dans les conditions exposées plus haut, refusait d'acquitter l'autre moitié à l'échéance, sa boutique ou son magasin serait aussitôt fermé; il ne serait autorisé à le rouvrir qu'après avoir intégralement versé le montant r^lementaire qu'il est tenu d'acquitter.
Le 'tezkéré de 'béyé/ délivré contre payement de ce droit, devra contenir les mentions suivantes : le nom de la personne qui le prend, son pays, sa nationalité, l'endroit où se trouve situé le magasin ou la boutique; il devra indiquer également si cette personne est propriétaire ou locataire de l'immeuble, le montant du loyer annuel, la valeur du droit perçu et la classe à laquelle appartient l'établissement.
Cette licence sera revêtue du sceau du Nazaret des spiritueux (Ze^jrié-nazaiéti) et ne sera valable que pour une période de six mois. Elle devra être renouvelée, chaque semestre, contre versement du droit réglementaire, un mois avant la date des échéances fixées.
Art. 15. La personne qui aura ouvert un débit de spiritueux ne sera pas en aroii de réclamer la restitution de la taxe précédemment acquittée, si, dans le courant du semestre» elle abandonnait son commerce ou bien si sa boutique ou son magasin était fermé, par suite de contravention aux règlements établis, ou bien encore ai elle transférait son commerce d'^n endroit à un antre.
Dans le cas oà un débitant, après avoir payé le droit fixé, céderait sa boutique ou son magasin à une autre personne, celle-ci n'aurait pas à acquitter de nouveau la taxe ; elle sera, toutefois, obligée de se présenter au Nazaret des spiritueux (Ze4jrié-nazaréti) pour faire mentionner le transfert de l'établissement sur le permis délivré à son prédécesseur.
Art. 16. Au cas où un individu ouvrirait un débit de spiritueux, sans prendre une licence de ' béyé,' ou bien s'aviserait de vendre des spiritueux au verre et à Tocque, dans un local ouvert pour la vente d'autres produits, ces boutiques ou magasins seraient, suivant le cas, fermés et mis sons scellés, à Ck>nstantinople, par les soins du Ministère de la Police et du Conseil Municipal du VI* Cercle, et, dans les provinces, par les soins des Autorités locales. L'auteur de la contravention serait tenu de comparaître par-devant les Pouvoirs compétents et serait soumis aux formalités prescrites par le présent règlement.
Si le délinquant est siget étranger, la fermeture et la mise sous scellés de sa boutique ou de son magasin seront opérées avec le concours du Consulat auquel il ressortit, après rédaction d'un procès*verbal, en double expédition, signé et scellé par le représentant du Consulat et l'agent de l'Autorité.
Les heures auxquelles le Consulat peut être saisi d'une demande en assistance d'un représentant pour cet office sont ainsi établies:
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de neuf heures du matin à trois heures du soir, à la franque. Si le Consulat, saisi d'une teUe demande, aux heures ainsi fixées, mettait pour une raison quelconque, du retard à désigner son délégué, ou hien s'il ne consentait pas à le constituer ou bien encore si le délégué choisi refusait de signer le procës-Terbal, la fermeture de la boutique ou du magasin serait effectuée sous la responsabilité de l'Administration ; dans le procès-verbal seraient constatées les causes de l'incident.
Art. 17. Pour toute contravention aux dispositions du précédent art. i6, le délinquant sera tenu de payer, outre le droit réglementaire, une amende égale au montant de ce droit. £n ces de récidive, l'amende sera égale au triple droit. Après s'être ainsi mis en règle, le débitant sera autorisé à rouvrir sa boutique ou son magasin, s'il ne se trouve pas en contravention avec les arts, i et 2 du présent règlement
Art 18. Toutes les fois que les agents de TAdministration demanderont à voir les permis des débitants, ceux-ci seront tenus de les produire, sans soiûever la moindre objection.
Art. 19. Les débitants qui auront égaré leur licence de ' béyé' devront présenter aussitôt une demande à l'Administration, qui leur délivrera gratuitement un duplicata du 'tezkéré' perdu. Dans le cas où l'agent de l'Administration réclamerait la production du permis, avant que le débitant n'ait reçu son dupUeata, le susdit débitant sera tenu de lui romettro une déclanition par laquelle il s'engagera à présenter cette pièce dans le délai de huit jours, non compris les jours fériés.
Si le débitant se refusait à remettre cette déclaration et si, le délai de huit jours expiré, il ne produisait pas le duplieaia destiné à romplacer la licence égarée, les dispositions des arts. i6 et 17 du présent règlement lui seraient appliquées sans retard.
Art. 20. Les débits de spiritueux déjà existants, quels qu'ils soient, sont absolument et sous tous les rapports, assujettis aux dispositions du présent règlement
Art. 21. Ainsi que le fait a été spécifié plus haut, les dispositions du présent règlement seront uniformément applicables et aux sujets du Gouvernement Impérial et aux si:gets étrangers, qui se livrent à la vente des spiritueux au verro ou à l'ocque, sous cette seule réserve que les contrevenants étrangers subiront Tinterrogatoire et seront jugés à la Fréfecturo de Police, en présence du drogman de leur Consulat, conformément aux traités existants.
Art 22. Si le droit, fixé proportionnellement au loyer des boutiques et magasins où sont débités des spiritueux, n'atteint pas, à Constantinople, le cbiffro de cent piastros et, en province, le chiffire de cinquante, les débitants, installés dans ces établissements, devront, d*une façon générale, acquitter, pour obtenir leur licence, à Constantinople, un droit de Ps. 100 et, en province, uu droit de Ps. 50.
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Art. 23. Les titres comportant attribation on transfert d'un privilège de ' guédik/ qui seront accordés après la promulgation du présent règlement, ne seront pas reconnus valables, quelle que soit l'Autorité dont ils émanent. Les débits de spiritueux, pourvus de ces titres, seront soumis au droit entier de licence.
Art 24. Les personnes, qui auront obtenu des Autorités compétentes la permission de vendre des spiritueux dans les foires ou autres installations en plein air, seront tenues de s'adresser k l'Administration, pour prendre chaque fois une licence de ' béyé ' distincte. Pour obtenir cette licence, ils devront acquitter un droit fixé à Ps. lo par jour, pour Constantinople et la banlieue, et à Ps. 5 par jour en province, pendant toute la durée de la foire. Les permis seront seulement valables pour la fi>ire en vue de laquelle ils auront été délivrés et ne pourront être utilisés pour une autre réunion.
Tout contrevenant aux dispositions de cet article sera frappé d*une amende égale au triple du droit qu'il aurait dû payer pour prendre une licence.
Art. 25. Il est expressément défendu d'exercer le métier de marchand ambulant de spiritueux, soit dans les villes, villages et bourgs, soit en tous autres endroits.
TITRE LXXXIX
Impôts bub la. Péohe
L'impôt sur la pêche de Constantinople et de sa banlieue a été cédé à l'Administration de la Dette Publique par l'art. 8, § I (c) du Décret de Mouharrem (y. LXXXY^, p. 75).
Le revenu dépend en grande partie des mouvements de poissons migrateurs susceptibles de salaison et exportés en Roumanie et en Russie ; il subit, par conséquent, de fortes fluctuations tout en accusant une progression constante, car de £12,2,635 en 1882-3, il s'est élevé en 1900-1 à £T5o,504. La nature du droit et les conditions de sa perception sont indiquées dans le règlement sur le Baloukhané (v. LXXXIX»).
En 1888, les droits de pèche en province ainsi que les droits sur les permis de chasse et de pêche ayant été donnés en garantie d'un Emprunt, leur perception fut confiée à l'Administration de la Dette (v. LXXXV*, note 3, B § i» v. p. 1 14). Ces revenus sont affermés par le Conseil de la Dette au plus offrant, en vertu de l'art 28 du LXXXIX^
TEXTE LXXXrX*.
Droit de pèche des étrangers, la S. Porte aux UismonsC), 11 sept. 190a. note verb. cire.
[extrait.] En vertu d'une décision du Conseil des Ministres, les pécheors
(}) En réponse les Missions ont fidt des réserves expresses au sujet du maintien des restrictions sur l'émission des permis de pôobe et sur r assimilation de plongeurs étrangers aux stgets ottomans dans les questions relatires à leur péohe. (Note verb. id., zo oct. 1900.}
étrangers seront, sor leur demande, autoriséB à se livrer à la pèche dans les eaux territoriales ottomanes, si le GoQTemement Impérial n'y voit pas d'inconvénient, anx conditions suivantes :
Ils se soumettront aux lois, règlements et arrêtés en vigueur dans l'Empire sur la matière, ainsi qu'aux mesures restrictives et conditions auxquelles sont assujettis les pécheurs ottomans ; ils payeront les mêmes redevances que ces derniers et ne se serviront pas de l'appareil de scaphandre dont l'usage est interdit dans l'Empire ; aucune intervention n'aura lieu de la part des Missions et Consulats dont relèvent les pêcheurs étrangers dans les affaires qui naîtront de leur pêche dans les eaux ottomanes. Les sujets étrangers qui désirent pêcher d'une façon privée et non dans un but de commerce ne sont pas soumis à ces conditions et auront à se conformer comme par le passé aux règlements et usages en vigueur sur la matière.
TEXTE LXXXTX*.
Dust., Zeil, voL II, Chasse et Pêche, i8 Sef. lagç. p. 122 (turc),
règlement sur la police. 30 déc. 1882. Eod., p. 3163 (grecV
Rehb., no 1 48 (franc.).
[Abrogeant la loi du 26 Djem. Il 1299, Arui^ vol, III^ p, 105.]
[traduction de l'Administration de la Dette.]
Art. 1^. La chasse se pratique sur terre ferme, et la pêche a lieu sur mer, sur les lacs, sur les fleuves et autres cours d'eau.
Prbmiâbx CatAgobib.
Pêche maritime, pêche fluviale, pêche sur les lacs et cours d'eau»
Art. 2. Ceux qui se livreront sur mer, sur les fleuves, sur les lacs et les cours d'eau à la pêche de poissons et à la chasse d'oiseaux aquatiques et d'autres produits destinés soit à la consommation soit à l'industrie, sont tenus de se munir préalablement d'un permis à obtenir des préposés des locslités où ils se trouvent. Les pêcheurs non munis de permis verront le produit de leur pêche et leurs engins confisqua an nom de l'État Sont exemptés des dispositions qui précèdent les officiers et marins des navires de guerre, les capitaines et équipages des navires marchands qui se livreraient à la pêche, dont ils destineraient le produit à leur propre consommation.
Art. 3. n sera perçu un demi-médjidié pour chaque permis de pêche ; le permis est strictement personnel et délivré au nom du pêcheur ; il est valable pour une année financière.
Deux ou plusieurs individus ne sauraient se livrer à la pêche, munis d'un seul permis.
Les pécheurs munis de pennis sont exemptés dn payement, pour Tezeroice de leur métier, de la taxe du temettu (droit de patente).
Art. 4. Il sera perça un droit de 20 %, sans déduction de firais d'auoune sorte, sur les poissons d*eau salée ainsi que sur tous crustacés, tels que moules, huîtres, peignes, jambonneaux, homards, solens, coquillages, écrevisses, crevettes péchés soit à la ligne et au filet, soit au moyen des madragues dans la mer, dans les grands lacs considérés comme mer et à l'embouchure des fleuves se jetant à la mer.
Les poissons d'eau douce ou toute autre pèche effectuée dans les cours d'eau, dans les fleuves se jetant l'un dans l'autre et dans les fleuves et rivières qui ne se jettent pas à la mer, sont soumis à une taxe de 10 %, sans déduction de frais.
Le montant des droits précités sera perçu dans les conditions ci-après :
Tout le produit de la pèche sera directement porté an Baloukhané, dans les localités où il en existe ; il y sera mis aux enchères par l'entremise du crieur public en présence du préposé spécial et du propriétaire. Après quoi le droit sera perçu sur le prix obtenu et d'après la catégorie de monnaies prises pour base aux enchères.
Art. 5. Dans les villes, les bourgs où il n'existe ni marché aux poissons, ni Baloukhané, le droit de pèche est prélevé, avec le consentement des parties, en numéraire, au cours local ou en nature s'il n'y a pas entente.
Art. 6. En dehors des personnes exceptées par l'art, a, celles qui pèchent à la ligne pour elles-mêmes et sans en faire le commerce, ne payent pas de taxe sur le produit de leur pèche.
Toutefois, elles sont tenues de se munir du permis mentionné à l'art. 2. La pèche sera interdite aux persunnes qui ne sont pas munies de ce permis.
Art. 7. Sont également soumis à la taxe imputée sur le produit de la pèche maritime la poule d'eau, la baleine, le dauphin, le marsouin, le corail noir et rouge, l'éponge et la poulpe ; ainsi que la mouette (oiseau de mer) et la tortue, la grenouille et la sangsue (animaux rampants).
Toutefois le droit de ces produits est réclamé et perçu dans les conditions spécifiées dans les aiticles spéciaux.
Art. 8. Le droit fiscal du poisson, de toute sorte, péché dans la mer, sera prélevé à la première échelle où ce produit sera débarqué par le préposé du Baloukhané, qui délivrera un teskéré aux pécheurs ; aucune autre taxe n'est exigée en cas de transport feur une autre localité.
Art. 9. Sera perçue une taxe de pêche de 20 % — payable en numéraire, sur la base du prix courant après accord des parties, ou en nature, en cas de désaccord — sur les mouettes, cormorans et leurs congénères (oiseaux aquatiques) ; sur les &nons de baleines et sur l'huile des dauphins, p^hés par l'emploi de substances
éTpkmreë dans les lacs grands on petits, dans la Mer Noire, dans la Mer Méditerranée et dans l'Archipel ainsi que dans leurs golfes, baies et ports, et vendus ponr être utilisés dans l'industrie (').
Art. 10. La taxe de pèche à laquelle sont soumis les baleines et les oiseaux de mer, mentionnés dans l'article précédent, Eei-a prélevée dans les marchés où ils seront mis en vente. La taxe à prélever sur Thuile tirée des dauphins sera perçue directement des pécheurs sur les lieux mêmes où seront établis des chaudrons pour procéder à l'extraction de l'huile et, en leur absence, des fabricants. Lorsqu'après avoir été possédés par des tiers les produits susmentionnés viennent à être exportés, un teskéré gratuit est délivré au convoyeur afin qu'aucune taxe, en dehors du droit de douane, ne soit réclamée aux écheUes du lieu de provenance.
Art. 11. Les embarcations des pécheurs d'épongés indigènes et étrangers avec plongeurs payent une taxe de £Tio ; avec harpon une taxe de ££4 et avec la drague une taxe de JBT3 (*). Cette taxe se prélève sur les embarcations qui se présenteront dans les eaux de Tripoli d'Afrique, de Benghazi, des Iles de Crète, de Bhodes, de Coe, de Ténédos et autres, ainsi que dans les eaux de Syrie ou ailleurs.
Quant aux embarcations petites ou grandes se livrant à la pèche d'épongés sur le littoral de la Syrie, eUes payeront uniformément pour le permis une taxe de J£T3, un permis sera délivré et leur équipage sera laissé libre de pécher; ce permis est valable pour un an et devra être renouvelé l'année suivante (').
Art. 12. Les navires indigènes ou étrangers de 12 tonnes procédant à la pèche du corail sur le littoral de Crète et sur d'autres points du littoral, payent une taxe de £Tio et les pécheurs sont laissés libres. Cette taxe est de £T20 pour tout navire d'un tonnage supérieur. Le permis délivré à cet effet pour un an doit être renouvelé l'année suivante. Toutefois les permis délivrés par les autorités de Crète et de Chypre pour la pèche du corail et des éponges dans les eaux des susdites îles ne concernent que ces dernières. Les autorités du littoral et des autres tles de l'Empire auront à délivrer un permis aux navires de la catégorie précitée venant dans leurs eaux pour la même pèche. De même, les navires venant dans les eaux de Crète et de Chypre, avec un permis délivré ailleurs, sont astreints de se munir d'un nouveau tezkéré des
(}) Une Circulaire du 10 Sef. 1307 prescrit l'extension aux proyinoes de cette taxe jusqu'alors perçue à la Capitale seulement. (Rehber, doc. n* 409.)
(*) L'emploi de scaphandre a été interdit par Tart. 45 de la loi de x67fl ; oette défense a été ensuite annulée pour être rétablie en 189&.
(*) Pour parer au danger de la disparition des éponges, le Gouyernement a interdit la pèche entre la fin de septembre et le x*' ayril sous peine d'une amende de «T40 (y. art. 6 du règlement de la pêcherie d*éponges de Kalymnos, z8 janv. 1869, Lah.-i-Kav., voL II, p. ^^).
autorités locales poar U pèche du corail et des éponges, le tezkéré pris ailleurs n'étant pas Talable.
Ali. 13. Le permis de pèche de corail et d'épongée est délivré an nom des patrons et des capitaines des navires de diATérentea catégories. U n'est requis aucun tezkéré de l'équipage ; le permis ne saurait être transféré ni officiellement ni officieusement.
Art 14. Une taxe de lo % est perçue sur les perles et les nacres pèchées sur le littoral de l'Empire ou dans le golfe de Bassorah et dans la Mer Bouge. Ce droit est payé sur le prix courant de la place en cas d'accords et en nature s'il n'y a paa entente.
Art. 16. Les particuliers qui auraient l'intention d'établir dans les ports et golfes du littoral de FEmpire et dans des endroits n'appartenant à personne, à l'exception de la Capitale et de ses dépendances, des bancs pour la culture des mollusques, tels que moules, huîtres, peignes, etc., auront à présenter une requête dans laquelle ils indiqueront les emplacements où ces bancs seront formés.
Ces sortes de requêtes devront être référées aux Conseils municipaux des villes où sont établis les requérants, et, de là, elles seront transmises aux capitaines de port. Après qu'un rapport aura établi que cette demande ne présente aucun inconvénient les autorités locales accorderont aux requérants Tautorisation de créer des bancs de moules, d'huttres, etc., dans les emplacements désignés, pour une période qui ne devra pas dépasser dix ans et dans des conditions telles qu'aucun préjudice ne puisse en résulter pour les localités intéressées.
Art. 16. Personne ne peut se livrer à la pèche dans les bancs de moules, d'huîtres, etc., concédés par une autorisation spéciale, sans le consentement du propriétaire. Si elle était faite sans permission le produit en serait saisi et restitué au détenteur du permis et le contrevenant serait mis en demeure par les tribunaux d'indemniser le propriétaire de tout dommage important ou insignifiant qui pourrait résulter pour lui de ce procédé.
Art. 17. Le produit de la pèche de crustacés fiiite dans les bancs concédés par une autorisation spéciale et apporté par le propriétaire au Baloukhané ou aux marchés pour être vendu, ne paye que so % sur le prix de la place et il n'est perçu aucun autre droit à titre de frais de penms (tezkéré) ou à n'importe quelqu'antre titre.
Art. 13. Il sera accordé une autorisation pour Une période qui ne devra pas dépasser lo ans à toute personne qui, en conformité des conditions spécifiées à l'art. i6, voudrait empoissonner, par des procédés scientifiques, des lacs et des fleuves. La taxe perçue sur les poissons de cette catégorie est de xo %.
Art. 19. Sans obtenir du Gouvernement une autorisation officielle à cet effet, aucun particulier ne peut se livrer à la pèche
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dans les lacs qni, n'appartenant à personne, sont ezolnsiyement sotts Tadminiatration du Trésor Impérial ; est également interdite la chasse de tons oiseaux dans lesdits lacs. Le Ooayemement peut» à Tolonté, céder ses droits sur ces lacs à des fermiers contre une redeyanoe, on exploiter ces lacs à son nom et pour son compte en en assurant sa surveillance.
Art. 20. Ainsi qu'il est dit dans l'article précédent, la totalité du produit de pêche dans les lacs relevant de l'État revient aux fermiers ou à l'État selon qu'il y a affermage contre une redevance fixe ou exploitation en régie. Il n'est perçu, sous aucune dénomination, aucun droit de pèche pour les poissons et aucun droit de ehasse pour les oiseaux péchés ou tués dans ces lacs.
Art. 21. Dans les lacs administrés par leurs propriétaires, on dans ceux qui, se trouvant compris dans un bien vakouf, sont administrés par le Ministère de l'Evkaf ou par les mutevellis (curateurs), ainsi que dans les madragues et dans les pêcheries réservées (volis) possédées en vertu de titres, le droit de pèche appartient aux détenteurs de titres (à condition de se conformer à la teneur de ces titres et de ne porter aucune atteinte aux usages et coutumes en vigueur ab aniUqwf^f ou Uen au Ministère de l'Evkaf ou aux mutevellis.
Conformément à l'art. 4, il est perçu un droit de ao % sur les poissons péchés dans les lacs de cette catégorie, soit par les propriétaires, soit par leurs fermiers et apportés, pour être vendus, au marché ou au Bsdoukhané.
Art 22. Les madragues qui, n'ayant pas de propriétaires, sont à la disposition du Trésor Impérial, sont affermées par voie d'enchère à charge pour les fermiers d'en supporter les frais. Les poissons péchés dans ces madragues sont, jusqu'à l'expiration du délai d'affarmage, la propriété exclusive des fermiers qui peuvent en disposer à leur gA, Toutefois, si, après les avoir salés et en avoir extrait la boutargue les fermiers procédaient à la vente de ces produits, ils seraient tenus d'en payer les droits de douane.
Art. 23. Quiconque établit un vivier à l'effet d'y élever des poissons et d'en faire le eommeroe, est soumis an droit de pèche conformément à la règle générale établie sur la matière.
Art 24. Sera perçue une taxe de 10% en espèces sur le prix courant, en cas d'entente des parties ou en nature s'il y a désaccord, sur les sangsues, tortues, grenouilles pêchées dans les étangs ou oonrs d'eau sans propriétaires on ayant un propriétaire et vendues sur les marchés et les bazars.
Art. 25. Durant la période pendant laquelle la pêche ou la consommation du poisson est interdite par les Autorités, soit qu'il s'agisse de l'époque du frai, ou d'une épidémie ou d'une guerre, ceux qui se livreraient k la pêche se verront leurs engins et ustensiles confisqués et seront passibles d'une amende de £T} à£Ti.
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Art 26. Dorant la prohibition de la pèche, la vente de poissons est également interdite, et quiconque vendra, colportera ou transportera des poissons durant cette période, sera puni d'une amende de £Ti à £T^. Là où, pour cause de guerre, la pèche est prohibée, la vente de poissons apportés d'ailleurs n'est pas interdite.
Art. 27. La pèche en mer, dans les lacs et les cours d'eau se pratique au mojen d'engins employés partout. Il est défendu d'élever des haies vives ou clôtures dans les fleuves ou cours d'eau, pour créer des marécages qui pourraient infecter l'atmosphère et d'employer des drogues ou composés chimiques de nature à détruire les œufs des poissons. Ceux qui élèveront des haies vives ou clôtures sont passibles d'une amende variant de XT| à £Tio ; les haies et les clôtures sont démolies par le Gouvernement. Quant à ceux qui se permettront de pécher des poissons de fiiçon à nuire à la santé publique en employant des composés chimiques, ils seront punis d'un emprisonnement d'une semaine à deux ans, conformément à l'art. 196 du Code pénal; ils seront passibles d'une amende variant de £Tr à £T»5 et le produit de leur pèche sera confisqué par le Qouvemement {*),
Art. 28. Le droit de pèche sur mer et dans les rivières est affermé pour une période variant entre deux et quatre ans au maximum. Toutefois les lacs et les dalians peuvent être affermés pour une période allant d'un an à dix ans au plus, à comlition que les fermiers supportent les frais d*entretien. L'adjudication a inévitablement lieu par voie d'enchères publiques.
Art. 29. [Comme modifié le 13 Chev. 1320-2 janv. 1903; note verb. cire, aux Hissions, 10 févr. 1903.] Est expressément interdite à toute embarcation à vapeur ou à voile la pèche au filet traînant, sur le littoral, y compris le Bosphore, de la Mer de Marmara, jusqu'au delà du détroit des Dardanelles et dans les golfes et ports ainsi que dans la haute mer du même littoral Cette interdiction s'étend à la pèche qui s'effectuerait à une dis* tance maxima de trois milles du littoral ottoman dans les mers libres se trouvant en dehors des détroits. Est également prohibée la pèche d'épongés au moyen de toute embarcation pourvue de scaphandres.
A la première contravention, l'embarcation, les appareils et les filets du délinquant seront saisis et confisqués. En cas de récidive, on procède à la saisie des embarcations des délinquants qui sont en même temps punis d'une amende de JBT50 à XTioo(').
Art. 30. [Comme modifié par Iradé le 6 Zilka 1306-22 jais 1305; Lah.-i-Kav., vol. I, p. 181, Rehber, n^ 409.] Les filets destinés à l'usage de la corporation des pécheurs sont maillés de la manière suivante ainsi qu'il est indiqué dans le tableau annexé :
(*) (*) V. Cireulaire du 96 Djem. I 1306 aux autorités des vUayete du littonJ et de TArchipel (Rehber, n« 411).
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Les filets dits Mikrazlik
. as
millimètres
„ Ouskoninroa .
„ Natka
9f ff
,f Mazghala
„ Torba .
„ Kilindar.
>i riamiii
Quiconque emploiera des filets à mailles plus étroites que celles désignées plus haut sera passible des pénalités prescrites dans l'art. 26.
Art. 31. Les opérations du Baloukliané de Gonstantinople et de ses dépendances sont soumises au règlement spécial régissant la matière.
Deuxième CATéooRDS
Chasse.
Art 32. Sont tenus de se munir d'un permis de chasse toutes personnes (*) qui voudront chasser des animaux sauvages et des oiseaux différents dans les terres appartenant à l'État de même que dans les vallées, les bois et forêts.
Les personnes se livrant à la chasse sans permis verront leurs fiisîla de chasse confisqués.
Art. 33. [Comme modifié par Iradé le 23 Reb. Il 1309; Lah.-i-Kav., vol. II, p. 45.] Les permis de chasse sont délivrés par la Préfecture de la Ville, à Constantinople, et par les directions municipales en provînoe. Une taxe de Ps. 40 est perçue pour ces permis à Constantinople. La moitié, soit Ps. 20, revient au fisc, et l'autre moitié à la F^fecture. Dans les chefs-lieux de province, on perçoit une taxe de Ps. 20 destinée également à parts égales au fisc et à la municipalité, et dans les sandjaks, kazas et autres endroits la taxe sera de Ps. 10 dont Ps. 5 revient au fisc et l'autre moitié à la municipalité.
Les teskérés seront dressés d'après la formule dressée par le Minbtère des Finances, qui déterminera par circulaire la procédure à suivre dans le versement de la part revenant au fisc^).
Art. 34. Les permis de chasse ont une durée intégrale d'un an ; ils sont personnels et délivrés au nom du chasseur.
(*) T compris les sigets étrangers (Giro. de TAdm. de la Dette publique, fl6 ZilhL 1907, Behber, n* 420).
C) ' Le montant des tezkérëe délivrôsaux Ambassadeurs et autres ayant été perça régulièrement depuis 1998 et aucou peimis gratuit n'ayant été déliyré à qui que oe soit, le Ministère des AfTaires Etrangères, se référant à on parère du Bureau des Conseillers-Légistes de la S. Porte, a fait savoir au Trésor Impérial que le montant des permis de chasse à délivrer désonnais aux Consuls étrangers et à leur suite, Vice-Consuls, drogmans, cavasy etc., devra être perçu et qu'aucune différence ne devra exister quant à la forme entre oes permis et ceux délivrés aux particuliers (Behber, n« 491).'
Un permis de duune n'est valable qae dans la circonscription da lÎTa od il a été délivré. Plosiears personnes ne peuvent chasser avec un seul * tezkéré.' Toutefois les rabatteurs accompagnant les chasseurs pour les aider dans les chasses réunissant un grand nombre de personnes telles que battues, ne sont pas obligés de se aire délivrer un permis.
Les personnes se livrant à la chasse avec un permis ne sont pas astreintes an droit du ' temettn ' ; mais celles qui sont considén&es comme chasseurs de profession sont soumises à ce droit.
Art 36. On ne délivre pas de permis de chasse lo aux personnes condamnées à la perte de leurs droits civiques; 30 aux vagabonds; 30 aux adolescents n'ayant pas atteint Tâge de 18 ans et aux personnes se trouvant en tutelle ; 4^ à tout condamné mis BOUS la surveillance de la police ; enfin 50 à toute personne pour laquelle le port d'armes est interdit. Pour les personnes inconnaes du Gouvernement qui demandent des permis de chasse, on délivre ce permis après avoir obtenu une sérieuse garantie établissant qu'ils n'appartiennent pas à la catégorie da personnes auxquelles il est interdit d'en délivrer.
Art. 36. La date de l'ouverture et de la clôture de la saison de chasse sera, dans chaque vilayet, publiée officiellement par dédûnon du Conseil administratif un mois avant cette saison (*}. Le vilayet pourra toujours empêcher qu'on tue des oiseaux reconnus utfles tant an point de vue de l'agriculture que sons d'autres rapports.
Art 37. Exception faite pour les cailles, la chasse aux petits oiseaux au moyen de gluan, de filets et de difiérents pièges, est absolument interdite.
Art. 38. Les personnes se livrant à la chasse pendant les saisons prohibées et celles chassant pendant la nuit au moyen d'armes à feu et de produits toxiques verront confisquer leurs fusils de chasse et leurs chiens. En outre, elles seront passibles d'une amende variant entre XT^ et XTi. Toutefois les personnes chassant les animaux nuisibles sont exceptées de cette disposition.
Art 39. La chasse est absolument interdite dans les villes^ les bourgs, les lieux de promenade et les jardins publics.
Art. 40. La vente du gibier est défendue après la clôture de la saison de chasse. Les personnes qui vendraient, achèteraient, colporteraient et transporteraient du gibier chassé pendant la période de prohibition, seront passibles d'une amende variant entre £Ti et £T5.
Art 41. Si un chasseur arrivait, soit pendant la saison prohibée, soit pendant la période où la chasse est permise, à tner un
(') L'ouverture de la chasse à CkmBtantinople a lien le x*' août (n. s.) et dure jusqu'à la fin février (v. s.).
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lion, nu tigre, nn blaireau, on lonp, un onn on nn Innglier ou bien encore d'autres animaux nuisibles dont la nomenclature est désignée spécialement par le vilayet, et s*il fournissait des preuves à cet égard, abandon lui serait fait de l'animal tué et, en outre, la taxe précédenmient perçue pour son permis lui serait restituée en guise de récompense.
Art 42. Les propriétaires de fermes et d'autres terres peuvent, B^ils le désirent, louer à des tiers le droit de chasse sur leur domaine.
Art. 43. Les propriétaires des terres attenantes aux maisons et babitations et séparées des terres avoislnantes par un mur, une baie ou une autre clôture ont la faculté de se livrer à la chasse dans les terres précitées à n'importe quelle époque, hormis la saison prohibée, et sans avoir besoin d'obtenir un permis. La même faculté appartient aux personnes autorisées par les susdits propriétaires à chasser sur les terres en cause.
Art. 44. Ceux qui, sans obtenir l'autorisation du propriétaire, se livrent à la chasse dans les terres appartenant à des tiers, prennent ou détruisent les œufs et les couveuses des faisans et des perdrix, sont passibles d'une amende variant entre un et cinq mé^jidiés. Ils sont, en outre, tenus d'indenmiser les propriétaires du montant des pertes subies de ce chef.
En cas de circonstances aggravantes — telles que le fiût de chasser pendant la nuit dans les terres appartenant à des tiers, le lut que ces terres sont attenantes aux habitations ou bien qu'elles sont entourées d'une clôture dans les conditions exposées dans l'article précédent — l'amende peut s'élever jusqu'à £Tio, et si une peine plus rigoureuse s'imposait en vertu du Code pénal elle serait intégralement appliquée.
Tout chasseur est responsable des dégâts qui pourraient être causés dans les plantations des terres appartenant à des tiers par le fait que ses chiens de chasse y pénétreraient en poursuivant le gibier. Toutefois^ ce fait ne peut pas être considéré comme un délit de chasse.
Art 45. On ne réclame pas de pennis aux villageois se livrant à la chasse pour leur consommation personnelle soit dans les pâturages et tullis soit dans les forêts et bois situés à proximité de leur village. Néanmoins s'ils chassaient pendant la saison prohibée, ils en seraient empêchés et, en cas de récidive, seraient passibles de la pénalité prévue par l'art 38.
Art 46. Ceux des villageois énoncés dans l'article précédent qui chasseront, soit dans les taillis du village soit dans les forêts et bois du fisc, des animaux dont les peaux sont utilisées, tels que la zibeline, le renard, le petit gris, la fouine, la martre et le castor, non pas pour leur consommation personneUe mais dans le but d'en faire le commerce, doivent, lorsqu'ils en auront porté et vendu les peaux daiïB les foires, marchés ou bazars, acquitter un para par
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DispositioiiB générales.
Art. 47. Les Procureurs exerceront d'ofiSoe les poursuites nécessaii-es au sojet des délits de chasse. Si Tau se livre à la chasse sur les terres appartenant à des tiers sans rautorisation du propriétaire l'action est intentée par ce dernier.
Toutefois le tribunal ne peut convoquer personne tant que le délit ne proviendra pas de la chasse exercée sans autorisation dans un terrain entouré d'un mur, d'une haie ou d'une autre clôture» terrain renfermant une habitation et dont les produits ne seraient pas levés, et tant que l'intéressé n'aura pas formulé des plaintes et des réclamations à cet égard.
Art. 48. Les personnes impliquées dans les mêmes délits de chasse sont» en matière d'amendes et de dommages-intérôtSy condamnées comme s'étant garanties réciproquement.
Art. 49. Dans les jugements rendus au sujet des délits exposés dans le présent règlement les déclaratious et les témoic^nages des mudirs des communes et de la police, des officiers de la police et de la gendarmerie, des agents forestiers, des propriétaires d'immeubles et des gardes champêtres font foi en justice tant que la preuve du contraire n'aura pas été flBÛte.
Art, 60. Ceux qui auraient déjà été condamnés pour un délit de chasse, et subiraient une nouvelle condamnation avant qu'un an se soit écoulé depuis la première, sont considérés comme récidivistes ; dans ce cas la peine est portée au double.
Art. 51. Tous procès relatifs à la chasse ne seront pris en considération qu'après l'expiration de trois mois à partir de la date à laquelle le délit a été commis.
Art. 52. Les Ministères de la Justice et des Finances sont chargés de l'exécution du présent règlement.
O ^ L'art 46 du règlement sur la polioe de la Chssae et de la Fèehe assujettit les peaux uanimaox à on droit de un para par piastre en prenant pour base les prix de la place. Haû», afin d*établir si oes peaux ont précédemment acquitté ou non la taxe i^ementaire, il a été jugé nécessaire de les estampiller séparément; nos agences devront doue proeéder à cette opération en même temps qu'eUes elEaotiMEont le comptage des peaux et la perception du droit réglementaire. A|»iea quoi elles dâivreront aux intéressés un tezkéré à détacher du carnet que nous enverrons prochainement. Les peaux ainsi estampillées et munies de te^érés ne seront plus soumises à aucun droit. Celles qui ne aeiaient ni estampillées ni munies de teskérés ou qui acoosersient une quantité supérieure aux chiffres indiqués dans les teskérés, seront saisies comme contrebande, confisquées et soumises à un double droit. En oe qui concerne les dénonciateurs, il sera procédé suivant les instructions sur la matière.' Cire, de TAdm. de la Dette publique, 04 Ghab. 2306^ Behber, n<^4ia.
DBOrrs DE PÊCEnB
TEXTE LXXXIX*
Direction de la pêcherie (BalonUumé), règlement.
la DjenuII lapp* i*' avr. i88a.
Dnrt^ Zeil, vol.
III, p. 113.
Kod., p. 3176.
Rehber, n« 405.
Art 1*. Ghaqpe année, an commencement du mois de marSi too8 les pèchenrs an filet, les accapareurs, les pécheurs à la ligne, les pécheurs d'huîtres au râteau, ainsi que les étalagistes de produits de mer, tels que moules, huttres, etc. (ceux-ci au moment d'établir leur étalage) sont tenus de se présenter à la Direction du Baloukhané, payer, suivant le règlement concernant les monnaies^ les droits ci-dessous indiqués, et se procurer le permis spécial à leur métier, afin qu'ils puissent l'exercer jusqu'à la fin de l'année :
PAaIiaiii'k.
Permis.
Bniits.
Nombre.
Pt.
xo
Psxss.
Pêcheurs au filet et accapareurs privilégiés (OnédikHs)
Pêcheurs à la ligne et au râteau
Accapareurs non privilégiés
Barques de pêcheurs pour la sardine . . .
Petite embsTcation dite (kotchna) également destinée à la pêche des sardines ....
Étalagistes provisoires, vendeurs de produits de mer tels que moules, huîtres, etc. . .
Art. 2. Ceux qui se livreront à la pêche ou à la vente du prc^ duit de la pêche, sans s'être munis des permis mentionnés à l'article précédent, ou qui, s'étant procuré ces permis une année, ne les auront pas fait renouveler pour l'année suivante, seront tenus de payer une somme équivalente au triple du montant du permis spécial au métier qu'ils exercent
D leur sera délivré un permis, les deux tiers de la somme encaissée seront passés à Îa recette, et le tiers restant sera abandonné aux dénonciateurs.
Art. 8 C). Le ' resm-i-miri ' (droit fiscal) et autres droits sur les poissons ainsi que sur les autres produits de mer péchés à Constantinople et dans la banlieue et apportés au Baloukhané ou
(') Ne seront point applicables aux dépendanoee les disposittens des articles 4» 5 et 7 ainsi qae le tarif placé au-deaaous de Fart. 3, relatif h la peneption dn «3% du ' resm-i-mlri,' indua dana le règlement sur le Baloukhané et tes dépendances. (Instructions de l'Adm. de la Deite^ 5 Djem. I xgoz.)
ir a
aux rivages relevant da Baloukhané, sur oenz de ces produits qui sont nltérienrement envoyés en province et enfin sor les poissons et les produits de mer apportai à Constantinople des localités mentionnées dans le tableau ci-dessous seront perçus en conformité du tarif suivant:
Droits de Pèche.
^^ttnroliaqae Bk zoo
Sor le prix des poissons et autres produits rendus à l'encan et à crédit pour une semaine aux reyendeurs de poissons frais, prix à recouvrer par la IMrection des Pêcheries
Sur le prix, à recouvrer par les propriétaires, des poissons et autres produits vendus aux saleurs; sur le prix des poissons apportés en petite quantité par les pécheurs et vendus comptantàrencan; sur le prixdes maquereaux à sécher (Tchiros) péchés chaque année à Tépoque fixe • • . .
Sur le prix des produits de mer tels que moules, huîtres, peignes, etc., péchés par les accapareurs privilégiés, ou les fermiers dans les en* droits appelés bancs, apportés au Baloukhané et remportés par les mêmes sans passer à d'autres mains. Sur les prix de l*huile extraite du dauphin et du requin; sur le prix des boutargues préparées dans les dalians; et enfin sur le prix des poissons saléii apportés sans permis ou avec un permis gratuit • . .
Droit fiscal (miri)
PS. Paras
ao
Droit de dépet et d'enregistrement
Ps. Paras
ao
Droit de recouvrement
Ps. Paras
so
Masdarié
Pb. Paras
Total
ai
Les droits ci-contre sont perçus sur les poissons péchés à Constantinople on dans sa banlieue et apportés au Balonkhané on à ses dépendances pour être vendus ; sur ceux péchés à Panderma, GkbUipoli, Capoudagh, Maldos et autres échelles de la Mer de Marmara ; sur ceux péchés dans les parages de Sinope, Samsoun, Trébizonde, et portés à la Direction de la pèche sans avoir acquitté le droit, sans 'tezkéré' ou avec un 'teskéré' gratuit; enfin, sur les poissons provenant de Varna, Kustendjé et autres localités semblables, vendus aux enchères à la Direction de la pêcherie.
Droit Masdarié.
CSe droit se perçoit en sus des droits 'miri/ d'enregistrement et de recouvrement, mentionnés dans le tableau précédent» sur les poissons expédiés en province :
Frais:
Haquereaux, par i,ooo
Ancîiois et sansonnets de mer (stavrits), par i,ooo
ocques
Palamides grosses, par lo paires
„ petites, par ICO paires
Autres poissons et produits ( par grand récipient •
de mer ( „ petit „ • .
Salés et non salés :
Maquereaux séchés et poissons fumés, par i,oqo • •
ff. . 1 j • i par chamandera . • .
Toute espèce de poissons < *^ ^^„
{ ,p seau
Masdarié
as
lO
Art. 4 Ç), Le prix (soit la part revenant aux propriétaires) ainsi que les droits de ' resm-i-miri/ de recouvrement et d'enregis* tremeut des poissons et autres produits apportés au Baloukhané et vendus aux revendeurs (tazécijis), devront être acquittés à la Direction du Baloukhané, au plus tard dans une semaine à partir du jour de la vente ; les droits de * resm-i-miri * et d*enreg^trement des poissons vendus aux saleurs doivent être acquittés au Baloukhané au plus tard dans une semaine (*), à partir du jour de la vente, et la part revenant aux propriétaires, à ces derniers, en conformité de la convention intervenue à cet effet; enfin les poissons et autres produits apportés en petite quantité dans des paniers au Baloukhané et vendus à l'encan payent au comptant le ' resm-i-miri,' le droit d'enregistrement et la part du propriétaire.
S) Quoique le règlement sur la pSeherie prévoie dans les artloles 4 et 5 TTiiiaon à orédl^ ces diopositioiis sont applicables dans la Capitale et ne eonoement pas la provinoe. U 8*en suit qu'on doTra en prévenir les aohetears qui auront à payer comptant et le ' resm-i-miri ' et la part de pèehear à ee dernier. (Instmetions de l'Adm. de la Dette publique, 5 Djem. I X901.)
La vente de touB les produite citée plue haut ae &it anz enehèiea. Le droit d'enregistrement des moulea» hnikva, peignes et antres produits qui sont remportés par les propriétaizes, sans être aoamia à Tenean, est évalaé d'après le cours du jour, et, si ce jour-là il n'y a pas eu de cours, on se base sur le prix du marché et aprëa que les droits d'enregistrement et le ' resm-i-miri ' ont été acquittés; les droits de * masdarié ' de ceux de ees produits qui sont e&Toyés de ConstantÎDople en province et de oeux qui viennent à Gon* stantinople des localités mentionnées dans le tarif précédent, sont perçus au comptant.
Art 5('). Toute personne faisant partie d'une corporation admise à participer aux enchères, conformément à l'article précédent, est tenue de fournir une caution, avec engagement écrit» pour une somme proportionnelle à l'importance de ses transactions, en garantie du payement dans Finteryalle d'une semaine des droits du ' resm-i-miri,' d'enregistrement et de la part revenant aux pxopriétalres. On a recours au garant dans le cas où les droits de * resm-i-miri,' d'enregistrement et la part du propriétaire n'auraient pas été acquittés. Si le garant ne s exécute pas, les biens meuUes du débiteui* principal et de son garant sont, en vue du recouvrement de la dette, vendus par les soins du préposé aux perceptions de la Préfecture de la Yille, sur le ' takrir ' officiel de l'Administration et en conformité des prescriptions du règlement sur la perception des deniers du fisc.
Art. 6. Pour la sortie du Baloukhané et la circulation des poissons et autres produits qui ont, ainsi qu'O est dit à l'art. 4, acquitté au comptant ou qui ont à acquitter dans une semaine le droit fiscal ou autres, il est délivré un 'tezkéré' qui ooâte 10 paras. Ce * tezkéré ' n'est valable que pour le jour où il a été délivré. H est expressément défendu de faire sortir du poisson du Baloukhané plus d'une fois avec le même ' tezkéré ' et dans le même jour. On doit se munir d'un ' tezkéré ' pour chaque sortie et payer comptant le coût, soit 10 paras.
Ali. 7 (}) [abrogé']. (Si une partie de la marchandise figurant sur un ' tezkéré, étant séparée, un nouveau ' tezkéré ' était demandé pour cette partie-là, l'art 7 du règlement se trouvant abrogé, oet ' imrarié tezkéréssi ' ne devrait pas être délivré. Instructions de l'Adm. de la Dette, 5 Djem. I 1301.)
Art. 8. Le ' resm-i-miri ' et autres droits des poissons et autres produits de mer, vendus comptant dans les dépendances du Baloukhané, seront perçus également au comptant, conformément au tarif précédent, et d'après le cours fiscal des monnaies.
Art. 9. Lorsque les poissons ou autres produits de mer destinés à être vendus dans les dépendances, arriveront aux agences, il y aura mise à l'enchère dans les formes habituelles, si ce mode
(*) V, p. 179, note.
de Tente est appliqué àb anUquo d*o8 Tagenoe, et, dani le cas où l'enolière ne se pratique pas dans le bureau, la valeur de la iwo^wnliMiJw devra être déterminée par le préposé, suivant le cours dn jour. Le droit fiscal et autres seront perçus sur la base des prix déterminés comme ci-dessus, ce après quoi le préposé d^vrera un 'teakéré' de lo paras pour la vente ou le transport de la marchandise dans un autre lieu.
Art 10. Les poissons et autres produits de mer péchés dans les localités dépendant du Baloukhané et transportés par les pécheurs ou les 'madrabas' à Oonstantinople avec un 'hasbitezkéréssi ' (permis gratuit) acquittent le droit fiscal au Balouk- Jhané sur la oase des prix pratiqués à Oonstantinople.
Art. 11. Les produits de mer saisis en fiagrant délit de contrebande soit dans le Bosphore et la Corne d'Or, soit sur le littoral de la Mer de Marmara, seront entièrement confisqués et vendus à l'encan au Baloukhané de Oonstantinople ou dans les agences des dépendances ; la moitié du montant eu provenant sera distribué, contre reçu, à ceux qui ont saisi ou dénoncé la contrebande; l'autre moitié sera passée dans 1' ' Idjmal ' des recettes de l'agence avec les explications nécessaires.
Art. 12. Il est formellement interdit à tout préposé, soit de la Direction centrale du Baloukhané soit de ses dépendûices, d'exercer le métier de pécheur, soit en entretenant des coques sur mer, soit en établissant des boutiques sur teire, soit enfin en s'assooiant avec des membres de corporation (').
Art. 13. [Oomme modifié par Iradé du 6 Zilka. 1306-5 juill. 1889 ; Lah.-i-£av., vol. I, p. 13a ; Kod., p. 318a ; Rehber, n» 406.] n est décidé que les mailles des filets dont se serviront les pécheurs de Oonstantinople devront être oonfectionnées suivant la règle expliquée dans l'art. 30 du règlement sur la Police de la Pêche (Sâkhitai-Saydié-Nizamnamessi). Les sacs à mailles plus étroites appelés 'Kouma' qui sont suspendus aux filets à Tépoque du passsge des anchois, soit pendant les mois de décembre, janvier, lévrier et mars, ne sauraient être employés en dehors de ladite saison. Les contrevenants à cette règle auront les poissons par
O Soivant le mode employé par le Balookhané de Oonstantinople, il sera perou le double dn droit ' miri ' :
z* Des poissons sooompsgnés d'an ' teikérô * portant une yieille date on bien ne poitant pas le nom da saleur aveo l'adîrease du quartier et le numéro de la boatiqae ;
fl* Le double du droit réglementaire des poissons trouvés en surplus de la quantité indiquée sur le tezkéré qui les aooompagne, oe surplus fût-il porté directement h TAdministoation ; enfin, des poissons pour lesquels le fait de contrebande ne pouTant être affirmé d*ane maniàre poeitiTe, demeurait néanmoins sous le coup de la suspicion. La moitié dee droits ainsi perças sera enregistrée aux recettes et Tautre sera cédée aux dénonciateurs. (Art. 14 des instructions de l'Adm. de la Dette, 5 Dejm. II 1301.)
eux capiarés saisis par rAdministration et jetés à la mer; ilt seront, en outre, passibles d'une amende de £Ti de Pé. loo à £T5«
Art. 14. n sera ultérieurement publié par le Balonkhaué ua tableau indiquant les dimensions des différentes espèces de poissons dont la pèche est interdite.
Art. 16. Les dispositions relatives à la pèche maritime, contenues dans le règlement général de Police sur la Pèche et ne figurant pas dans le présent r^lement seront également en vigueur à GoDstantinople.
Art. 16. Le présent règlement sera substitué aux instmetioDS concernant la Direction des Pêcheries de Gonstantinople.
Art. 17. Le Ministère des Finances est chargé de l'exécution da présent règlement.
TEXTE LXXXIX*
Pèche des Moules et des
Huîtres, asoct. 1871.
règlement communiqué ^^ '
aux Missions.
Art. l^. Les bancs d'huttres et de moules comprenant 44 ' ghédiks,' acquis en vertu de titres par la corporation des accapareurs (madrabaz esnafi) se répartissent en 9 sones ainsi qu'il suit : i® de Mermer-Calé (Psamatia) à Kizil-Boumou ; a^ d'Akhor^ Capou à Sérail-Boumou ; 30 de l'échelle des fruits (Yémich iskdéssi) à Eiretch-Gapou ; 40 de Djoubali à Balata; 50 de Tophané à Béchiktache; 6^ de Eourou-Tchesmé à Amaout-keuy; 70 de Balta-Liman à Houmélie-Phanar ; 80 de la tour de Léaudre (Kis Koulé) à Phanar-Baghtché; 90 de Tcheughel-keuy à Anatolie- Phanar.
Les seuls détenteurs des titres précités ou les exploitants autorisés (ondalikdji) ont le droit, en vertu du permis qui leur est délivré par le Baloukhané, de se livrer à la pèche des moules et des huîtres.
Il est interdit à tous autres individus, indigènes ou étrangers, de s'adonner à cette pèche.
Art. 2. Quiconque, en contravention des dispositions qui précèdent, se livrerait^ au moyen des engins dits ' alicama ' on autres semblables, à l'extraction des moules et des huîtres dans l'une des localités précitées, verra le produit de sa pèche saisi et confisqué ooigointement avec les instruments dont il se sera servi H sera, en outre, passif d'une amende de £T5 pour la troisième et toutes les autres fois qu'il aura été saisi.
Art. 3. Ainsi qu'il est dit à l'art. 3, les engins oonfijqués seront vendus et le montant obtenu sera passée avec la moitié de l'amende perçue aux recettes, l'autre moitié sera oédée à ceux
qui auront Bain on dénoncé la maraude. Quant aux produits de la pèche BaifiiB, ila seront remis, en nature, aux propriétaires légitimes des bancs (^).
TEXTE LXXXIX»
Instructions an si^et de poissons secs (tduros).
[extraits.]
fo x^es 'tchiroe' débarqués aux 'serghis' (dépAts) seront comptés si faire se peut; si la quantité rend cette opération impossible, on remplira une manne dont le contenu compté servira d'unité de mesure. Néanmoins, comme les ' tchiros ' de la cale pourraient différer de dimension de ceux des couches supérieures, après chaque huit ou dix mannes on comptera le contenu pour le prendre de nouveau comme unité de mesure ; les écritures nécessaires devront être passées en conséquence dans les registres.
3® Les propriétaires des ' serghis ' devront verser, à titre d'acompte, une certaine somme d'argent à la caisse du Baloukhané à Constantinople et aux bureaux de la Dette publique en province pour se munir des ' ilmou-babers ' nécessaires, qu'ils exhiberont au besoin aux préposés pour les ' tchiros.' Pour les poissons à transporter à Liman-Iskilessi, l'autorisation nécessaire sera accordée à l'expéditeur en tant qu'il aura assuré le payement du droit ' miri.' Les ' serghis ' devront toujours contenir une quantité de poissons suffisante pour couvrir le montant du ' resm-i-miri.'
60 Le Heu de destination de toute quantité de ' tchiros ' étant nécessairement Liman-Iskilessi, on tiendra la main pour ne pas tolérer le transport à n'importe quel endroit, de n'importe quelle quantité de * tchiros ' achetée en détail.
Q) To^ognçhie et limites des bancs d*hiiltnB et de moules appartenant à la corporation despecheurs et spécifiés dans le règlement ci-dessus :
X* A partir de Haskeay (échelle située au Balouk-Bazar à Stamboul) Jusqu*à la plage de Téchelle de Balata.
a* De devant Tendroit appelé Tohopluk au dehors de Baghtché-Capou jusqu'à l'échelle de Eankeuy, près de Bslouk-Basar.
2^ De Sérail-Boamou jusqu'à Ahir-Capou.
4* De Mermer-Oalé à Psamatia jusqu'à Kizil-Boumou.
5* De Kireteh-Gapou au ravin dit Tahia eiTenfi dé ressi à Béohiktache.
6* De la mosquée d'Ortakeuy au lieu dit Akinti-Boumou.
7* D'Akinti-Boumou, situé devant la mosquée de Tev fikié à Amaout* keuy, jusqu'à Balta-Liman.
8* De Balta-Liman à Roumélie-Phanar.
9* D'Anatolie-Phanar à Tehenghel-keuj.
zo*" De Kiz Koulé (tour de Léandre) à Phanar-Baghtohé.
TITRE LC
Les Tevenus de la âtme des soiee de oeitainB dans les vilayets d'Angora, de Brousse et d'Andrinople ont été cédés au Ck>n8eil de la Dette publique (v. LXXXV*, art. 8y § 3, p. 75). La perception de la dîme des soies dans les autres districts où la soie est cultivée lui a ébé attribuée en garantie de l'Emprunt de 1888 (v. LXXXV', note 2, B § I, p. 114).
Une certaine différence est à noter, relativement an r^me suivi, dans les circonscriptions ancûennement soumises au Conseil (c'est-à-dire depuis 1881) et eeUes où son administration n'a été introduite qu'en 1888. Dans les premières, l'Administration en r^e est de r^le et les dispositions r^lementidres du Conseil sont en vigueur, tandis que, dans les secondes, l'affermage est pratiqué comme d'ordinaire et c'est l'usage établi qui a force de loL
Dans les circonscriptions anciennes de Brousse, Ismidt, etc., le Conseil de la Dette a beaucoup fait pour relever l'industrie qui périclitait ; la production des cocons s'étant trouvée réduite des trois quarts dans la vingtaine d'années qui précédèrent 1881. Une école de sériciculture, fondée à Brousse en 1880, a été élevée depuis au rang d'Institut et les élèves diplômés sortant de cet Établissement dépassent aujourd'hui le nombre de 900 ; une filature modèle, créée à Salonique par le Oouvemement, est gérée par le Conseil qui oiganise des concours pour les sériciculteurs de Brousse, d'Ismidt et de Birédjik: des pépinières de mûriers ont été installées. Grâce à ces mesures, au contrôle de la vente des graines de vers à soie exercé par le Conseil
DtME DES SOIES 187
et à son applioation du système Pasteur, qui rëdnit de 90 y^ les risques de la calture en supprimant la pébrinei la production des eocons s*est aujourd'hui portée d'environ 3 millions de kilos en 1891 à plus de 5 millions, et, au lieu de faire venir des graines de ver à soie de Tëtranger, on en exporte environ 450,000 onces en Russie et en Perse.
La dime se percevait à raison de 10 7o (^^ valorem jusqu'en 1905 lorsqu'elle fut portée à ii.6oy^ par une entente entre le Conseil de la Dette et le Gouvernement. La perception se iait lors de la vente des cocons aux halles de la soie (misins); cette taxe est mqorée de }*/, pour frais de criée et de i) y^ au profit de la Banque Agricole et de TListruotion publique (Hissë-i-Yanë) (v. Behber, n*^ 433).
Les recettes de la dime s'élèvent en moyenne à £T47,237 et sont en progression constante, s*étant augmentées de £Ti8,95i qu'elles ont donné en 1882-3 à £T90,7i9 pour 1900-1.
TEXTE XC
Administxation des revenus oonoédés, dime des soies, xèglemeiit.
[Las négoeiations entre le Gouvernement Ottoman et FAdmisistration de la Dette à l'effet d'élaborer un nouveau règlement n'avaient pas abouties Ion de la dernière révision de cet ouvrage, octobre 1905.]
TITRE XCn RÉGIE DES TABACS
A. Dboitb bub le Tâbao.
Le tabao a ëtë introduit dans TEmpire Ottoman à la suite du traite de oommeroe de 1612 avec la Hollande. L'usage du tabao, proscrit d^abord sous peine de mort» avait des 1687 pris un développement assez important pour attirer Fattention du fisc. Un droit de 3 paras par ocque fut alors imposé sur la vente et, en 1695, ce droit fut porté à 7 paras, et à 13 paras pour les qualités supérieures ; en même temps, la culture du tabac fut frappée d'un droit d*un ducat par arpent exploité.
Ces droits qui en 1857 se trouvaient de Ps. i^ à Ps. 6 par ocque, suivant la qualité, furent porta au quadruple en 1862 et remplacés en 1865 par un droit uniforme de Ps. 12 élevé ensuite k Ps. 32 et ramené avant 1874 à Ps. 5.
Lors de l'établissement du monopole en 1874 ce droit fut remplacé par un droit sur la circulation (mourourié) de Ps. 3 par ocque, et par un droit de consommation (sarfiat) proportionnel à la valeur (').
B. ÉTABLissEMEirr DU Monopole et du Ststème
DES Banderoles.
Les traités commerciaux ayant reconnu à la S. Porte la fiaculté de créer un monopole des tabacs à titre dérogatoire des Capitulations, la Société de Crédit Austro-Turque demanda en 187a la concession de ce monopole contre une annuité de £T40o,ocx) par an ; mais cette offire fut presque aussitôt retirée.
En 1873, le Gouvernement se réservait la fabrication des
^) Le tabao eultivé dans les Tilayeto de Bagdad et de MomoqI ne payait qa*ua droit unique de Pa. 8 et oe droit, dit aoasi 'mourourié,^ 7 est encore perçu par la Bégie (t. note a du XCIP).
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tabacs dans la Capitale en créant une B^e locale (') et, en 1 874, fut établi un monopole général basé sur un système de 'banderoles' qui devaient être achetées au Gouyemement par le fabricant et dans lesquelles devaient être enveloppés, avant d'être mis en vente, tous les paquets de tabac haché, cigares ou cigarettes. Ce système équivalait à un droit de fabrication variant de Ps. 10 à Ps. 30 par ocque de tabac selon la qualité (art. 45), et le prix de vente fut fixé en même temps (art. 46) à des taux variant de Pis. 30 à Ps. 100 pour les qualités inférieures — la première qualité restant sans limite.
La Convention du 22 novembre 1879 ajouta ce monopole aux Contributions indirectes cédées aux banquiers de Oalata, qui encaissèrent de ce chef £T643,257 en 1 880-1 et £T728y^o3 pour le second exercice, de i88i-a.
C. C0NOE8BION DU Monopole ▲ la BAoib
CoiKTÉBSSSXE.
De tels bénéfices devaient nécessairement attirer des ooncessionnairee^ surtout étant donné la situation financière du pays en 1881.
La Commission chargée d'élaborer un Décret pour la réorganisation de la Dette fut donc saisie d'une demande pour la concession du monopole, faite par M. Léopold Baltazzi au nom de la Eredit-Anstalt de Vienne, de M. Bleich* roder de Berlin, et de la Banque Impériale Ottomane ; le a8 novembre 1881, le Pï^dent de la Commission, Servet F^Msha, déclare que la Sr Porte accepte le principe de l'exploitation en i^e, tout en stipulant que le Gouvernement serait admis à participer à tout excédent des recettes au* dessus de £T8oo,ooo.
La situation qui s'ensuivit fut analogue à celle qui devait se manifester lors des négociations de 1903 pour l'unification (v. LXXXV»). Les porteurs anglais voulaient bien admettre le Gouvernement à une participation dans les plus-values des
ToL '.
T. Loi du 10 BedJ. 1990-30 »oût 1S73 (Dust., vol. Il, p. 680 ; Arisi., in, p. 4«3).
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revenus eédéi en totalité, mais en gaidaat intact lenr oon* trAle de la gestion des revenus en question ; par oontre, les antres porteurs se ralliaient aux porteurs français, en ex» cluant une exploitation direote par TAdministratHm de la Dette pour la céder à une Société cointéressée. Comme es 19039 ce sont ces derniers qui, grftce à Tappui d'un puissant groupe financier, ont fiût aboutir leurs propositions, consignées dans les arts. 8 et 9 du Décret de Mouharrem (v. p. 8o.)
Par ces dispositions, la création de la Société de la Bégie coïntéresaée fut subordonnée à une entente entre le Gou* vemement et le Conseil de la Dette, entente intervenue après de longues négociations le 10 janvier 1883.
Les trois premiers exercices de la Sociélé ont accusé dee déficits conaidârables, et les intérêts arriérés s'élevaient à £T690,8oa C'est dans ces conditions que rarrangement avec la Dette (v. XCII^^) au sujet du droit de raftié fut conclu en 1889. Grâce à cet arrangement et à une amélioration générale de la situation les exercices suivants ont accusé des excédents (^); mais» pour couvrir les pertes
Q Résultats des Exeroioes. (Chiffires tirés des le CJonseil d'Administration aux assemblées des m
rapports présentés par
Btionnairss) :
• Exeroioes.
Recettes gftn4ralw.
Dépenses générales.
Résoltats nets.
-186,636 (perte)
ï»59ai"7
+ «05,365 (bén.) r
x,846,7ax
ai45i,a8S
X90z-Z9oa
X9oa-i9o3
3«3fi85
FIRMAN
éprouvées, la Sooiëtë dut effectuer en 1889 une lëduction de capital au moyen d'un amuigement qui a été saUctiçunë par Iradë Impérial du 20 juin 1899 (v. XCII^ et XCIP).
TEXTE ' XCIP.
[traduction officielle.]
La Eredit-Ânstalt de Vienoe et son groupe, Monsieur Bleich*roder, banquier à Berlin et son groupe, et la Banque Ottomane et son groupe, ayant sollicité la gestion par une Société anonyme de la Bî^e des tabacs dont l'institution a été décidée en vertu de l'art. 9 du règlement de la Dette publique. Notre Conseil des Ministres a examiné le projet de Caluer des charges de cette régie^
frojet élaboré par une Commission composée de Monsieur Emile )eTeaux, Directeur de la Banque Ott<miane, agissant au nom des Établissements et du banquier susnommés, et de quelques fonctionnaires ottomans» et des membres du Oonscdl d'Administration de la Dette publique désignés à cet effet
Les conditions fondamentales dudit Oahior des charges sont les suivantes :
S cf. arts. I, a, 4, 5, 6, 7, 10, 13, 16 et 26 du XCIP.] I?elles sont les stipulations qui, avec d'autres dispositions eon* cernant des points de détail, constituent les conditions fonda» mentales précitées.
La concession de la Bégie des Tabacs à ladite Société, aux clauses stipulées et pour un terme de 30 ans, ayant été arrêtée et approuvée à l'unanimité par Notre Conseil des Ministres et soumise à Notre sanction souveraine, Notre Ordonnance Lnpériale est émanée à cet effet.
Le Cahier des charges signé et confirmé par Monsieur Deveaux agissant au nom de la Banque Ottomane ainsi que des Établissements et du banquier plus haut mentionnés et de leurs groupes, de même que les actes dûment signés et légalisés constatant la procuration donnée à Monsieur Deveaux, ayant été enregistrés tels quels et déposés en originaux à la Orande Chancellerie de Notre Divan Impérial, le présent Firman accordant ladite concession à la Société susmentionnée pour le terme fixé et aux conditions arrétéesi a été promulgué. Il n'aura d effet qu'en tant que les clauses du Cahier des charges, légalisé et scellé par la susdite Chancellerie et annexé au présent Firman, seront strictement exécutées et que la Société sera constituée afin de pouvoir prendre en main la gestion précitée et aura commencé ses opérationa dans les délais fixés.
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TEXTE XCn«.
Dost., ZAl, ToL IT, Régie des tabacs, .. *• • qq P* 33' (turc).
Cahier des charges. '6"^' °*** ^^^3- Kod., p. 4190 (grec).
Behber, n9 38o(fraiiç.).
[Abrogeant U règlemmU du 30 août 1873, '^vû^» txTi. ///, p. 423.]
[traduction officielle.]
Art. 1^. Les établiBsements indiqués ci-après :
La Société I. R. priv. Autrichienne de Crédit (Eiredit-Ânstalt) pour le commerce et l'industrie, à Vienne, et son groupe; Monsieur S. Bleichroder, banquier à Berlin et son groupe; la Banque Impériale Ottomane et son groupe, sont autorisés par les présentes à constituer, dans le dâai indiqué ci-dessous, une Société anonyme qui, sous la dénomination * Régie cointéressée des Tabacs de l'Empire Ottoman,' exploitera le monopole du tabac dans les conditions indiquées au présent Cahier des charges.
Les Statuts de ladite Société, ayant reçu l'adhésion du Conseil d'Administration de la Dette pubUque, seront présentés pour être homologués, à la S. Porte, un mois au plus tard après la remise du Firman Lnpérial accordant la concession aux Établissements susénoncés. Ils ne seront yalaUes qu'après avoir reçu l'homologation de la S. Porte.
La Société devra être constituée au plus tard six mois après l'homologation des Statuts, et elle devra commencer ses opérations et remplir ses engagements, à Constantinople et dans tous les autres centres de consommation ou de production, au plus tard neuf mois après ladite homologation.
Art. 2. Ladite Sooiété aura son domicile à Constantinople. Elle sera soumise dans l'exercice de ses opérations aux lois ottomanes. Elle ressortira de la juridiction ottomane.
Art 3. Le Conseil d'Administration de la Société aura son siège à Constantinople. U sera composé de dix membres (^).
La Société est autorisée à créer des succursales et des agences partout où besoin sera, dans toute l'étendue de l'Empire où le sjrstème de la Régie sera mis en vigueur, et où la Société aura des droits à percevoir, ainsi qu'à l'étranger. Elle nommera les employés nécessaires pour la répression de la contrebande du tabac; l'uniforme de ces employés sera désigné par le IGnistie des Finances en conformité avec celui des employés d'État de la même classe. Le Qonvernement Impérial, de son cdté, donnera toute assistance à la Société pour empêcher la contrebande. Les contrebandiers seront punis conformément aux lois.
Art 4. La Société aura la faculté de se procurer le capital
Q) Le nombre a été porté à za (v. XCII'i note a).
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nécessaire par émiBsion de titres. Le capital d'exploitation sera de 100,000,000 de fraDCs, soit £4,000,000, soit £T4,40o,ooo.
Le mode d'émission des actions, ainsi qne la quotité des yersements à appeler sur chacune d'elles, seront déterminés par les Statuts de la Société. Les yersements ne devront pas dépasser d'abord £Ta,200,ooo, et ne pourront être augmentés qu'avec l'assentiment commun du Ocuvemement et du Conseil d'Acbninistration de la Dette publique.
Art. 6, La Société sera exempte de l'impôt foncier sur les bâtisses qu'elle construira en vue de fabriquer et de conserver ses tabacs, de l'impôt de 'Temettu' sur ses propres revenus, et du droit de patentes. Elle sera également exempte du droit de timbre en ce qui concerne les actions qu'elle émettra, ainsi que les actes qu'elle passera, soit avec le Couvemement, soit avec les particuliers. Les particuliers contractant avec la Société ne seront pas exempts du timbre.
Les débitants patentés par la Société seront exempts de l'impôt du ' Temettu ' quant à leurs revenus provenant de la vente des tabacs.
Les magasins et les débits que la Société prendra à loyer pour placer et fabriquer le tabac seront soumis à tous les droits et impôts existants. H en sera de même des employés et des ouvriers de la Société.
Art 6. Les concessionnaires indiqués à l'art. 1^ s'engagent à verser, le jour de l'homologation des Statuts, un cautionnement ^e j£Tioo,ooo, en aigent ou valeurs ottomanes calculées d'après le cours de Bourse, à la Banque Impériale Ottomane à Constantinople, pour le compte du Gouvernement Impérial et du Conseil d'Administration de la Dette publique. Si les concessionnaires ne réussissaient pas à constituer la Société dans le délai de six mois indiqué à l'art, x^, ledit cautionnement serait confisqué au profit du Gouvernement et du Conseil d'Administration de la Dette publique, dans la proportion de £T50,ooo pour ce dernier et de pareille sonmie pour le Gouvernement. Il en serait de même dans le cas où la Société ne commencerait pas à fonctionner dans le délai de neuf mois indiqué à l'art, i^. £n outre, dans ce cas, la concession deviendrait caduque.
Far contre, ledit cautionnement sera remis à la disposition des concessionnaires aussitôt que la Société commencera à fonctionner dans ledit délai,
Dans le cas où la Société n'exécuterait pas entièrement les conditions du présent Cahier des charges, le Gk>uvemement Impérial décidera, d'accord avec le Conseil d'Administration de la Dette publique, la question préalable de savoir si le manquement est de nature k entraîner la caducité de la concession. Au cas d'un désaccord entre eux sur cette question, le Gouvernement Impérial et ledit Conseil auront recours à l'arbitrage. Si l'arbi-
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trage établit qne le manquement est de natuie à entndner la cadudté de la coDceesion, cette caducité sera obligatoireinent prononcée en vertu de l'accord ou de l'arbitrage prévue ci-deMua, et ce, après que le manquement aura été constaté par les tribunaux ordinaireSp et la Société sera obligée de payer, à titre de dédommagement, la somme de £T 100,000, à partager par moitié entre le Gouvernement et le Conseil. Afin d'assurer le payement de cette somme, les meubles et immeubles de la Société seront saisis et yeudus aux encbères, jusqu'à concurrence dudit montant, pour, le produit de la vente, être partagé comme il vient d'être dit.
Art. 7. La Société payera au Conseil d'Administration de la Dette publique, créé par le Décret du 28 Mouh. 1 299, et — dans le cas où la Dette indiquée dans ledit Décret serait entièrement remboursée — au Gkinvernement, une redevance annuelle de XT75o,ooo, exigibles même s'il n'y a pas de recettes. Cette redevance fixe, qui deviendra exigible à partir du jour de Tentrée en exercice de la Société, sera payée par elle en or, par quarts égaux de trois mois en trois mois, et par anticipation, c'est-à-dire aux 1*13 mars, i'i3 juin, 1-13 septembre et 1-13 décembre.
Après avoir déduit du produit brut annuel ladite redevance fixe, les frais d'administration et de fiibrication y compris le prix d'achat des matières premières, l'intérêt indiqué plus bas sur le capital-actions réellement versé à la caisse de la Société de la part des actionnaires sur leurs actions, et la commission concédée aux fondateurs de la Régie et énoncée ci-bas, le bénéfice restant sera partagé entre le Gouvernement, le Conseil d'Administration de la Dette publique et la Société, conformément aux principes suivants :
Quel que soit le chiffre de ce bénéfice, tout montant jusqu'à concurrence de £T5oo,ooo, sera toujours partagé à raison de 35 % pour le Conseil d'Administration de la Dette publique, 30 % pour le Gouvernement Impérial et 35 % pour la Société.
Si les bénéfices dépassent £T5oo,ooo, le surplus jusqu'à £T 1,000,000 sera réparti dans la proportion de 34 % pour le Conseil d'Administration, 39 % pour le Gouvernement et 27 % pour la Société, Sur l'excédent au-dessus de j£Ti, 600,000 jusqu'à XTi, 500,000, il sera alloué 30 % au Conseil d'Administration, 52 % au Gouvernement et x8 % à la Société. Au-dessus de XTi, 500,000 le surplus jusqu'à XT2, 000,000 sera réparti à raison de 20 % pour le Conseil, 70 % pour le Gouvernement et 10 % pour la Société. Sur tout excédent au-dessus de £T2,ooo,ooo, il sera alloué au Conseil d'Administration 15 %, au Gouverne* ment 75 % et à la Société 10 %.
A partir du momeot où la Dette publique, indiquée dans le Décret du 28 Mouh. 1299 sera remboursée, la part du Conseil d* Administration reviendra au Gouvernement.
Tant que le capital-actions versé à la caisse de la Société ne
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dépassera pas XT3,soo,ooo, il loi sera alloué on intérêt de 8 % Tan. Au-desBns de ladite somme, Tintéiét ne comportera que 7 % calculés sur le total. Dans le cas où le produit d'une année ne suffirait pas pour payer ledit intérêt sur le capital-actions versé, le déficit sera prélevé sur le bénéfice de Tannée suivante.
La commission aUouée aux concessionnaires, à titre de droits de fondateurs, comportera 5 % du bénéfice restant jusqu'à oonourrence de £T3,ooo,ooo, après déduction de la redevance fixe, des frais d^administration et de fabrication y compris le prix d'achat des matières premières, et de l'intérêt sur le capital-actions versé ; 3 % sur l'excédent jusqu'à concun^nce de £T3,ooo,o<x>, et 2 % sur tout surplus.
Si dans l'avenir le Gouvernement se trouvait» psr une oause inévitable, dans l'impossibilité de continuer, dans une partie du territoire de l'Empire, l'exploitation du monopole du tabac, d'après les conditions du présent Cahier des charges, la Société pourra demander une réduction de la redevance susmentionnée, proportionnelle au produit moyen qu'a reçu le Oonvemement pour le monopole du tabao dans ladite partie de l'Empire pendiint les cinq dernières années avant la mise en vigueur du présent Cahier des charges.
Les biens meubles et immeubles de la Société répondent, par préférence, de l'exécution des obligations résultant pour elle du présent Cahier des charges, tant vis-à-vis du Gouvernement que vis-à-vis du Conseil d'Administration de la Dette publique.
Art. 8. Afin de contrôler l'exécution régulière des clauses du présent Cahier des charges, le Gouvernement Lnpérial nommera un Commissaire qui devra être invité à chaque sésnce du Conseil d'Administration de la Société à Constantinople, où il siégera avec voix consultative. La rémunération dudit Commissaire, qui sera à la charge de la Société et imputée aux frais généraux d'administration, sera fixée par une entente séparée, à établir entre le Gouvernement Impérial et la Société, lors de l'homologation par la S. Porte des statuts de ladite Société. Toute communication du (Souvemement à la Société et réciproquement, sera faite par l'entremise de ce Commissaire.
Le Gouvernement pourra, en outre, exercer son droit de contrôle par un ou plusieurs inspecteurs, salariés par lui, qui auront, de même que le CommissairSi la &oulté de prendre connaissance des opérations de la Société, d'examiner ses livres et autres documents relatifs à l'exploitation de la concession, ainsi que ses magasins, de vérifier ses caisses en présence d'un employé de la Société, d'enquérir et de rapporter sur ses agissements, mais sans s'immiscer eux-mêmes dans l'Administration.
Tant que la Dette indiquée au Décret du a8 ICouh. 1299 ^^ sera pas entièrement remboursée, le Conseil d'Administration de la Dette publique aura les mêmes droits de contrôle que le Gouverne-
ment, et s'il oee de son droit de nommer on oommiasaire, cet agent aura la même rémunération qne celui du GouTemement.
Art. 9. La présente concession est accordée pour la durée de 30 ans.
Toutefois, la concession, à son expiration, pourra être renouvelée pour une nouvelle période, par un accord à établir entre les parties intéressées, un an au moins avant la date de l'expiration.
La Société actuelle aura, dans tous les cas, la préférence à égalité d'offres, sur toute autre Société ou particulier qui proposerait la continuation de la Régie ou tout autre mode d'exploitation du monopole du Tabac.
Dans le cas où, pour un motif quelconque, le monopole du tabac cesserait d'être exploité en R^e, l'Administration dudit monopole ferait retour au Conseil d'Adbiinistration de la Dette publique, qui aurait à l'exploiter conformément aux dispositions du Décret 4u 28 Moub. 1299.
Art. 10. A l'expiration de la préeente concession, la Société procédera à sa liquidation dans la forme prévue par les statuts.
Si le Gouvernement, d'accord avec le Conseil d'Administration de la Dette publique, donne alors à une autre Société la concession de l'exploitation du monopole du tabac en Régie coîntéressée, il obligera la nouvelle Société à acbeter les immeubles et les machines à vapeur fixées au sol et aux murailles et appartenant à la présente Société, qui auront servi à l'exploitation de sa concession et dont la nouvelle Société 2x>urra faire usage pour son exercice, ainsi que le tabac qui se trouvera en la possession de la présente Société, à un prix qui sera déterminé soit de gré à gré, soit par des experts dont la Société actuelle choisira l'un, la nouvelle Société l'autre, et les deux Sociétés ensemble le troisième. Le prix du tabac étant excepté, une déduction de 10 % devra être faite sur les prix fixés par les experts pour lesdits objets.
Si le Gouvernement lui-même, avec le consentement du Conseil d'Administration de la Dette publique, veut exploiter le monopole du tabac en Régie, il sera libre d'adieter de la même manière les immeubles, machines et tabacs de la Société actuelle. Les termes pour le payement du prix seront fixés d'accord entre le Gouvernement et la Société. Dans le cas où le Gk)uvemement n'achèterait pas les objets susmentionnés, la Société en disposera à son gré ; quant au tabac, elle sera tenue de le vendre pour l'exportation.
H en sera de même si le Gbuvemement ne continue pas le système de Régie coîntéressée et n'exploite pas, non plus, le monopole du tabac en Régie d'État.
Art. 11. La Société aura le droit d'acheter, de fisibriquer et de vendre, à l'exclusion de tous autres, les tabacs produits dans l'Empire Ottoman et destinés à la consommation intérieure dans toute l'étendue de l'Empire où actuellement le système des banderoles est en vigueur, hors la Roumélie Orientale. Dans les
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antres endroits, excepté le Liban et l'Ile de Cr&te, la Société percevra les droits qui sont payés actuellement au Qonvemement (*).
Elle percevra les droits qae le Gk>nvemement perçoit actneUement sor les cigares, tabacs à cbiqaer et tabacs à priser importés, ainsi que les droits de licence. De même elle percevra les droits qui sont perçus actuellement sur les tabacs exportés et transférés aux endroits énoncés dans l'art. 13.
La Bégie comprend le Humbéki' produit dans le pays. Par contre, le Qouvemement continuera de percevoir les droits qu'il perçoit actuellement sur le ' tumbéld ' importé, y compris les droits de licence.
La &brication des cigarettes, des cigares, du tabac à chiquer et à priser, fait partie, au même titre que le tabac à fumer, du monopole concédé à la Société.
La Société pourra exporter le tabac comme tons les autres. Les profits résultant de l'exportation feront partie des profits à partager conformément aux dispositions de l'art 7.
Le Gouvernement ne percevra aucune espèce de droits sur les tabacs produits dans l'intérieur du pays, excepté la dime.
Art. 12. Les lois, traités de commerce et x^lements concernant l'importation des tabacs, cigares, tabacs à chiquer et à priser et du * tumbéki,' actuellement en vigueur, continueront d'être appliqués, comme par le passé, pendant toute la durée de la concession, sauf les modifications qui pourraient être introduites par suite d'un accord entre le Gouvernement, le Conseil d'Administration de la Dette publique et la Société (').
Art. 13. Les dispositions des traités de commerce qui concernent l'exportation des tabacs restent en vigueur comme par le passé. La Société sera tenue d'appliquer les règlements édictés à ce sujet (^).
(*) lies endroits en question sont les vilayets de Bagdad et de Mossoul et une partie du sandjak de Mitrdîn. Le régime des l^derolea établi par la loi du 35 mars laçx n*ayant januda été appliqué à ces distriets le système ancien de 'mourourié' y est maintenu et les droits dont la pez«eption est ici attribuée à la Bégie sont les droits de ' mourourié * de PS. 7 80 paras par kilo du tabao 'ohagour* et de Ps. 5 pour 'horda' (y. art. Z4 du règL de 1991, Arist., yoL III, p. 443).
(') L*art. la du Cahier des charges vise : les traités de commerœ qui interdisent l'importation de tabacs en feuilles ; la loi du 5 Djem. II
fl6 juin 1991 qui régit l'importation des cigares, tabacs à chiquer et à priser (T. XCir) ; et, finalement, le règlement pour l'importation de tumbékis étrangers, ixnportation plus tard monopolisée en faveur de la Société du Tombac (▼. XGIII).
(^) La loi du 99 Sef. 1990-95 mars 1991 n*est en Tigaeur que dans sa partie lelatiTe aux exportations (▼. p. ^), et les disposit|ions qui concernent le droit de circulation dit ' mourourié * perçus dans les vilayets de Bagdad, Hossoul, etc. (y. note a).
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Le GoQYemement Impérial se réserre la faculté de réduire oa d'abolir les droits de sortie perças actuellement sur les tabacs expédiés en Egypte (') Samos, Tunis, Boumélie Orientale et Crête.
S'il use de cette faculté, le Oouvemement Impérial tiendra compte i la Société de la diminution de recettes à provenir de ces réductions ou suppressions de droits. Pour établir le chiffre de cette diminution de recettes on prendra pour base la quantité annuelle moyenne des okes de tabac expédiées auxdites localités dans les trois années qui auront précédé la réduction ou labolitioa des droits dont il s'agit, et Ton déterminera, sur ladite moyenne, le montant de la somme que la Société perceyra en moins par suite de la modification des droits.
Ce montant ainsi fixé, qui devra être porté en recette, sera distrait chaque année de la part revenant au Gouvernement Impérial dans les bénéfices de la Bégie, et abandonné à la Société. Si la part du Gouvernement Impérial dans ces bénéfices n'atteignait pas ledit montant, le Trésor Impérial, pour parfaire rinsuffisanca, remettra annuellement à la Société des traites sur rAdministration Générale des Douanes, acceptées par elle, et payables en termes échelonnés sur l'année de leur émission.
Il sera procédé de la manière indiquée d-baut, pour le cas oà le Gouvernement Impérial abolirait ou réduirait les droits d'exportation actuellement perças sur les tabacs expédiés en Perse, en Boumanie, au Monténégro et en Serbie (').
Dans les deux cas prévus ci-dessus, les comptes servant à la fixation du chiffre de la diminution de recettes seront établis entre le Gk>u?emement Impérial, le Conseil d'Administration de la Dette publique et la Société, au vu des livres officiels de l'administration compétente.
A l'expiration du terme de la concession de la Société, oo, an cas de sa dissolution avant ledit terme, l'administration du monopole du tabac devant flaire retour au Conseil d'Administration de la Dette publique, le Gouvernement Impérial lui tiendra également compte, d'après le système établi ci-haut et moyennant la remise annuelle de traites sur l'Administration Générale des Douanes, émises et payables dans les conditions susindiquées, du montant des droits d'exportation perçus avant l'institution de la Régie sur les tabacs expédiés aux pays susmentionnés, et qui auraient été réduits ou abolis.
Le commerce d'exportation demeure libre dans ses opérations. Toutefois, les tabacs exportés devront sortir, ainsi que tous les autres, des entrepôts de la Régie.
Art. 14. Les cultivateurs qui se proposeraient de faire la culture du tabac, devront se munir, an préalable, d'une autorisation de la Régie. Cette autorisation leur sera délivrée, sans frais,
(6) V. art. 15 du XGIl* et notice. («) v. art t5 du XCII*.
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contre la simple déclaration de la Bttaation et de Tétendae des terrains qu'ils entendent consacrer à leurs plantations.
La Régie s'oblige d'établir des agents pour recevoir les demandes d'autorisation. Dans les lieux où il n'y a pas d'agents, les cultivateurs adresseront leurs demandes d'autorisation au Conseil de la Commune (Iktiar-Medjlissi), qui les transmettra à l'agent de la Régie le plus rapproché.
La Société n'a le droit de refuser de donner cette autorisation que si l'étendue du terrain à cultiver est moindre d'un demideunum.
Art 15. La Société assume l'obligation de faire, sans retenue d'intérêt et à titre absolument gratuit, des avances d'argent snflSsantes pour faciliter la production des tabacs et aider les cultivateurs de cette plante dans leurs travaux.
Les avances reçues n'empêchent pas les cultivateurs de vendre pour l'exportation. Toutefois, ces avances devront être remboursées avant que la livraison ou le transfert du tabac à l'acheteur ne •oient effectués.
Art. 16. Les tabacs récoltés dans toute l'étendue de l'Empire Ottoman soumise à la Régie, devront être déposés dans les entrepôts de la Régie. La Régie sera tenue de &ire construire ou de ae procurer, dans tous les lieux de production, les magasins nécessaires à l'entreposage des tabacs, de manière qu'on trouvera au moins un entrepôt dans chaque village produisant 100,000 okes de tabac ou plus, et, dans le cas où un ensemble de villages IModoirait ladite quantité, un entrepôt vers le milieu de cet ensemble.
Tous les entrepôts devront avoir des dimensions suffisantes pour permettre aux cultivateurs qui n'auraient pas vendu leur tabac à la Régie de faire les manipulations indiquées dans l'art. x8.
Les cultivateurs ne seront pas tenus de transporter leurs produits à livrer à la Régie à une distance supérieure à dix heures.
Dans le cas où les entrepôts établb par la Régie seraient à une distance supérieure de dix heures de l'endroit où le tabac est cultivé, la Régie sera tenue d'établir à une distance de dix heures un agent qui devra donner le reçu, tout conmie si elle avait reçu ces tabacs dans son entrepôt.
Art. 17. Aussitôt que le tabac produit dans le pays sera prêt à être transporté dans l'entrepôt de la Régie, le cultivateur donnera avis à l'agent de la Régie, ou bien, dans les endroits où il n'y a pas d'agents, au Conseil de la Commune, qui transmettra l'avis à l'agent le plus proche.
La Régie ayant reçu cet avis, enverra un agent qui accompagnera le transport jusqu'à l'entrepôt, ou bien, pour que le cultivateur puisse lui-même transporter son tabac dans l'entrepôt de la Régie, elle lui remettra une autorisation de transport indiquant la quantité en okes et le nombre de balles.
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Le transport du tabac dans le paya par d'antres que par des agents de la Bégie on par des gens munis d'une telle autorisation de transport, est interdit.
Le transport du tabac sortant de l'entrepôt pour être exporté est réglé par les règlements mentionnés à Tart 13. Au plus tard au fV août, tout tabac produit dans l'année précédente deyra être transporté dans les entrepôts de la Eégie. Exceptionnellement, et pour la première année de son exercice, la Société, aussitôt qa'elle entrera en fonctions, aura la faculté de fixer à un terme postérieur au 1^ août le délai stipulé à l'alinéa précédent, à la diaxge par elle d'en informer les cultivateurs par avis publics.
Art 18. La Régie est obligée, sous sa responsabilité, de donner, à ses propres frais, tous les soins nécessaires à la bonne conservation des tabacs déposés dans ses entrepôts.
Les détenteurs des tabacs seront libres de faire dans ces entrepôts toutes les opérations de manipulation et de triage dont ils ont rhabitude, pour former les différentes qualités de tabacs.
Les cultivateurs auront le droit de laisser leur tabac pendant deux ans dans les entrepôts de la Régie. L'entrepœsge sera complètement gratuit pendant le premier semestre à dater du jour du dépôt.
Les entreposants auront à payer à la Régie, pendant les semestres suivants, un loyer d'entrepôt dont la quotité et le mode de perception seront fixés par un règlement ultérieur soumis à l'approbation de la S. Forte Ç). Au bout de deux ans à partir du jour du dépôt, la Régie avertira les entreposants en leur donnant un dernier délai de quinze jours, après lequel elle pourra, sans autre formalité, faire vendre, pour être exportées, les marcbandises aux enchères publiques, en présence d'un agent du Qouvemement qui sera nommé par le Conseil administratif existant dans Tendroit où l'entrepôt est situé, et les livrer au plus offirant, pour appliquer le produit de ces ventes au payement des droits d'entrepôt^ et le restant, aux propriétaires de la marchandise.
S'il n'y a pas d'acheteurs ou si le prix offert aux enchères ne
(^ Tarif A. Tarif des entrepôts de la régie, approuvé par le Conaeil d*Etat et communiqué au Malié par Ordre yéziriel, du 4 féyr. 1300 (Kod., p. 4205) :
Pour ohaque semaine ou firaetion :
par paquet 15 paras ;
nar paquet de 4 poktoha . • • • ao paras. Pour chaque mois ou fraction, au delà de trois semaines :
par paquet P^ '} »
par paquet de 4 poktcha . Ps. a.
• Pour ^aque semestre ou fraction, en plus de cinq mois :
par paquet Fb, li;
par paquet de 4 poktcha • . . • Ps. za Conformément au Cahier des chai^ges, l'entreposage sera gratuit pendant le premier semestre, mais ce délai passé, le loyer de Tentrepdt sera perçu à la iin de ohaque semestre on loza de la sortie de l'entrepôt.
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convient pas aux caltiTatenrs, la Régie sera obligée d'acheter ledit tabac au prix fixé, déduction faite des frais d'entrepôt, par des experts dont la Régie choisira l'on, le cultivateur, ou, en cas d'absence de ce dernier, l'autorité locale, choisira l'autre, et toutes les deux parties ensemble le troisième, s*il le faut.
La Régie pourra aussi procéder de la manière snsindiquée, si le propriétaire du tabac ne paye pas régulièrement, chaque semestre, à la Régie, le loyer d'entrepôt.
Art. 19. Les cultivateurs ne pourront vendre leurs tabacs pour la consommation intérieure qu'à la Régie et à nul autre. Ils pourront vendre librement leurs tabacs pour l'exportation, conformément à l'art. 13.
Art. 20. La Société fixera de gré à gré avec les cultivateurs les prix d'achat des tabacs nécessaires à ses approvisionnements.
Dans le cas où il n'y aurait pas accord sur le prix entre la Société et le cultivateur, ou que ce dernier ne vendrait pas pour l'exportation dans le délai déterminé dans l'art. 18, on procédera de la manière indiquée dans ledit article. Même pendant le courant du délai de deux ans, les cultivateurs auront le droit de demander la fixation du prix du tabac par des experts, de la manière indiquée à l'art. 18. Dans ce cas, ils seront tenus de vendre leur tabac à la Régie pour le prix déterminé par les experts, et la Régie sera obligée de l'acheter pour ledit prix.
Art 21. Tout le tabac destiné à la consommation devra sortir des fabriques de la Régie. L'industrie de toute espèce de tabacs, y compris le tabac à priser, est donc interdite aux particuliers et formellement réservée à la Régie.
A dater de l'émission du Firman instituant la Rég^e, le Gouvernement cessera de délivrer des permis de fabrication aux particuliers qui en feraient la demande. Les fabriques de tabacs actuellement existantes cesseront d'exister à partir de la date de l'entrée en fonctions de la Société de la Régie, qui sera publiée par cette dernière. A cette époque elles seront obligées de vendre aussitôt à la Régie les tabacs coupés, cigarettes et tabacs à priser indigènes dont elles seront encore possesseurs et qu'elles n'auront pas destinés à l'exportation. Si elles ne tombent pas d'accord avec la Régie sur le prix des marchandises, on fera taxer ces dernières par des experts dont chaque partie choisira l'un, et les deux parties ensemble le troisième, s'il le fiiut.
La Régie sera tenue d'acheter ksditee marchandises pour le prix ainsi fixé. Quant auxdites espèces de tabacs destinés à l'exportation, ainsi qu'aux tabacs indigènes en feuilles se trouvant à l'époque mentionnée entre les mains desdits fiibricants ou autres personnes, les détenteurs seront tenus de les déposer immédiatement dans les entrepôts de la Régie, où l'on se conformera également, pour ces sortes de tabacs, aux dispositions des arts. x6 et 18.
Art 22. La vente en détail de toute espèce de tabacs, y compris
le tabao à priser, aura lien dorénaTant ezcliuiTement dans les débits patentés ad hoe par la Bégia
Quant à la vente des cigares, du tabac à priser, du tabac à chiquer et du ' tumbéki ' apportés de Tétranger, elle sera libre, sauf les conditions établies x)ar les règlements existants.
Les postes de débitants seront donnés de préférence aux employés retraités, civils et militaires, reoonunandés par l'État. Ils ne pourront changer le local de leur débit sans un permis spécial qoi leur sera délivré par la Régie. Les licences des débitants seront personnelles et incessibles.
Art. 23. Les débitants seront tenus d'avoir un registre oon- Ftatant journellement Feutrée et la sortie des marchandises en magasin. Us seront obligés de se soumettre à toute vérification soit des écritures, soit de la marchandise, qui serait exigée par les préposés de la Régie.
Art. 24. Les prix des tabacs mb en vente dans les débits licenciée de la Régie seront déterminés par un tarif à fixer ultérieurement (').
(•) Tarifs.
Tabaos.
()ualité
Eictra
IPpurBaffra . . .
IIP
TatliSert
VI
VI' Officiers . . . .
VP Soldats . . . .
Râpé de Paris ....
Carotte
Bapé d'Allemagne . •
Géam
Indigène
IT*Spéolal
Mode
d*empaquetage
Grammes
ICO
zoo zoo zoo
ao
as
«5 as as as
as
aaè
Tabae à priser
zoo so as
zoo 40 ao
zoo 50 ^s
Soo aso zoo so ao
zoo so
Tabao pour la pipe SO
Prix
par kilo
Pb. paras
médj. 19
aas
Z50 zoo zoo
so
le paquet id.
ao
SO
petit empaquetage Pb. paras mé4j. 19
zo
zo
zo
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Us ne pourront pendant les cinq premières années de la concession, être supérieurs à Ps. 250, soit 2^ mé^jidiés d'or par oke.
D'autre part, la Régie sera tenue de fournir une qualité de tabac dont le prix ne dépassera pas Ps. 30, médjidié argent Toke.
Tabaos (suite).
QuaUté
np . . .
Maltais jaune Maltaîii noir
Mode
d'empaquetage
Grammee
Tabae à ohiquer
as
as
Prix
par kilo
Ps. paras
më4j. 19
petit empaquetage Ps. paras médj. 19
flO
Cigarettes.
Prix 1
Mode npaquetage Pièees
QoaUté
ZOO
3aS
ao
sans tube.
Extra-extra minées . .
ZOO ao ZO
ayeo et sans tube.
Extra très grosses . .
zoo ao ZO
ao
ayee et sans tube.
Extra grosses . . • .
zoo ao ZO
ao
ayee et sans tube.
Extra plaquées grosses .
zoo ao
ao
sans tube.
Extra minées • • . .
Soo
zoo ao ZO
ayeo et sazis tube.
Dames très minoQS . .
zoo ao ZO
ao
ayeo tube.
P grosses
zoo ao ZO
aoo
ayee et sans tube.
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La Direciion de la Bégie détemiinera elle-même, saivant les localités, le montant de la commission qu'elle compte allouer à chaque débitant sur ses ventes.
Art. 25. Un projet de règlement élaboré par la Régie établira
Cigarettes (suite).
Prix
Mode d'empaquetage
qoiàité.
par xooo
par 90
Pièces
Ps. paras
Ps.
paras.
médj. X9
médj. 19
I* plaquées grosses • .
500 zoo ao
aoo
sans tube.
I* minces
500 100 ao xo
ao
avec et sans tube.
II* grosses
500 lOQ ao
ao
sTec et sans tube.
II* plaquées grosses
500 xoo ao
sans tube.
II* Baifra grosses . .
500 xoo ao
avec et sans tube.
II* Baffra plaq. grosses
500 xoo ao
ao
sans tube.
II* minces
500 xoo ao xo
ao
ayec et sans tube.
II* Baifra minces . •
500 xoo ao xo
avec et sans tube.
m* grosses ....
500 xoo ao
xxa
ao
avec et sans tube.
m* minces ....
500 xoo ao
xoo
avec et sans tube.
Tatli Sert grosses • .
500 xoo ao
zoo
avec et sans tube.
Tatli Sert minces . .
500 xoo ao
ao
avec et sans tube.
IV* grosses
500 100 ao
ao
avec et sans tube.
IV* minces
500 xoo ao
ao
avec et sans tube.
SpéoiaUtés.
Extra-extra Use ilgypte
sans tube.
Extra Uso Sgypte •
sans tube.
I* Uso Egypte . • •
sans tube.
II* Uso Egypte • .
sans tube.
III* Uso Egypte • •
sans tube.
Extra-extra Beyrouth
avec et sans tube.
Extra Beyrouth . .
avec et ssns tube.
500 xoo ao
500 zoo ao
500 xoo ao
500 xoo ao
500 xoo ao
500 xoo ao
500 100 ao
ao
ao
zza
ao
aso
PS
paras
médj. Z9
méâj. 19 1
PBeTTonth ....
500 xoo ao
ao
«Teo et BEDB tabe.
IPBeTToiith ....
500 zoo 90
zas
ao
avec et sans tube.
m* Beyrouth. . . .
500 zoo ao
zza
ao
zo
ATeo et saiiB tabe.
ni«Hagnéûe. . . .
500 zoo ao
zza
zo
■ans tube.
IV* ICagnMe ....
500 zoo ao
ao
sans tabe.
Y* minces
le paquet
sans tabe.
za
id.
ao
Tarif C. Tarif spécial poor le Corps diplomatique et consulaire.
Tabacs à fàmer.
Qualité
Mode d'empaquetage
Prix p. kilo
PS
or.
par.
Extra-extra
Extra L Superior
Boites en fer-blanc de zoo, 350, 500 gr. Boites en fer-blanc de zoo, 950, 500 gr. , Bottes en fer-blanc de 100, 950, 500 gr. Boites en fer-blanc de zoo, 950, 500 gr. . Boîtes en fer-blanc de zoo, 950, 500 gr. . Boites en fer-blanc de zoo, 950, 500 gr. ,
Cigarettes.
Qualité
Mode d'empaquetage
Prix p.zooopièc.
P8.or.
par.
Extra-extra
Cabinet
gr. aTeo tube
Extra-extra
Cabinet
fines aTeo tube
Extra-extra
gr. A. et 8. T.
Sxira-extrA
fines A. et S. T.
Boites en fer-blanc de zoo pièces . • • •
Bottes en fer-blanc de zoo pièces . • . Boites en fer-blanc de zoo, 950, 500 pièces Boites en fer-blano de zoo^ 950, 500 places
4ao
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Ce projet de règlement ne pourra être mis en Tignenr Bans qu'il ait reçu rapprobation du Conseil de la Dette publique et qu'il ait été sanctionné par la S. Porte. Jusqu'à cette époque, tous les règlements existant actuellement et concernant les points sns^ mentionnés, resteront en vigueur (*).
Art. 26. Considérant que d'après les conditions de la concession, les tabacs produits par les cultivateurs devront être entièrement déposés dans les magasins de la Régie et qu'en conséquence la dlme afférente au Gouvernement devra être comprise dans la quantité du tabac ainsi déposé, le Gouvernement réclamera déeor^ mais dans les entrepôts de la Bégie la dîme des tabacs. La Bégie sera tenue de retenir, pour le compte du Gouvernement, le dixième du prix des tabacs qu elle achètera des cultivateurs ainsi que des tabacs q^*dU vendra aux exportateurs, et de remettre ce dixième soit au Trésor soit à son ordre (^^).
Oigarettes (suite).
Qualité
Mode d*empaquetage
Prix p.xooopièc
par.
Extra gr. A. et a T.
Extra fines A. et S. T.
I. Superior
fines A. et S. T.
gr. A. et S. T.
fines A. et s. T.
ni.
gr. A. et s. T.
in.
fines A. et S. T.
gr. A. et S. T.
fines A. et S. T.
Pour dames,
très fines A. T.
Boites en fer-blanc de loo, 9501 500 pièces Boites en fer-blano de xoo, 950, 500 pièœs Bottes en fer-blanc de xoo, 950» 500 pièces Boites en fer-blano de xoo, 950^ 500 pièces Boites en fer-blanc de xoo, 950» 500 pièces Bottes en fer-blanc de xoo, 950, 500 pièces Boites en fer-blano de xoo, 950, 500 pièces Bottes en fer-blanc de xoo, 950, 500 pièces Bottes en fer-blanc de xoo, 950, 500 pièces Bottes en fer-blanc de xoo, 950, 500 pièces Bottes en fer-blanc de xoo, 950, 500 pièces
X90 x6o X40 X30 xxo
xxo
N.B. — Les papiers à oigarettes pour les qualités II, m et IV ne portent pas les indications des qualités, mais bien les estampilles suivantes : Dorée pour la QuaUté II ; Violette pour la Qualité III ; Bleue pour la Qualité IV.
(•) V. xon»,
ify < Qu'elle vendra aux exportateurs' ; oette traduction est fsntive et devrait être < qu'on vendra.* Les fonctions de la Bégie à cet égard sont coxrectement indiquées dans l'art 04 du XGU*.
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La E^e ne sera jamais admise à réclamer de ce chef nne commission ou autre rémunération quelconque, comme elle ne pourra non plus percevoir aucun loyer d'entrepôt sur les quantités de tabacs représentant la dime sus-énoncée.
Le Gouyemement se réserve le droit de prendre, k quelque époque qu'il le désirera, en natui*e, dans les entrepôts, la dime des susdits tabacs lui revenant de droit, pour la vendre directement soit à la Bégie, contre payement du prix, soit à des exportateurs. Le Gouvernement se réserve en même temps tout droit de contrôle sur les tabacs représentant le montant de la dime comme aussi le droit d'examiner à cet effet, en cas de besoin, les livres de la Bégie.
Tant que, conformément à Tart. 8 du Décret du 28 Mouh. 1299, la dime des tabacs restera affectée au service de la Dette publique ottomane, le Conseil d'Administration Eera substitué au Gouvernement quant au prélèvement de la dime, et il exercera les mêmes droits de contrôle que lui.
Art. 27. Aucun changement dans les articles du présent Cahier des charges ne pourra s'effectuer que par un accord commun du Gouvernement Lnpérial, du Conseil d'Administration de la Dette publique et de la Société de la Bégie.
Les différends qui pourraient surgir du présent Cahier des charges entre le Gfouvernement et la Société, seront soumis à la décision des tribunaux ordinaires.
Art. 28. n demeure entendu d'une façon générale que les dispositions du Décret du 28 Mouh. 1299 sont maintenues et restent en pleine vigueur en tant qu'elles ne sont pas modifiées par le présent Cahier des charges.
Art. 29. n est également entendu que les droits concédés par le présent Cahier des charges au Conseil d'Administration de la Dette publique feront retour au Gouvernement à partir du jour où ledit Conseil d'Administration, par suite du remboursement total de la Dette indiquée au Décret du s8 Houh. 1299, aura cessé de fonctionner.
Article additionneL
La Société s'engage à utiliser autant que possible les services de ceux des employés de l'Administration de la Dette publique dont l'établissement de la Bégie nécessitera le licenciement.
Le ICinistre des Finances
Signé: Munib.
Le Président du Conseil d'Administration de la Dette publique
Signé: Edoab Vikcbkt.
Le fondé de pouvoirs des concessionnaires
Signé: Ex. Dbvxa^ux.
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TEXTE XdP.
Bégie des Tabacs, 14 Bam. 1300. Dmi., Zeil, yoL m,
Statuta de la Société. 19 juilL 1883. p. 332.
Chafitbx I«.
Dénomination. — Objet. — Durée. — Siège de la Société.
Art. 1^. D est formé, boub le nom de: Société de la Bégie cointéressée des Tabacs de TEmpire Ottoman, une Société anonyme ottomane, ayant ponr objet l'exploitation du Monopole du Tabac dans l'Empire Ottoman, anx conditions déterminées par le Cahier des charges approuvé à la date du 15-27 mai 1883 par le Gonyemement Impérial Ottoman, à la soite du consentement donné en date du 29 décembre i882-*io janvier 1883 par le Conseil d'Administration de la Dette publique ottomane.
Art. 2. La durée de la Société est de 30 ans à compter de k date de sa constitution.
Art 3. La Société a son siège et son domicile à Constantinople.
Elle peut établir dans l'Empire et à l'étranger autant de auccursales et d'agences qu'elle le juge convenable.
Ghapitbh il Capital sooiaL — Actions. — Versements.
Art. 4. Le eapUal social estjisoé à quatre nUttions quatre cent miUe livrée turques (4,400,000), êoU cent nUUions de frtmce (100,000,000), ou quatre millions de livres sterling, fl esê représenté par deux cent mille actions de 22 livres turques^ sait 500 frcMct ou 20 livres sterling chacune (^).
Le capital social peut être augmenté ou réduit par une résolution de l'Assemblée générale des actionnaires prise en conformité des dispositions de l'art. 42 des présents statuts.
Art. 6. Les titres définitifs d'actions sont au porteur. Us seront libellés en langue turque, et, facultativement, en langues étrangères à choisir par les concessionnaires.
Ils sont extraits d'un registre à souche, numérotés et revêtus de la signature de deux membres du Conseil. — Ils portent le timbre de la Société.
Us ne peuvent être délivrés aux souscripteurs qu'après le versement de £Tii, soit 250 francs ou £10 par action.
La cession s'en opère par la simple tradition des titres.
Art. 6. Chaque action donne droit dans la propriété de l'actif
(1) V. xcir.
social et dans le partage des bénéfices de l'entreprifle, à une part proportioimelle an nombre des actions émises.
Art. 7. Les actionnaires ne sont responsables qae jusqu'à concurrence du montant de lenrs actions.
Les sonscriptears primitifii et les cédants ne sont pas responsables de leurs cessionnaires.
Art. 8. Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelques mains qu'il passe.
Toute action est indlTisible; la Société ne reconnaît qu'un propriétaire pour une action.
La possession d'une action emporte adhésion aux statuts de la Société et aux décisions de l'Assemblée générale.
Art. 9. Les héritiers ou créanciers d'un actionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l'apposition des scellés sur les biens et valeurs de la Société, ou en demander le partage ou la licitation, ni s'immiscer en aucune manière dans son administration.
Ss doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'Assemblée générale.
Art. 10. Les actions sont émises contre le versement de JSTii, soit 350 francs ou £10 par action.
Sous la réserve de l'accord préalable à établir en exécution de l'art. 4 du Cahier des charges, les JBTii, soit 250 francs ou £10 restant, seront appelés au fir et à mesure des besoins de la Société, conformément aux décisions du Conseil et après avis inséré 15 jours au moins à l'avance dans deux journaux dans chacune des villes de Constantinople, Paris, Berlin, Vienne et Londres.
A l'expiration du délai de six mois fixé pour la constitution de la Société par l'art, i^ du Cahier des charf^res, la Société du Kredit-Anstalt de Vienne, K. S. BleichrSder, banquier à Berlin et la Banque Impériale Ottomane auront à justifier par des déclarations signées d'eux et qu'ils remettront au Ministère Impérial des Finances:
10 Que les aoo,ooo actions formant le capital social ont été souscrites en totalité ;
ao Que les £3,000,000, soit £T2,2oo,ooo, soit 50,000,000 de francs représentant le capital initial de la Société, aux termes de l'art. 4 du Cahier des charges, sont en caisse à la disposition de la Société.
Art 11. Toute somme appelée non versée dans le délai fixé porte intérêt de plein droit, en faveur de la Société, à raison de 10% par an, à compter du jour de l'exigibilité, sans demande en justice ni autre formalité.
Art. 12. A défaut de versement à l'échéance, les numéros des titres en retard sont publiés, dans les journaux désignés à l'art. 10. — 20 jours après cette publication, la Société a le droit de îsÀie procéder à la vente des actions dans les diverses Bourses de Con-
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stantinople et de TétiBiiger pour le oompte et aux risques et péiili du retaidatairei
Cette vente est &ite sans antre mise en demeore et sana aocnne fonnalité judiciaire on eztra-jndioiaire.
Les titres des actions ainsi vendues deriennent nuls de plein droit ; il est délivré aux acquéreurs de nouveaux titres portant les mêmes numéros.
Toute action qui ne porte pas mention régulière des versements exigibles cesse d'être négociable.
Art 13. Les prix provenant de la vente, déduction faite des frais, s'imputent dans les termes de droit sur la somme due par l'actionnaire en retard qui reste passible de la dUKrenoe, s'il y a déficit, et qui profite de l'excédent, s'il en existe.
Art. 14. (a) Le capital social eiit spécialement destiné à acheter les tabacs destinés, soit à la consommation intérieure de l'Empire, soit à l'exportation*
ifi) A assurer le service régulier de la Bégie et le développement de l'entreprise.
(e) A établir les magasins, fabriques et manufisctaree néoce> saires.
(<2) Enfin à remplir exactement tons les engagementa pris par la Société.
Chapitre IIL
Administration de la Société.
Art. 16. La Société est administrée par un Conseil siégeant à Constantinople, composé de dix membres sur lesquels cinq membres doivent résider à Constantinople.
Les cinq autres membres peuvent être choisis parmi les actionnaires résidant à l'étranger (').
Art. 16. Le Conseil nomme un Directeor général qui réside à Constantinople et dont les attributions sont déterminées ci-après.
Art. 17. Les membres du Conseil d'Administration sont choisîfl et nommés par l'Assemblée générale.
La durée de leurs fonctions est de cinq ans.
Le Conseil se renouvelle chaque année par la sortie de deux membres.
(^ Le Conseil d'Administration a été porté depuis à la et aa eompoaition aetueUe (1903) est la suivante :
Membres résidant à Tétranear :
MM. Baron de Neuflize, Président Dr. Edm. Benedikt.
Baron H. de BleiohrOder.
Jules Blum.
Raoul Mallet.
Jules NoBsal.
Membres résidant à Constantinople:
MM. Commandant lu Berger, Vioa- Président.
R Eugénidi.
N. de Janko,' A. Kiaa.
Baron Ch. de Testa.
Baron de YendeuTre.
Seerétaiva-Général du Conseil : M. de Cooraon.
Lm membreB Bortanta sont désignés par le sort pendant la seconde période de cinq ans, et ensuite par rang d'ancienneté ; ils peuvent toujours être iMus.
Eu cas de YacaneC) le Conseil pourvoit provisoirement au remplacement.
L'Assemblée générale, lors de sa première réunion» procède à l'élection définitive.
Le membre du Conseil d'Administration ainsi nommé en remplacement d'un autre ne demeure en fonctions que pendant le temps qui restait à courir de Tezercice de son prédécesseur.
Art 18. Par dérogation à l'article précédent, les membres du Conseil seront choisis et nommés, pour la première période de cinq ans, par les concessionnaires de la Régie ooîntéressée.
Art 19. Chaque membre du Conseil d'Administration doit, dans la huitaine de sa nomination, déposer dans la Caisse de la Société, loo actions^ qui restent inaliénables pendant la durée de ses fonctions.
Art 20. Les membres du Conseil d'Administration reçoivent, sus frais de la Société, des jetons de présence, pour chaque séance du Conseil à laqueUe ils ont assisté. La valeur de ces jetons sera fixée par la première Assemblée générale des actionnaires.
Art. 21. Le Conseil d'Administration nomme chaque année un Préaident et un Vice-Fréaident» qui peuvent toii^onrs être réélus.
Art. 22. Ijo Conseil d'Administration se réunit aussi sonvent que l'intérêt de la Société l'exige. La réunion a lieu sur la convocation du Président
Les membres absents peuvent se faire représenter dans les délibérations du Conseil par des fondés de pouvoirs qui doivent être choisis parmi ses membres, sans qu'aucun fondé de pouvoirs puisse représenter plus de deux membres absents. Les pouvoirs peuvent être donnés pour un an au plus, mais ils peuvent être indéfiniment renouvelés.
Toutes les fois que deux membres du Conseil demandent l'i^joumement d'une question, jusqu'à ce qu'on puisse connaître Topinion des absents non représentés, cet ajournement est obligatoire sans qu'il puisas en aucun cas se prolonger au delà de ai jours à partir du jour où il a été réclamé.
Les communications adressées aux membres absents pour réclamer leur avis doivent être suivies d'une réponse dans les ao jours de leurs expéditions dûment justifiée par lettre chargée. Cet avis arrivant dans le délai prescrit est considéré comme un vote émis de vive voix. Il en a tous les effets.
Le fondé ou les fondés de pouvoirs de deux membres absents, peuvent faire remettre à huitaine ou, au plus tard, à quinsaine un vote du Conseil pour permettre aux membres absenta de faire connaître leur opinion à leurs représentants.
212 BÉGIE DES TABACS
Les décimoiiB sont prises à la majcnité absolae des membres présents oa représentés.
En cas de partage, la voix da Président est prépondérante. Cinq membres an moins doivent être présents on représentés pour que les délibérations soient valables.
Les délibérations sont constatées par des prooës-verbanx inscrits sur on registre et signés par le Président et nn membre du ConseîL Les noms des membres présents on représentés sont constatés en tète du procès-verbal de la séance.
Les copies et extraits de ces délibérations à produire en justice on ailleors, sont certifiés par le Président on par le membre qui en remplit les fonctions.
Art 23. Le Conseil a les poavoin les plos étendus pour la gestion des affaires de la Société et notamment :
(a) n veille à l'exécntion des conventions et engagements passés avec le Gbavemement Impérial Ottoman et le Conseil d'Administration de la Dette publique ottomane.
(6) n fixe les prix d'acbat et de vente des tabacs à rintérieur, suivant les fermes prescrites par le Cahier des charges.
(o) n dédde des constructions et installations, des baux et loyers, des établissements, des fiibriques et des magasîuB.
(d) n fixe, sur la proposition du Directeur général, les diffirents types de tabac à acheter à l'intérieur.
(s) n pourvoit, s'il le juge utile, aux assurances contre l'incendie, teÂt des immeubles de la Société que des approvisionnements et du mobilier.
(/) n nomme et révoque le Directeur général de la Société, n établit les cadres du personnel de la Société et fixe, sur la proposition du Directeur général, les attributions et traitements attachés à chaque fonction.
n nomme et révoque les principaux agents de la Société, après avoir entendu les observations du Directeur général.
M n fixe les dépenses générales de FAdmimstration.
(h) Il fixe les conditions des conventions et marchés de toute nature ; il autorise les achats de terrains et meubles, matériaux, machines et autres objets nécessaires à l'exploitation.
(t) Il règle l'emploi des fonds de la réserve et détermine le placement des fonds disponibles.
{fj n fait et autorise tous retraits, transferts, transports, aliénations de fonds publics et valeurs appartenant à la Société.
(k) n autorise tonte main-levée d'opposition ou d'inscription hypothécaire, ainsi que tout désistement, le tout avec on sans payement.
(Z) Il autorise toute action judiciaire; il fait ou autorise tous compromis et transactions.
(m) Il fait ou autorise pour les besoins de la Société l'émission d'effets à ordre et à échéances limitées.
n contracte pour le même objet tons emprunts néoessaiies, 8008 forme d'obligations ou autrement.
În) Il édicté les règlements intérieurs de la Société. o) U conyoque les Assemblées ordinaires et extraordinaires des actionnaires et leur soumet les bilans annueb ainsi que toutes les propositions qu'il juge utiles aux intérêts de la Société.
(p) H fixe provisoirement le dividende qui doit être distribué aux actionnaires.
{q) Et généralement il statue sur toutes les affaires qui rentrent dans l'Administration de la Société et la représente dans tous ses intérêts et affaires^ tous les pouvoirs ci-dessus exprimés étant indicatifs et non limitatifs de ses droits.
Le Conseil a la faculté de déléguer tout ou partie de ses pouvoirs au Directeur général.
n peut aussi conférer à des tiers, même étrangers à la Société, des pouvoirs et mandats spéciaux.
Axt. 24. Le Directeur général, en dehors des pouvoirs qui peuvent lui être confiés par une délégation spéciale du Ckmseil d'Administration, a les attributions essentielles suivantes :
(a) Il assiste avec voix consultative aux séances du Oonseil d'Administration. H est chargé de l'exécution de ses résolutions.
(5) Il élabore le projet de Budget des recettes et des dépenses de la Société et le soumet à l'approbation du Conseil d'Administration.
(c) Il a sous ses ordres tout le personnel de la Société, à l'exception des employés attachés au Conseil d'Administration.
n nomme et révoque tous les employés à l'exception des principaux agents de la Société.
(d) n fait tous les achats de tabacs nécessaires, détermine les avances qu'il serait utile de faire aux cultivateurs, le tout dans les limites fixées au Budget et avec l'approbation du Conseil d'Administration.
(e) H signe la correspondance ; il fidt et condnt tous baux et locations, contrats d'assurances, conventions et marchés, aux clauses et conditions approuvées par le Conseil d'Administration.
(/) H touche et paye toutes sommes et valeurs dues à la Société ou par elle.
{gS H représente la Société en justice, tant en demandant qu'en aéfendant.
(h) n présente tous les trois mois an Conseil d'Administration un rapport sur les recettes et dépenses du trimestre écoulé ainsi que sur la marche des a&ires de la Société. A la clôture de chaque exercice, il dresse et présente son compte général de gestion qu'il soumet à l'approbation du Conseil.
(«) D élabore et propose au Conseil les i^lements intérieurs et les modifications qu'il jugerait utiles d'apporter aux services de UBégie.
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Enfin, et d'une manière générale, il poorroit à la geetion de toutee les affaires ooarantes de la Société.
Art. 25. Les Administrateois ne contractent à raison de leor mandat, aoonne obligation personnelle. Da ne répondent que de Tezécation de leur mandat.
Chafitbb IY.
Assemblée générale.
Art. 26. L'Assemblée générale régulièrement oonstitaée représente roniyersalité des actionnaires.
Elle se compose de tons les actionnaires représentant au moim trente actions, agissant par eux-mêmes ou par leurs fondés de pouYoirs.
Pour avoir le droit de faire partie de l'Assemblée générale, les actionnaires doiyent déposer leurs actions au siège de la Société ou dans ses agences à l'étranger dix jours au moins avant l'époque fixée pour la réunion.
H leur est délivré, en échange, un récépissé qui leur sert de carte d'entrée à l'Assemblée générale.
La liste des actionnaires qui ont effectué le dép6t de leurs actions est arrêtée par le Ck)n8eil d'Administration.
Elle porte à côté du nom de chacun d'eux, le nombre des actions dont il est propriétaire.
Art. 27. L'Assemblée générale se réunit une fois par an aux époques et dans le lieu fixés par le Conseil d'Administration.
£Île se réunit, en outre, extraordinairement, toutes les fois que le Conseil en reconnaît l'utilité. Le Conseil fixe le lieu de la réunion.
Art. 28. Les convocations sont faites ao jours au moins avant le jour de la réunion par un avis inséré dans les journaux indiquée à l'art xo*
Art. 29. L'Assemblée est régulièrement constituée lorsque les actionnaires qui la composent représentent le vingtième au moins des actions émises.
Art. 30. Si cette condition n'est pas remplie sur une première convocation, il en est fait une seconde, au moins à qninae jouis d'intervalle.
Dans ce cas, le délai entre la convocation et le jour de Is réunion est réduit à 15 jours et le dépôt des actions à huit jours avant la réunion.
Les membres présents ou représentés à la seconde réunion délibèrent valablement quel que soit le nombre de leurs actions, mais seulement sur les otgets à l'ordre du jour de la première.
Art. 31. L'Assemblée est présidée par le Président ou le Vice*
Président da Conseil d'Administration, et à défaut, par l'un des membres désigné par lui à oet effet.
Les deux plus forts actionnaires présents et sur leur refus, ceux qui les suivent dans Tordre de la liste jusqu'à acceptation, sont appelés à remplir les fonctions de scrutateurs.
Le Bureau désigne le Secrétaire.
Art. 32. Les délibérations sont prises à la migorité des Yoix des membres présents.
Cbacun d'eux a autant de Toix qu'il possède de fois trente actions sans que personne puisse avoir plus de dix voix en son nom personnel ni plus de ao tant en son propre nom que comme mandataire.
Art. 33. L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Administration; il n'y est porté que les propositions émanant de ce ConseO.
Aucun autre objet que ceux mis à l'ordre du jour ne peut être mis en délibération.
Art 34. L'Assemblée générale entend le rapport du Conseil d'Administration sur la situation des affaires sociales.
Elle discute, approuve ou rejette les comptes.
Elle fixe le dividende.
Elle nomme les membres du Conseil d'Administration toutes les fois qu'il y a lieu de les remplacer.
Elle délibère dans les limites des dispositions de l'art 42 sur les propositions du Conseil d'Administration relatives à l'augmentation du fonds social, à la prolongation de la durée de la Société, aux modifications à fidre aux statuts et à la dissolution anticipée s'il y a lieu.
'ÉûSn elle prononce souverainement sur tous les intérêts de la Société, et confère par ses délibérations, au Conseil, les pouvoirs nécessaires pour les cas qui n'auraient pas été prévus.
Art 35. Les délibérations de l'Assemblée, prises conformément aux statuts, obligent tous les actionnaires, même absents ou dissidents.
Art 36. Elles sont constatées par des prûcès-verbaux inscrits sur un rostre spécial et signés par la majorité des membres composant le bureau. Une feuille de présence destinée à constater le nombre des membres assistant à l'Assemblée et celui de leurs actions demeure annexée à la minute du procès-verbal. Elle est revêtue des mêmes signatures.
Art. 37. La justification à faire, vis-à-vis des tiers, des délibérations de l'Assemblée résulte des copies ou extraits certifiés conformes par le Présidait du Conseil d'Administration, ou par celui de ses collègues qui en remplit les fi)nctions.
Chasitbb y.
InyentaireB et CompteB anniieb.
Art. 38. L'année sociale commence le 1-13 man et finit le 28 février (x2 mars).
A la fin de chaque année sociale on inyentaire général de Taetif et da passif est dressé et arrêté par les soins da Conseil d'Administration.
Les comptes sont soumis à l'Assemblée générale qui les approafe on les rejette et fixe le dividende après avoir entendu le rapport du Conseil d'Administration.
Ch^pitu VI.
Fartage des Bénéfices.
Art. 39. Les produits nets, restant après déduction de tons les frais, charges, prélèvements et répartitions énumérés à l'art 7 du Cahier des charges, constituent les Bénéfices de la Société.
Sur ces bénéfices on prélève annuellement :
10 6 % du capital versé pour être distribué aux actionnaires à titre d'acompte sur le dividende;
20 5 % des bénéfices pour le fonds de réserve, ou telle autre somme plus considérable que l'Assemblée générale des actionnaires fixe, sur la proposition du Conseil d'Administration.
L'excédent est réparti comme suit :
5 % aux membres du Conseil d'Administration ;
95 % aux actionnaires à titre de dividende.
Au 28 février-i2 mars, le Conseil d'Administration est autorisé à distribuer les bénéfices réalisés jusqu'à concurrence de 6 % du capital versé des actions.
La part revenant aux concessionnaires à titre de droits de fondateurs suivant l'art. 7 du Cahier des charges sera, dans les proportions fixées par leurs conventions particulières, représentée par des titres spéciaux dont le Conseil d'Administration déterminera la forme et le nombre.
Art 40. Tout dividende qui n'est pas réclamé dans les cinq ans de son exigibilité est prescrit au profit de la Société.
Chapitbb VIL
Fonds de réserve.
Art. 41. Le fonds de réserve se compose de l'accumulation des sommes produites par le prélèvement annuel opéré sur les bénéfices afiérents à la Société en exécution de l'art 39.
L'Assemblée génénle qni, sur la proposition du Conseil d'Administration, peut augmenter l'importance de ce prélèyement, peat aussi le réduire ou le suspendre lorsque la réserve atteint le quart du capital versé.
En cas d'insuffisance d'une année pour fournir un dividende de 6 % sur les sommes versées, la différence peut être prélevée sur le fonds de réserve.
L'emploi des capitaux appartenant au fonds de réserve est réglé par le Conseil d'Administration.
CHAPrraE YIIL Modifications aux Statuts.
Art. 42. L'Assemblée générale peut, sur l'initiative du Conseil et sauf l'approbation du Gouvernement Ottoman et du Conseil d'Administration de la Dette publique ottomane, apporter aux présents statuts les modifications reconnues utiles.
Elle peut notamment autoriser :
lo L'augmentation ou la réduction du capital sociaL ao L'extension des opérations de la Société. 30 La prolongation de la Société ou sa dissolution avant l'expiration du terme fixé pour sa durée.
40 La modification des présents statuts en ce qui concerne le mode d'administration.
Dans ces divers cas, les convocations doivent contenir l'indication sommaire de l'objet de la réunion.
La délibération n'est valable qu'autant qu'elle réunit les deux tiers des voix des membres présents ou représentés.
Les membres présents ou représentés doivent posséder le dixième au moins du fonds sociaL Si cette condition n'est pas remplie sur une première convocation^ il est procédé conformément à l'art. 30 applicable à ces divers cas, et la délibération pour être valable doit être prise à la majorité des deux tiers des voix ainsi qu'il est dit ci-dessus.
En vertu de cette délibération, le Conseil d'Administration est de plein droit autorisé à suivre comme il est dit d-baut, auprès du Oouvemement Ottoman et du Conseil d'Administration de la Dette publique ottomane, l'obtention de leur approbation aux modifications apportées, consentir les changements qui seraient exigés et réaliser les actes qui doivent les consacrer.
Chasztbb IX.
Dissolution. — Liquidation.
Art. 43. A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution anticipée, l'AssemUée générale, convoquée d'urgence sur la pro-
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position du Oonseil d'Administration, règle le mode de liquidation, et nomme un ou pluaieun liquidateurs en tenant compte des dispositions énoncées à l'art. lo du Oahier des chaiiges et en se conformant aux prescriptions de Tart. 42.
Pendant le cours de la liquidation, les pouvoirs de l'Aseemblée générale se contiDuent comme pendant l'existenoe de la Société. Elle a notamment le droit d'approuver les comptes de la liquidation et d'en donner quittance.
La nomination des liquidateurs met fin aux pouvoirs des membres du Conseil d'Administration.
Chapitbb X.
Contestations.
Art. 44. Les contestations touchant l'intérêt collectif et général de la Société ne peuvent être dirigées contre le Conseil d'Administration ou un de ses membres qu'au nom de la mas^e des actionnaires et en vertu d'une délibération de l'Assemblée générale.
Tout procès entre la Société ou entre le Conseil d'Administration ou bien un ou plusieurs de leurs membres et des actionnaires, ou entre des membres du Conseil d'Administration, est jugé par les tribunaux de l'Empire Ottoman, auxquels il est tait attribution de juridiction,
Crapitbx XL Publication.
Art. 45. Pour faire publier les présentes et le Décret d'Autorisation, quand il y aura lieu, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition.
Les présents statuts dont le texte est enregistré à la Chancellerie du Divan Impérial, sont certifiés conformes à l'original, soumis, sur la décision du Conseil des Ministres, à S. M. L le Sultan poor être mis à exécution et qui a été revêtu de la Sanction Souveraine.
En foi de quoi le sceau de cette Chancellerie a été apposé ci-lMtf.
Le 14 du mois de Bam. l'an 1300 de l'Hégire.
Sceau de la Chancellerie du Divan Impérial.
RÉDUCTION DE CAPITAL
TEXTE XCm
Régie des taboos, rédaction de capital de la Société, 4 mai 1889. Sanctionnée par Iradé du 13 Reb. I 1310-22 sept. 1892.
[texte officiel.]
Les articles suiyants ont été acceptés snr la décision prise par l'Assemblée générale des actionnaires de la Régie cointéressée des tabacs de TÈmpire Ottoman, rénnie à Constantinople le i6-a8 uoYembre 1889 conformément à la haute teneur de Tirade Impérial communiqué par la lettre du Ministre des Finances en date du 20 juin 1304 :
Le capital nominal est fixé à £T4,400,000y soit 100,000,000 de francs, soit £4,000,000 comme par le passé.
Il est représenté par des actions divisées en deux séries :
La première série comprend 200,000 actions libérées et mises déjà en circulation à raison de J&T8.80 soit 200 francs soit £8 représentant un capital de J&Ti,76o,ooo soit 40,000,000 de francs soit Xi,6oo,ooo.
La seconde série représentant un capital de XT2,640,ooo soit 60,000,000 de francs soit £2,400,000 comprendra 300,000 actions et elle ne pourra être émise en tout ou en partie qu'avec l'assenti* ment commun du Gouvernement Impériid et du Conseil d'Administration de la Dette publique et à la suite d'une résolution de l'Assemblée générale.
En cas d'émission des actions de la seconde série, les porteurs d'actions de la première série auront un droit de préférence à la souscription au pair des actions nouvelles et cela proportionnellement au nombre d'actions anciennes dont ils seront détenteurs.
En cas d'émission de ces actions leurs titres définitifs seront délivrés à leurs propriétaires après versement de JET8.80 soit 200 francs soit X8 qui leprésentent la totalité de la contrevaleur de chaque action.
Les articles des statuts non modifiés par le présent appendice sont en vigueur comme par le passé.
TEXTE XCm
Régie des tabacs, réduction de capital.
fArrangement entre le Ministère des Finances, la Dette publique et la Régie, ratifié par le Conseil de la Dette publique le 21 nov. 1889.]
[texte officiel]
[Pour les arts, l^f 2 et 4, qui ont trait à la réduction du Raftîé, V. XCU".]
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Art. 3. Conformément à Tirade Impérial émané à cet effet, le premier projet d'arrangement intervenu entre la Bégie et le Conseil d'Administration de la Dette pabliqae ottomane au sujet de la réduction du capital de la Société de la Régie autorisée par Iradé du 4 mai 1304 — sauf les dispositions qui sont modifiées par le présent acte — sera mis en vigueur à partir du 1-13 mars 1314.
(a) Le capital Tersé sera réduit à J&Ti,76o,ooo.
(6) Les actionnaires conservent leur droit aux intérêts airiérés représentant, pour quatre années, soit jusqu'au mois de mars 1 304, XT704,ooo environ, sauf l'abandon par ces derniers au profit du Gk)uvemement Impérial et de l'Administration de la Dette publique ottomane, par portions égales, des deux tiers de cette somme, ne se réservant pour eux que le tiers de ladite somme de £T704,ooo.
(0) Ces XT704,ooo seront amorties par l'application en porticms égales, des sommes restant disponsibles après payement de l'intérêt de 8 % sur ledit capital réduit, de la part de 5 % aux fondateurs et des ao % alloués à l'Administration de la Dette publique ottomane, en remboursement des avances faites par elle à la B^e jusqu'au 1-13 mars 1304 (1888) et s'élevant à £T2 10,000 environ.
(cQ Lorsque ces £T704,ooo seront amorties, les bénéfices disponsibles seront partagés conformément à l'art 7 du Cahier des charges de la Régie.
Alt. 5. Le Ministère Impérial des Finances se réserve de traiter séparément l'avance de £Ti 00,000 à raison de 5 % l'an, proposée antérieurement par la Direction générale de la Régie, sur le tiers des intérêts arriérés cédé directement au Trésor Impérial ainsi qu'il est relaté à l'art 3 (§6) du présent acte.
TEXTE XCn«.
^gie des tebacs, Lah-i-Eav., voL I.
droite et devoirs des 30 Reb. I 1304. ^^^ , ' "*•
cultivateurs, 15 déc. 1302. J\ ^ \^^J'
règlement ^^^ P* **^^-
[traduction communiquée aux Missions le 6 mai 1890 (*)(*).
[ModifiafU le règlement du 11 JM>. I 1291 {Duet., vci. III, p, 329, £od.,p, 4148, AriH,, voU. III, p. 442), excepté le Titre /F, ayant trait à Vegopt^rtaHon (v. XCIP) ainei que le règlement sur le £rùU de lieence du 13/iMn 1869 {Ariet., vol. III, p> 428).]
Art 1^. Le monopole des tabacs de l'Empire Ottoman est cédé à une Administration oointéressée.
(}) Pour les ofajeetions soulevées par les Miasions contre certains articles de oe règlement comme en désseconl avec le Ck>de pénal ottoman, v. notes 3 et 4.
(') Par cause de l'opposition des Hissions aux dispositions des articles 49 et 50, ce règlement n'a été mis en vigueur que le xs mars xa9X.
Art. 2. Les aooords conolos entre le GoaTemement Ottoman et rAdminiatration mentionnée dans l'article précédent^ eont déterminés par le Cahier des charges sanctionné par Iradé Lnpérial en date du Bedj. 1300.
Art. 3. Les droits et devoirs réciproques des cultivateurs et des débitants et de l'Administration de la Régie et les dispositions pénales y relatives sont déterminés d'après le présent règlement prévu dans l'art 25 du Cahier des charges.
Chasztbs I^, Des droits et devoirs des Cultivateurs envers la Régie.
Art. 4. Tout cultivateur qui se proposerait d'entreprendre la culture du tabac devra se munir, chaque année, d'une autorisation de la Régie.
La Régie est obligée de donner cette autorisation pour la culture du tabac dans tout terrain, à l'exception de celui dont la superficie serait moindre d'un demi-deunum et de tout enclos entouré de murs et attenant à des maisons d'habitation.
Toutefois les cultivateurs précédemment condamnés à l'amende qui ne l'auront pas payée ou qui n'auront pas été emprisonnés au Ueu et place de ce payement, ne pourront obtenir le permis de culture pour l'année suivante tant qu'ils n'auront pas présenté un garant solvable, accepté comme tel par le Conseil des Anciens, sous sa propre responsabUité, lequel garantira le payement de l'amende par le cultivateur sur les produits de sa première récolte.
Toutefois, ainn quU eti indiqué sur la eart$ amneoDée au préê&ni règlement, la culture du tabac est absolument interdite autour de Constantinople dans le rayon compris entre les limites suivantes :
En Burope, Le littoral de la Mer de Marmara, depuis la pointe du Sérail jusqu'à San-Stéfano, puis une ligne partant de San- Stéfano et passant par Floria, Kutchuk-Tchekme^jé, Yarim- Bourgas, Derbend, Couri-kavac, Tépé, Tchilichan, Bogaz-keuy, Touz-daghi, Iklamour-tépé, Agadjli-tchiflik, pour aboutir à la Mer Noire; le littoral de la Mer Noire jusqu'à Rouméli-Fener, le littoral européen du Bosphore de Bouméli-Fener à Tophané, la Corne d'Or de Tophané à Kiat-hané et de Kiat-hané à la pointe du SéraiL
£n Âeie, Le littoral de la Mer de Marmara de Scutari à Pendik, puis une ligne partant de Pendik et passant par Dolaïbag, Tchili-keuy, Kourt-keuy, Couma, Erenli-keuy, Court-dogmouch, Monratli, Cochouli, Husni-keuy, Boz-hané, Ouler-keuy, Pacha* tchiflik et Riva ; le littoral de la Mer Noire de Biva à Anadoli-Fener, le littoral asiatique du Bosphore de Anadoli-Fener à Scutari.
Art. 5. Pour obtenir un permis de culture, le cultivateur présentera à l'agent de la Régie au plus tard un mois après le
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commeneement de 1a saison de la caltnre, suivant les localités, une requête confonne ao modèle A, où il indiquera la situatioii et l'étendue et» si possible, les limites du terrain qu'il entend destiner à la culture du tabac.
Dans le cas où le pétitionnaire ne saurait pas écrire et ne posséderait pas de cachet, il fera constater par le Mouhktar ou rlmam de la commune ou du quartier où il a son domicile, son acquiescement au contenu de la requête précitée.
Toute requête présentée un mois après le conunencement de la saison de la culture ne sera pas acceptée.
Art. 6. Aussitôt que la requête aura été remise entre les mains de l'agenti celui-ci délivrera sans frais au pétitionnaire, pour chaque parcelle de terrain, un permis détaché d'un livre à souches. Les indications contenues dans la requête seront reproduites dans le permis et dans la souche, (t. modèle B.)
Le pennis de culture, qui ne sera valable que pour la récolte de l'année pour laquelle il a été délivré, devra être exhibé par le cultivateur chaque fois que les préposés de la Régie l'en requerront.
Art. 7. Le cultivateur qui, après avoir obtenu un permis de culture, se trouverait dans l'impossibilité de cultiver le terrain indiqué dans sa requête, devra faire savoir à l'agence de la Bégie s'il a entièrement renoncé à cultiver du tabac. Dans le cas où il voudrait cultiver du tabac dans un autre terrain, il en demandera, par une nouvelle requête conforme au modèle G, avant la saison de la culture, l'autorisation que la Régie accordera en se conformant aux dispositions de Tart. 4.
Art 8. Le cultivateur qui voudrait augmenter ses plantations en utilisant des terrains attenants à celui qu'il a indiqué dans sa requête, devra adresser, pour l'excédent, avant le repiquage, une nouvelle demande d'autorisation conforme au modèle D (annexe
Art. 9. Le cultivateur qui voudrait se substituer une tierce
peraonne dans les droits et devoirs qui découlent pour lui du
permis de culture dont il est muni, devra en demander, par une
requête conforme au modèle E, l'autorisation à l'agent de la
Régie. Cette requête contiendra, à l'égard de son remplaçant,
tous les renseignements indiqués à lart. 5. La Régie est tenue,
dans ce cas, d'accepter la requête du cultivateur et de lui délivrer
vn permis de culture, à la condition toutefois que le cessionnaire
déclare par écrit qu'il assume sur lui le payement de toutes
avances qu'elle aurait faites au cédant.
Art. 10. Les avances que la Régie, en conformité de son Cahier des charges, fera aux cultivateurs sans retenue d'intérêt, sont garanties par ]a récolte du débiteur. En cas d'insuffisance de la récolte, elles seront perçues, d'après les dispositions des lou et règlements, sur d'autres objets appartenant au débiteur.
Art. 11. Les cultivateurs dont les tabacs seraient entièrement
détraita ayant la visite des commisùons d'enregistiement, de même que ceux qui après avoir effectué leurs plantations auraient renoncé, plus tard, pour une raison quelconque, à la culture du tabac et déraciné les plantes, devront porter immédiatement le fait à la connaissance de Tagent de la Régie. Celui-ci, ou son remplaçant, se rendra aussitôt sur les lieux, accompagné d'un fonctionnaire délégué par l'autorité locale, pour j procéder à une enquête dont le r^ultat sera consigné dans un procès-verbal dressé en double. Un exemplaire de ce procès-verbal sera remis au Conseil local et l'antre sera gardé auprès de l'agent.
Art. 12. Dès que les plantes approcheront de leur maturité, l'agent de la Régie procédera à l'institution des commissions d'enregistrement dont le nombre sera en rapport avec l'étendue de sa juridiction et le nombre des plantations. Le cultivateur, de son côté, dès que l'époque de l'enregistrement approchera, devra en informer l'agent de la Régie. Huit jours au plus tard après cet avis, la commission procédera à l'enregistrement. Les employés de la Régie devront faire connaître par écrit à l'autorité locale l'époque de l'enregistremeot de la récolte des tabacs, demander la formation des commissions et procéder à l'enregistrement dans une semaine au plus tard après ladite époque. Dans le cas où, par suite d'un retard dans lia formation des commissions d'enregistrement ou du nombre insufiîsant de ces commissions, la récolte Tenait à être desséchée on endommagée, les employés de la Eégie ou ceux de Tautorité auxquels ce dommage pourrait être imputé, en seront tenus responsables. Les commissions d'enregistrement seront composées d'un ou de deux préposés de la Régie et de deux experts dont l'un sera nommé par la Régie et l'autre choisi parmi les notables des planteurs, par le Conseil administratif dans les chefs-lieux des Yilayets, Mutessarifliks et Eaimakamliks et par rikhtîar-Medjlissi dans les villages et nahiés.
Art. 1 3. Chaque commission d'enregistrement, après avoir invité les cultivateurs à se trouver présents sur leurs plantations le jour indiqué par elle, se rendra en corps, dans l'ordre qu'elle aura préalablement adopté, auxdites plantations, oà elle procédera à l'évaluation de la quantité des tabacs cultivés.
Elle délivrera ensuite au cultivateur un serghi, détaché d'un registre à souches conforme au modèle F (annexe n^ 6), indiquant la situation et la localité de la plantation, son étendue, les nom et prénom du cultivateur et le résultat de l'évaluation susmentionnée.
Le serghi et sa souche seront revêtus de la signature ou du cachet du cultivateur et de tous les membres de la commission. La souche restera entre les mains de l'agent de la Régie.
Art. 14. Chaque commission d'enregistrement réunira les indications et totalisera les chifires contenus dans les serghis qu'elle aura délivrés dans des bordereaux récapitulatifs conformes au modèle 0 dressée en double original et revêtus de la signature
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oa da cachet de ohacan de ses membres. Un exemplaire de ces bordereaux sera remis à l'agent de la Régie et l'antre an Ckaatai administratif on à l'Ikbtiar-Medjlissi à la diligence dnqnel le second expert aura été élu et nommé.
Art. 15. Dans le cas où la visite de la commission d'enr^ristr»ment aurait tardé, le propriétaire du terrain pourra recadlLir les feuilles mûres et les mettre sons préparation ; toutefois, à l'airiTée de la commission, ces feuilles devront 6tre présentées pour leor enregistrement.
Art 16. Après que le premier enregistrement sera terminé, il sera procédé à un second enregistrement, de la manière suivante :
Pendant que les tabacs se trouvent, après leur récolte, en état de préparation, c'est-à-dire groupés par un lien ou suspendus aux perches pour sécher, une perche de chacune des cinq espèces appelées: 'dib,' 'beuyuk ana,' 'orta ana,' 'kutchuk ana' et 'oudj' ou de chacune des trois espèces appelées : 'dib,' *beuyuk ana' et 'katchuk ana,' suivant les usages locaux, prise au choix, sera pesée comme spécimen pour l'évaluation du poids de l'ensemble des perches appartenant à la même catégorie.
Dans le cas où il existerait quelque divergence entre les expots dans le choix de la perche qui doit servir de spécimen et dans l'évaluation de la récolte, les deux experts en choisiront on troisième. La décision de ce dernier sera adoptée.
La Bégie pourra, si elle le juge convenable, retarder le second enregistrement pour l'effectuer après la dessication des feuilles et lorsqu'elles auront été mises en papouches et superposées en ballot Dans ce cas, la quantité totale des tabacs devra ètie pesée.
Art. 17* Si le poids constaté par le second enregistrement diffère de celui du premier enregistrement, les serghis et leur souche ainsi que les bordereaux récapitulatifs seront rectifiés, — après enquête sur les motifs de la différence, — par addition de l'excédent ou par défalcation du déficit Une récapitulation sers faite sur une pièce imprimée contenant le nombre des serghis ainsi rectifiés dans chaque village et le nom de leurs propriétaires et elle sera confirmée par Tlkhtiar^Me^jlissi qui aura la &culté d'élever des exceptions contre le contenu des serghis et des bordereaux récapitulatifs. Les bordereaux récapitulatif seront dressés en double ; une copie en sera remise aux Eaimakams dans les kazas et aux Yalis et aux Hutessarife dans les chefs-lieux des vilayets et Mutessarifliks.
Art. 18. La perte d'un lot de tabac déjà enregistré ou d'une partie de ce lot par un cas de force majeure, tel qu'incendie, inondation ou autre calamité, devra être immédiatement signalée à l'agent de la Régie. Celui-ci, ou son représentant, se rendra aussitôt sur les lieux, accompagné d'un membre délégué ck{ hoc du Conseil administratif ou de l'Ikhtiai^Medjlissi, pour y procéder à une enquête dont le résultat sera consigné dans un procès-verbal
en doable. Ce prooès-yerbal doit être signé on caoheté par l'agent de la Régie et par le membre délégaé. Un exemplaire sera remis an cultivatenr et Tantre restera entre les mains de la Régie.
Toutefois les cultivateurs doivent garder les tabacs ou les plantes de tabacs qui sont détériorés seulement; ils les laisseront tels quels à leur place pour être détruits en présence de l'agent de la Régie aussitôt que le procès-verbal aura été dressé comme il est indiqué ci-dessus.
Art. 19. Les préposés de la Régie pourront, à tout instant^ sur rexbibition de leur commission, âdre, tant dans les terrains affectés à la culture que dans les locaux destinés à la manipulation des tabacs, toutes les vérifications qu'ils jugeront nécessaires.
Toutefois dans le cas où il serait nécessaire d'entrer dans les localités où demeurent les cultivateurs, on procédera d'après les règles générales prévues par l'art. 65.
Art. 20. Cbaque année, les préposés de la Régie, de concert avec le Conseil administratif local, fixeront un délai convenable, suivant la localité, pour transporter les tabacs dans les entrepôts de la Bégie. L'autorité locale donnera les ordres nécessaires aux cultivateurs pour consigner, dans ce délai, leurs tabacs aux entrepôts de la Régie.
Toutefois le terme du délai ainsi fixé ne dépassera pas le 1^ ao&t de l'année suivante.
Dès que le tabac sera arrivé à destination, le cbef d'entrepôt délivrera au cultivateur contre remise d'un bordereau d'entreposage conforme au modèle H, un certificat d'entreposage détacbé d'un livre à souches conforme au modèle J.
Art. 21. Aussitôt que le tabac produit dans le pays sera prêt à être transporté dans l'entrepôt de la Régie, le cultivateur devra 60 donner avis à l'agent de la Régie, et dans les localités où il n'y a pas d'agent de la Régie, au Conseil du Nabié ou des Anciens, qui, à son tour, en informera l'agent de la Régie résidant dans le lieu le plus proche. En recevant cet avis, l'agent de la Régie enverra un préposé qui accompagnera le transport jusqu'à l'entrepôt avec le cultivateur, ou bien pour que le cultivateur puisse lui-même transporter son tabac dans ledit entrepôt, il lui remettra une autorisation de transport conforme an modèle K, indiquant la quantité du tabac et le nombre de balles.
Le transport du tabac par d'autres personnes que celles accompagnées d'un préposé de la Régie, ou munies d'un permis de transport, est intôdit
Art. 22. Dans le cas où les entrepôts établis par la Régie, d'après son Cahier des chargée, seraient à une distance supérieure de dix heures de l'endroit où le tabac est cultivé, la Régie sera tenue d'installer, à ladite distance de dix heures, un agent qui délivrera aux consignataires des reçus d'entreposage et fera transporter immédiatement les tabacs qui lui auront été consignés à
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l'entrepôt le plus proche. Lee coldyateurs ne pourront être obligés de transporter leare tabacs à une distance de plus de dix heures.
Art. 23. La Régie est obligée de donner, sous aa reeponsalnlitè, à ses propres frais, tous les soins nécessaires à la bonne oonservition des tabacs déposés dans ses entrepôts.
Les propriétaires des tabacs seront libres de £aire dans les entrepôts de la Régie toutes les opérations de manipulation et de triage dont ils ont l'habitude pour former les différôntes qualités de tabacs.
Art 24. Les cultivateurs peuyent Tendre leurs tabacs aux négociants pour l'exportation. Dans les cas où toate charge résultant des ayanoes reçues de l'Administration de la Régie pv le cultivateur, ou des pénalités auxquelles il aurait été condanmé d'après le présent règlement, on de la dime sur la récolte, annit été acquittée, la Régie ne pourra en aucune fieiçon empêcher la vente de ces tabacs.
L'opération de transfert ne sera effectuée que sur une déclaratioo par écrit du cultivateur cessionnaire conforme au modèle L et une déclaration écrite de l'acheteur conforme au modèle M, acceptant cette cession.
La personne qui exportera le tabac, sera tenue alors de payer le loyer d'entrepôt conformément au Cahier des charges, à partir de la date de l'expiration du premier semestre de l'entreposage effectué par le cultivateur.
Art. 25. Les cultivateurs auront le droit de laisser leurs tabacs pendant deux ans dans les entrepôts de la Régie. L'entreposage sera gratuit pendant six mois à dater du jour du dépôt des tabacs.
Les entreposants auront à payer k la Régie pendant les semestres suivants un loyer d'entrepôt d'après le tanf indiqué dans le Tableau N('). Ce loyer, qui est garanti par les tabacs eux-mêmes, sera payé au chef de l'entrepôt qui délivrera à l'entreposant une quittance détachée d'un livre à souches, conforme au modèle O.
Art. 26. Au bout de deux ans, à partir du jour du dépôt des tabacs dans l'entrepôt de la Régie, la Régie avertira l'entreposant, s'il est cultivateur, par l'entremise de 1' ' Ikhtiar-Medjlissi/ et s'il est négociant, par avis direct, en lui donnant un délai de quinse jours. Cette mise en demeure sera rendue publique.
A l'expiration du délai de quinze jours susindiqué, la Régie pourra faire vendre, pour être exportées, les marchandises, aux enchères publiques, en présence d'un agent du Gk>uvemement, qui sera nommé par le Conseil administratif de l'endroit od l'entrepôt est situé, et les livrer au plus offrant pour appliquer le produit de ces ventes au payement des droits d'entrepôt, et, le restant^ aux propriétaires de la marchandise.
S'il n'y a pas d'acheteurs, ou si le prix offert aux enchères ne
(*) V. note 7, à Tait. i8, du Cahier des ohaiiges, p. aoo.
confient pas anx détentears, la Régie sera obligée d'acheter et de payer ledit tabac, déduction faite des frais d'entrepôt, au prix fixé à l'ananimité par une commission composée de deax experts dont la Régie choisira Tun, le propriétaire da tabac on en cas d'absence de ce dernier, Tautorité locale choisira l'autre.
Si ces deux experts ne tombent pas d'accord les deux parties ensemble en nommeront un troisième pour les départager.
n est bien entendu que les experts prendront en considération les prix offerts par les négociants pour les mêmes tabacs dans les localités où on vend les tabacs pour l'exportation, et dans les localités où Ton ne vend pas des tabacs pour l'exportation, les prix courants du marché, pratiqués avant l'institution de la Régie, en tenant compte de l'abondance de la récolte précédente et de la qualité des produits en provenant.
La Régie pourra procéder de la manière susindiquée si le propriétaire du tabac ne lui paye pas régulièrement, chaque semestre, le loyer de l'entrepôt.
Art. 27. L'entreposant, au fur et à mesure des retraits qu'il e£Pectuera, délivrera au chef de l'entrepôt, des reçus conformes au modèle P, pour les quantités de tabacs retirées. Lesdits retraits seront en outre mentionnés au dos du certificat d'entreposage, lequel sera restitué à la Régie aussitôt que la quantité totale des tabacs y indiquée aura été retirée. Les procès-verbaux des ventes faites par la Régie et par l'entremise de l'autorité locale en l'absence du propriétaire, en vertu des dispositions de l'article précédent, tiendront lieu de reçus.
Art. 28. Les cultivateurs ne pourront vendre leurs tabacs pour la consommation intérieure qu'à la Régie et à nul autre.
Us pourront vendre librement leurs tabacs pour l'exportation. La Société fixera de gré à gré avec les cultivateurs le prix d'achat des tabacs nécessaires à ses approvisionnements.
Dans le cas où il n'y aurait pas accord sur le prix entre la Société et le cultivateur, ou si ce dernier ne trouvait pas d'acheteurs pour l'exportation dans le délai déterminé dans l'art. 26 on procédera de la manière indiquée dans ledit article. Même pendant le courant du délai de deux ans, les cultivateurs auront le droit de demander la fixation du prix du tabac par des experts, de la manière indiquée à l'art. 26. Dans ce cas, ils seront teoius de vendre leurs tabacs à la Régie au prix déterminé par les experts, et la Régie sera obligée de les acheter auxdits prix.
Art 29. Tous les serghis délivrés aux cultivateurs pour la récolte des tabacs devront être restitués à l'agent de la Régie un mois au plus tard après l'expiration du délai indiqué à l'art. 20 qui aura été fixé par l'agent de la Régie, de conceii avec l'autorité locale, pour la consignation de la récolte aux entrepôts de la Bégie.
L'agent de la Régie collationnera ces serghis avec leur souche
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et comparera le montant des tabacs j indiqués avec celui porté dans les certificats d'entreposage.
Dans cette yérification les déchets ne seront admis que jusqu'à concurrence des quotités fixées pour chaque espèce de tibac dans le tableau Q. Tout surplus de déchet constituera un déficit à la charge du cultivateur.
Art 30. Dans les lieux où il n'y a pas d'agents de la Bégie les cultivateurB auront à adresser les communications prescrites par les arts. 5, f, 8, 9, 11, 12, 18 et ai du présent r^lement à r ' Ikhtia]>Me4jlissi ' qui les transmettra à Tagent résidant dans la localité la plus proche.
CHApmas n.
Des droits et devoirs des débitants envers la Régie.
Art. 31. La vente des tabacs produits dans l'Empire Ottonua aura lieu dans les débits patentés par la Régie.
Les débits, qui seront ouverts dans les localités déterminées par la Régie, seront désiji^nés par des enseignes placées à l'extérisor au-dessus de la porte d'entrée et portant l'inscription: 'Régie ooîntéressée des tabacs de l'Empire Ottoman. Débit'
Le tarif de la vente à la consommation sera affiché à rendroit le plus apparent de l'intérieur du débit.
La Régie pourra aussi, si elle le juge convenable, patenter des débitants ambulants pour exercer le colportage des tabacs dans les villages et dans les foires (pamôrs) d'une circonscription déterminée.
Elle fixera» suivant les localités, le taux de la remise des débitants.
Art 32. Tout débitant, sédentaire ou ambulant, devra être muni d'une licence de la R^e.
Cette licence, conforme au modèle R, sera délivrée aux débitants agréés par la Régie, sur leur demande conçue d'après le modèle & Les demandes des fonctionnaires publics et des militaires en retraite seront accueillies de préférence par la Régie.
Art. 33. Les débitants payeront à titre de droit de licence : (a) Une livre turque et demie par an pour les villes de Oonstantinople, Andrinople, Salonique, SmymCi Damas, Beyrouth, Bagdad, Alep, Brousse, Trébizonde et Erseroum ;
(() Une livre turque par an pour les autres chefis-lieux de vilayets et de livas ;
(e) Une demi-livre turque par an pour les chefs-lieux des kazas et pour les autres villages ;
{d) Vingt piastres par an pour les localités qui ne contiennent pas plus de aoo maisons.
Les classes susmentionnées pourront être, sur la demande de la
Régie, reyisées tons les cinq ans, et modifiées après approbation de 1a part da Gouyemement Impérial.
Les débitants ambulants payeront indistinctement, à titre de droit de licence, J&Ti^ par an.
Art. 34. Lee licences des débitants seront délivrées par la Régie aux époques et conditions saiyantes :
(a) Dans le courant de février pour l'année financière soiyante, c'est-à-dire pour la période comprise entre le i* mars et le 28 février (v. s.) de la même année, contre payement intégral des droits indiqués à l'artide précédent;
(6) Dans le courant du premier semestre de l'année financière et pour la période à courir jusqu'à l'expiration de cette année, c'està-dire jusqu'à la fin de février, contre payement intégral aussi des mêmes droits ;
(e) Dans le courant du second semestre de l'année financière et -pour la période à courir jusqu'à l'expiration de cette année, contre payement de la moitié des droits précités.
Les débitants sédentaires et ambulants payeront intégralement les droits de licence, lors même qu'ils vendraient d'autres marchandises en même temps qne le tabac. Il est bien entendu, d'aiUeurs, que la nature de ces marchandises ne devra pas être telle qu'elle puisse nuire à la bonne conservation et à la qualité des tabacs.
Art. 35. La licence de débitant est personnelle et incessible.
Elle n'est valable que pour le local, s'il s'agit de débitants sédentaires, ou pour la circonscription, s'il s'agit de débitants ambulants, qui y sont indiqués.
Toutefois les débitants sédentaires qui voudraient, dans le courant de l'exercice, changer l'emplacement de leur débit, pourront en demander l'autorisation à la Régie par une requête conforme au modèle T.
Cette autorisation, qui ne sera accordée qu'une seule fois dans le courant du même exercice, et ce, en tant qu'elle sera compatible avec les dispositions prises par la Régie à Tégard de la distribution des débits, devra êtrô constatée par une mention spéciale que la Régie inscrira sur la licence.
Art. 36. Les débitants devront se tenir constamment approvisionnés, en quantité suffisante, de toutes les espèces et qualités de tabacs mises en vente par la Régie. Bs effectueront leurs achats au comptant et ce dans le dépôt de la circonscription à laquelle appartient leur débit.
Les frais de transport des tabacs du dépôt au débit, ainsi que les frais d'installation et d'entretien du local du débit, sont à la charge du débitant. Le débitant est tenu de maintenir les tabacs, les boites et paquets, les papiers, les étiquettes et, en général, le local, dans son ensemble, dans un parfidt état de propreté, d'éloigner des tabacs toute matière susceptible de leur fiûre contracter une odeur quelconque et de conserver ces tabacs à l'abri de l'humidité, aussi bien que de la sécheresse.
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Tout emprunt et tout tnfio de tabaoSp d'un débit à l'autre, eoni interdits.
Art. 37. IfCB débitante sédentaine et ambulante seront exempte de l'impôt de ' temettu ' quant à leurs revenus provenant de la vente des tabacs, mais dans le cas où ils vendraient en même temps d'autres articles, ils payeront ledit impôt proportionneHement au profit qu'ils réaliseront sur lesdits articles.
Art. 38. Les débitants qui voudront cesser l'exploitation de leur débit, devront en informer, par écrit, la B^ie quinze jomrs à l'avance.
La Bégie aura le droit d'interdire la réouverture de tout débit qui serait demeuré fermé pendant tout un mois consécutif sans motif valable.
Art. 39. Les marchands de cigares, tabacs à priser et tabaa k chiquer, importés de l'étranger, devront obtenir un permis de la Bégie peu: une requête conforme au modèle U.
Ce permis leur sera délivré par la Bégie, sur leur demande, ani époques et conditions indiquées à l'art 34 concernant la licence des débitants et contre payement de droits égaux aux droits de licence (v. art. 33). Il sera conforme au modUe Y.
Les débitants patentés par la Bégie qui seraient autorisés à vendre à la fois les produits de ladite Bégie et des cigares, tabacs à priser et tabacs à chiquer de provenance étrangère ne payeront pas de droit spécial pour la vente de ces derniers produits.
Art. 40. Les débitants patentés par la B^e, ainsi que ceux qui vendent des cigares, tabacs à priser, tabacs à chiquer étrangers, sont tenus d'avoir un registre constatant journellement l'entrée et la sortie des marchandises indigènes et étrangères en magasin. Ils seront obligés de se soumettre à toutes vérifications, soit des écritures soit de la marchandise qui seraient exigées par les préposés de la Bégie.
L'existence dans les boutiques et magasins d'articles autres que le tabac, ne pourra empêcher ces vézifioatioDS. Les marchands ambulants devront également se soumettre à toutes les vérifications exigées par les préposés de la Bégie.
Art. 41. Dans le cas où le débitant et ceux qui vendent des cigares, tabacs à priser et tabacs à chiquer étrangers serûent de nationalité étrangère et s'opposeraient aux visites de perquisition ou de contrôle, le préposé de la Bégie requerra par écrit, poor assister à la visite, un délégué du consulat dont relève l'opposant Le consulat délivrera, sous sa signature, un reçu indiquant le jour et l'heure de la réception de cette pièce. Si le délégué du consulat ne se présentait pas dans les 24 heures sur les lieux, les préposés de la Bégie se dispenseront de sa présence, quel que soit le motif de son retard, pour procéder à la visite, avec le concoura des agents de l'autorité locale, immédiatement après l'expiration de ce délai.
Chasitbx m.
Dispositions pénales.
Art. 42. i^ Cenx qui, contrairement aux dispositions de Fart. 1 1 du Cahier des charges, achèteraient, fabriqueraient ou vendraient Bans en ayoir obtenu un permis spécial de la Bégie, les tabacs produits dans l'Empire Ottoman et destinés à la consommation intérieure, et ce dans toute l'étendue de TEropire où le système des banderoles était en vigueur avant l'institution de la Régie, hormis la Roumélie Orientale, le Liban et Tile de Crète, seront passibles, outre la confiscation de leurs tabacs, d'une amende de Ps. 40 par nouvelle oeque {*),
20 Les personnes qui, par un commencement d'exécution, entreprendraient de frustrer la Régie des droits qu'elle perçoit sur les tabacs dans les autres endroits de l'Empire, seront passibles d'une amende double.
30 Les tabacs cultivés sans permis, ou sur un teirain autre que celui qui est indiqué dans le permis, seront simplement confisqués ou arrachés.
Dans le cas où la superficie du champ cultivé en tabac dépasserait celle qui est indiquéle dan» le permis, les tabacs produits sur l'excédent de superficie dudit champ fieront également confisqués ou détruits.
40 Les personnes qui déroberaient tout ou partie de leurs tabacs aux visites des commissions d'enregistrement seront passibles, outre la confiscation de leurs tabacs, d'une amende de Ps. 40 par nouveUe ocque.
ff^ Ceux qui transporteraient des tabacs en feuilles ou hachés, soit par terre, soit par mer, sans être accompagnés d'un préposé de la Régie ou sans être munis d'une autorisation de transport, seront passibles, outre la confiscation de ces tabacs, d'une amende de Ps. 40 par nouvelle ocque.
Dans le cas où la quantité des tabacs transportés dépasserait celle indiquée dans le permis de transport, l'amende sera perçue sur l'excédent lequel sera, en outre, confisqué.
60 Ceux qui vendraient des tabacs, autres que ceux munis d'enveloppes portant les marques distinctives de la Régie, seront passibles, outre la confiscation de ces tabacs, d'une amende de Ps. 40 par nouvelle ocque.
70 Tous ceux qui, sans être munis d'un permis spécial, achèteraient ou vendraient des tabacs de troupe à d'autres qu'à des militaires seront passibles, outre la confiscation des tabacs, d'une amende de Ps. 40 par nouvelle ocque.
{*) L'amende pour une demi-ooque sera de Pb. ao et pour un quart d'ooqoe Ps. lo. Cirol. du Min. de la Justioe, ao juin 1305. Kod., p. 4986.
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8® Chaque année, à l'arrivée da mois d'août, lorsqu il ne pourra 6tre justifié d'aucune force majeure indépendante de la ▼olonté du détenteur, tout tabac de la récolte de l'année précédente qui n'aura pas été consigné aux entrepôts de la Eégie, sera coûsidéré comme contrebande et sera saisi et confisqué, lors même que le cultivateur posséderait un serghi de culture.
Quand il y aura eu un cas de force majeure, les tabacs aeront immédiatement transportés aux entrepôts de la Régie.
ço Les cultivateurs sont obligés, en tout cas, d'arracher et de jeter (excepté la quantité nécessaire aux semence) les tiges et les racines qui resteront sur les champs après que la récolte aura été opérée et le second enregistrement effectué.
Les cultivateurs qui n'auront pas rempli cette obligation^ seront contraints par l'autorité d'arracher les tiges et les racines qui resteront sur leurs champs et ils seront en outre passibles d'un emprisonnement de 24 heures à cinq jours.
iqo Lors de la vérification des serghîs dont il est qneadon à Tart. 29, les tabacs indiqués dans ces serghis, qui n'auraient pas été entreposés, en totalité ou en partie, seront confisqués s'ils existent. S'ils n'existent plus, ils seront considérés comme ayant été livrés à la contrebande et le cultivateur payera, sur le déficit ainsi constaté, déduction fi&ite des déchets réglementaires prévus pour les tabacs consignés à l'entrepôt ou vendus anx négociants avec l'autorisation de la Bégie ou confisqués, une amende de Ps. 40 par nouvelle ocque.
I lo Dans le cas où il serait constaté entre le premier et le second enregistrement une différence en moins provenant de la contrebande, et dans le cas où le fait serait prouvé par la Régie devant les tribunaux, il sera perçu une amende de Ps. 40 pour chaque nouvelle ocque de déficit.
120 Les amendes énumérées ci-dessus, se rapportent aux tabacs produits dans les localités où le système de bsôideroles est en vigueur, à l'exception de ceux de ' Yaka ' et ' Karchi-Yaka ' dans le kaza de Xanthi, pour lesquels l'amende sera doublée, c'està-dire portée à Ps. 80 par nouvelle ocque.
Art. 43. Les tabacs de contrebande et les instruments et outils destinés à hacher le tabac seront confisqués par la Bégie entre les mains de leurs détenteurs.
Si les tabacs que l'on constaterait avoir été soustraits et dérobés aux commissions d'enregistrement n'existent plus, le délinquant sera passible d'une amende de Ps. 40 par nouvelle ocque.
Art. 44. Les amendes énumérées ci-dessus seront doublées en cas de récidive en matière de contrebande.
Elles seront également doublées si le délit de contrebande est commis avec emploi de la force ou de faux documenta^ et ce, sans préjudice des pénalités édictées par les lois.
Art. 45. Les cultivateurs pourront, pour la fi^ûlité de leurs
transactioDB, vendre et Hyrer pour Texportatioii, dans leur propre demeare, lears tabacs anx négociante. Ils devront néanmoins se procurer préalablement nn permis de transport. Ceux qui transporteraient des tabacs sans permis seront passibles, outre la confiscation des tabacs, d'une amende de Fs. 40 par nouvelle ocque.
En cas de récidive cette amende sera doublée.
Art. 46. Ceux qui sans une autorisation spéciale de la Régie, fabriqueraient, achèteraient ou vendraient dans un but de commerce des hachoirs, couteaux et tous autres engins servant au hachage du tabac et à la fabrication des cigares, cigarettes, tabacs à mkâier et à priser, seront passibles, d'une amende de £T5 à XTso.
Art. 47. Tout individu chez lequel on trouverait des hachoirs, couteaux ou tous autres instruments et machines propres au hachage des tabacs dans le but de commerce, fdt-il même muni d'un permis de vente de la Régie, sera passible d'une amende de J£T5 à XT50 et les outils et machines ainsi que les tabacs, s'il y en a, seront saisis au profit de la Régie, sans préjudice, bien entendu, du payement intégral de l'amende encouru&
Art. 48. Les individus qui seraient surpris hachant du tabac seront passibles d'une amende de âT^ à J&T50 et leur tabac sera confisqué.
Art. 49. Seront punis d'emprisonnement, d'après les dispositions de l'art 150 du Code pénal, ceux qui garderaient dans leur domicile ou autres endroits se trouvant sous leur direction, de fausses banderoles ou marques de la Régie, et ce, sans préjudice de l'emprisonnement indiqué dans l'article précité.
Les délinquante seront condamnés en outre, sans préjudice de la peine d'emprisonnement susmentionnée, à une amende de £T5 à XT50 à titre de dommages-intéréte en réparation des pertes qu'ils auront occasionnées à la Bégie(*).
Art 60. Ceux qui débiteraient ou colporteraient sans permis de vente, des tabacs de la R^e ou des cigares, tabacs à priser, tabacs à chiquer et des tumbéJris apportés de l'étranger et dont la vente est autorisée, seront passibles d'une amende égale au double et, en cas de récidive, au triple du montent du droit de licence r^lementaire, si leur contravention est constatée.
Art 51. Les débitants qui commettraient des fraudes dans l'exercice de leur profession et notamment ceux qui vendraient des tabacs à des prix plus élevés que ceux qui sont indiqués sur les banderoles, seront passibles d'une amende de £T^ à £T5o.
Art. 62. Quiconque fera opposition aux préposés de la Régie
(*) Cette asaimilAtion aux contrefaetoun de loeatix timbrés on de mar* que* officielles, de ceux qui garderaient dkns leur domioile de fausses banderoles on marques de la Régie, ne paraît pas jostiflée en droit
•t les insultera dans Pexerdoe de leurs fonctions, sera passilik des pénalités édictées par les articles 1 13 et 1 14 dn Gode pénaL
Art. 53. Tonte contrayention anx dispositions dn Oahier des chaînes et des règlements sur les tabacs, non prévue par les dispositions pénales spécifiées dans le présent règlement, sera frappée de £Ti à £Tio.
Art. 54. Si le contrebandier ne paye pas l'amende i laqudle il a été condamné, il sera puni d'un emprisonnement de soixante un jours à trois ans. Si au bout de six mois d'empneoonemeiit il prouve son insolvabilité, il sera mis en liberté provisoire d'après les dispositions de l'art. 39 dn Code pénal, et, aussitôt qu'il sera solvable, l'amende sera perçue de lui (*).
Art. 55. Seront tenus responsables des actes de leurs agents, facteurs, serviteurs, bateliers et voituriers, les contrebandien qui les emploieraient pour soustraire du tabac ou pour £ftbriquer et garder des instruments et outils impliquant la saisie et l'application d'amendes d'après les dispositions du présent règlement.
Les propriétaires ou les locataires des locaux où se trouyeraieoi des tabacs de contrebande, s'ils ont eu connaissance du fiût, seront considérés comme étant subsidiairement et civilement responsables des amendes encourues. Si le contrevenant principal ne pouvait pas payer intégralement l'amende, ou s*il était insolvable, les propriétaires ou locataires susmentionnés devront compléter le payement de ladite amende, dans le premier cas, et l'acquitter en totalité dans le second.
Art. 56. Dans les cas où les contrebandiers ou les contrevenants n'auraient pas été arrêtés, les pénalités édictées contre eux aeront applicables à leurs complices ainsi qu'aux propriétaires des tabacs ou des objets de contrebande et à ceux qui auraient transporté lesdits objets en connaissance de cause.
Art. 57. Tout individu étranger à la Société de la Régie qui révélerait, soit à la Régie directement, soit à l'autorité locale, un fait donnant lieu à la confiscation de tabacs ou d'objets de contrebande ou qui arrêterait les fraudeurs ou participerait à leur arrestation, aura droit à une prime égale au tiers de la valeur des objets saisis dont la quotité sera fixée d'après l'estimation que la Régie donnera auxdits objets. Dans les cas où plusieurs individus concourraient à cette dénonciation ou à cette arrestation la prime susdite sera partagée, par parties égales, entre eux.
(*) (a) Cet art. 54 est en désaccord avec Tart. 37 du Gode pénal relatif au payement des amendes.
(fi) Circulaire du Ministère de la Justice du 8 déc. 1306 (Kod., p. 4099) : Cet emprisonnement sera diminué en proportion à la quotité payée sur le montant total de l'amende ; par exemple, le contrebandier condamné à une amende de Ps. xoo ou, fonte de payement, à un emprisonnement de 60 jours, sera libéré après 30 jours s'il paye Ps. 50^ et après 15 jours s'il paye Ps. 75.
Chapitbb IV.
Procédure pénale.
Art. 58. L'Administration de la Régie anra la faculté d'abaisser jusqu'à la moitié de leur montant, selon la gravité du fait, les amendes qui doivent être perçues en conformité du Chapitre III du présent règlement sur les individus prévenus de contrebande ou de contravention.
Art 59. A la suite de tonte saisie en matière de contrebande ou de contravention dont l'amende n'aurait pas été réglée par une transaction dans les limites de l'article précédent, et sur la demande écrite de la Régie, les prévenus seront cités d'urgence (J) devant le tribunal de première instance de la localité.
Le tribunal de première instance examinera l'affaire, toigours d'urgence et de préférenoe aux autres affaires, et en présence du préposé de la Régie. H ordonnera en tous cas l'exécution provisoire de la sentence qu'il aura rendue. Le tribunal de première instance tendra son jugement eu dernier ressort pour les amendes ne dépassant pas £T5o. Pour celles dépassant ce chiffre, la sentence dudit tribunal sera susceptible d'appel.
Art. 60. Les autorités judiciaires sont obligées, sous leur responsabilité, de remplir leurs devoirs d'urgence d'après les dispositions de la procédure civile, soit pour les citations à adresser aux prévenus, soit pour l'examen de l'affidre, soit pour la communication de la sentence ou des autres pièces, et, en général, pour tout ce qui concerne l'exécution du jugement.
Art 61. Les procès- verbaux, dressés par les préposés de la Régie et signés par les personnes présentes aussitôt le fait arrivé, seront considérés comme pièces authentiques et feront foi jusqu'à preuve contraire.
Art 62. Le délai d'appel pour les sentences rendues en premier ressort par le tribunal de première instance est de quinze jours; ce délai sera prolongé d'après la distance et les règles de la procédure civile.
Art. 63. Si le prévenu paye l'amende réglementaire, les instruments de transport saisis lui seront restitués. Dans les cas où il ne pourrait pas acquitter l'amende fixée, ces objets seront vendus. 8i le produit de la vente dépasse le montant de l'amende, après défalcation des frais d'entretien et de nourriture, la différence en plus sera restituée au propriétaire (').
Art. 64. En cas de contravention donnant lieu à la perception d'une amende, si les contrevenants ne peuvent justifier, par-devant le président du tribunal, qu'ils ont un domicile stable dans le pays
Ç) Comparez : Cire, du Min. de la Just. du 3 juilL 1306 (Kod., p. 4937)* {•) Comparez : Ciro. du Min. de la Jost. du 8 sept 1306 (Kod., p. 4a36)*
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et qu'ils sont en état d'acquitter ladite amende, on d la Taleor des instruments saisis n'en courrait pas le montant ou s'ils ne présentaient pas un garsnt solvable, il sera procédé à leur égaid sur la demande de l'agent de la E^e, en conformité de l'arL 54.
Art. 65. S'il est nécessaire de faire des perquisitiona dans les maisons et habitations pour poursniTre la contrebande^ ces perquisitions seront opérées absoloment par l'entremise de l'autorité locale et d'après les règles en yigœur.
Art 66. Toutes les dispositions contenues dans les r^lementi existants concernant le monopole du tabac et ses acoeasoires, en contradiction ayec celles contennes dans le présent r^lement» sont abrogées.
TEXTE XCEP.
Régie des tabacs, ^ , ^ I>a8t. voL m. p. 3.9
^portation, n Iteb.1 1291. (turc).
rèriement '^ "^ '^'^' ^°?' P* ^^^® ^^^^
^ Anst., Yol. m, p. 442.
[Sanctionné une seconde fois le 29 Sef. 1292 (25-6 avr. 1875).]
[traduction d'Aristarchi.]
[le Chapitre IV seul reste en vigueur.]
Des tabacs d'exportation à l'étranger.
Art. 28. Les tabacs achetés des producteurs et déclarés pour l'exportation sont, en vertu des traités, a£franchis du droit de * mourouriyé ' ; néanmoins, pour pouvoir emmagasiner à domicile ces tabacs, le négociant sera tenu d'assurer, par un acte de dédantion, le Bureau des Contributions indirectes que s'il n'exporte pas ces tabacs dans le délai de six mois, il s'engagera, attendu qu'il ne pourra plus garder ces tabacs dans son magasin, à opter pour une des quatre clauses ci-après :
lo Ou d'embarquer les tabacs immédiatement après l'expiration du susdit terme de six mois pour l'exportation à l'étranger ;
20 Ou de les mettre dans les dépôts de la douane, auquel cas ces tabacs seront afiEranchis des droits d"ardiyé' tant qu'ils ne seraient pas retirés pour la consommation locale ;
30 Ou de les mettre dans un magasin privé, à double dei^ dont l'une restera entre les mains de la douane et l'autre entre celles du propriétaire des tabacs, avec faculté à la première d'y apposer son cachet ;
40 Ou de payer immédiatement, s'il n'opte pas pour une des trois clauses ci-dessus, les droits de ' mourouriyé ' et les droits de consommation, ces derniers calculs sur le prix des tabacs le plus élevé, plus les intérêts de i % par mois sur le montant de ces droits
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à pirtir de la date de racqnintion, cee tabacs deTant être oonsidérés en oe cas comme liyrés à la consommation locale.
Si le négociant exportateur n'est pas solyable, il devra appuyer son acte de déclaration par la production d'un garant solTable, sujet ottoman ou étranger, ou opérer le dépôt des droits susdits.
Le délai de six mois pour rexportation courra toujours à partir de la date de l'acquisition primitive, même dans le cas où les tabacs changeraient de prc^riétaires.
Art. 29. En exportant les tabacs acquis et emmagasinés à domicile en vue de l'exportation le négociant sera tenu — lors du transport de ses tabacs à l'échelle d'embarquement, si les tabacs étaient exportés par mer, ou au dernier bureau de la fix>ntière si les tabacs sont exportée par terre — de se faire délivrer par le Bureau des Contributions indirectes de sa résidence un passavant gratuit (nadiyé teskéressi) sous la condition de retourner, dans le délai de 6i jours au plus tard pour le plus éloigné des bureaux de l'échelle d'embarquement, ou de la frontière de terre, le même passavant endossé par les bureaux de ces localités.
L'endossement constatera l'un des deux faits ci-après :
lo Ou que la marchandise à son arrivée aux susdites localités
a été sur-le-champ embarquée de là ou qu'elle a franchi la frontière;
2^ Ou que la marchandise, à son arrivée aux susdites localités,
a été placée sous la surveillance du Bureau des CimtributionB
indirectes.
Si le négociant exportateur ne restitue pas dans le délai ci-haut fixé le passavant en question portant Tendossement ci-dessus, il acquittera en une seule fois le ' mourourijé ' et le droit de oonaommation calculé sur le prix le plus élevé des tabacs, plus les intérêts de x % par mois sur le montant des droits susdits; pour les ditnts de * mourouriyé ' les intérêts courront à partir de la date de l'acquisition des tabacs; pour les droits de consommation ces intérêts ne courront qu'à partir de la date du passavant délivré pour le transport des tabiMSS à l'écheUe d'embarquement ou à la frontière de terre.
Art. 30. Le négociant exportateur sera tenu également de porter un certificat (chéhadetnamé) du lieu de destination à l'étranger* A cet effet le négociant sera tenu de fournir préalablement un acte de déclaration à l'échelle d'embarquement si l'exportation a lieu par mer et au dernier Bureau de la frontière de terre si l'exportation a lieu par terre. Le négociant pourra également fournir son acte de déclaration au Bureau des Contributions indirectes du lieu d'achat Si le négociant opte pour ce dernier cas, il se munira du passavant gratuit prévu par l'article précédent et il s'engagera, par un acte de déclaration à part, de restituer le même passavant dûment endossé par le Bureau des Contributions indirectes de l'échelle d'embarquement ou de la frontière de terre en constatation de l'arrivée des tabacs à ces localités.
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Art 31 . L*aete de dédaration relatif à rengagement d'apporter le certificat de rigaeor doit — eoit que cet acte ait été fonmi à l'échelle d'emburquement oa au dernier Bnreaa de la frontière de terre, eoit qu'il ait été donné au Bureau du lieu de l'acquisition — éncmoer la quantité des okos des tabacs exportés à l'étranger, les nombres, marques et numéros des colis ou ' bogtchas ' et le lieu de deetiiiation à l'étranger ; il stipulera, en outre, l'engagement de présenter dans le délai d'un an un certificat de la douane du lieu de destina* tion à l'étranger et s'il n'y a pas de douane, du Consul ottoman y résidant et, à défaut du Consul, de la Direction du dock y existaot
Ce certificat sera conforme au modèle ; il présentera exactement les détails stipulés dans l'acte de déclaration et constatera Yamwéit des tabacs à destination et l'acquittement des droits de consommation sinon la réexportation de ces tabacs, soit par mer soit par terre, en tel autre pays étranger. Dans les lieux où les tabacs sont affiranchis des droits de consommation, le certificat mentionnera simplement la remise des tabacs aux fabriques ou aux débitants de tabac pour la consommation locale.
Si le négociant exportateur prévoit une impossibilité de présenter dans le terme d'un an le certificat du premier lien d'arrirée, en oonstBtation de l'acquittement des droits de consommation de ses tabacs ou de leur remise aux fabriques ou aux débitants de tabac sinon de la réexportation de ces tabacs, soit par mer, soit par terre, il pourra obtenir un nouveau délai à condition de présenter à cet effet, et avant l'expiration de ce terme d'un an, une demande accompagnée d'un certificat du premier lieu d'arrivée, certificat constatant que les tabacs dont il s'agit, loin d'être retirés des dépôts de la douane y existent au contraire ; toutefois le noorean délai que la Direction des Contributions indirectes accordera ne pourra pas dépasser, tout au plus, une année à partir de la date de la demande du négociant et ce dernier sera tenu de produire, à l'expiration de ce nouveau délai, le certificat de rigueur contenant les détails susénoncés et constatant soît l'acquittement des droits de consommation, soit la remise des tabacs aux &briques ou aux débitants de tabac dans le pays, soit enfin la réexportation des tabacs par mer ou par terre à un autre point des pays étrangers.
Les certificats que les négociants présenteront, soit pendant le premier soit pendant le second terme, doivent être en règle ; ils sont définitifs ou provisoires.
Sont définitifs les certificats qui constatent soit l'acquittement des droits de consommation soit la remise de la marcbandise aux âkbriques ou aux débitants de tabac dans le pays, soit enfin la réexpédition des tabacs du premier lieu d'arrivée à un autre pcMnt des pays étrangers par terre ; comme tels ils serviront à la levée des cautions fournies par le négociant au moment de l'exportation du tabac qui fait leur objet.
Sont provisoires les certificats qui constatent simplement la
réexportation des tabacs da premier lien d'arrivée à un antre point de 1 étranger par mer; comme tels, ces certificats ne pouvant servir à la décharge du négociant, ce dernier sera tenu de présenter également dans le terme d'un an, à partir de la date du certificat provisoire, un certificat définitif du second point d'arrivée en constatation de l'acquittement des droits de consommation ou de la remise des tabacs aux fabriques ou aux débitants de tabac sinon de la réexpédition des tabacs à un autre point de l'étranger par terre.
Le négociant qui ne pourra pas présenter le certificat définitif du second point d'arrivée pourra également obtenir un nouveau délai à cet efiet, à condition de se soumettre à la même formalité que celle concernant l'obtention de nouveaux délais pour les premiers lieux d'arrivée; il doit, c'est-à^re, présenter, avant l'expiration du terme, un certificat du second Ueu d'arrivée en constatation de l'existence des tabacs dans les dépôts de la douane ; ce nouveau délai ne pourra pas dépasser une année à partir de la demande que le négociant présentera à cet efiet
Durant les seconds délais dont il vient d*6tre question, le négociant pourra également réexporter ses tabacs par mer à tel point de l'étranger qui lui conviendrait pourvu qu'il en présente le certificat de rigueur ; toutefois il sera tenu de présenter sans faute, avant le second délai et si ce délai a été renouvelé, avant ce nouveau délai, le certificat définitif constatant soit l'acquittement des droits de consommation, soit la remise de la marchandise aux iiabriques ou aux débitants de tabac, soit enfin la réexpédition des tabacs par terre à d'autres points de l'étranger.
La remise des certificats aux Bureaux pour vérification se fera toiigours contre reçu du Bureau, lequel reçu sera conforme au modèle ci-annexé; par conséquent, toute réclamation concernant la remise d'un certificat sera inadmissible si elle n'est appuyée par la production du reçu y relatif.
Les certificats des tabacs achetés en vue d'exportation pour la [ie d'une Puissance amie et alliée doivent constater simplement leur arrivée en douane et leur destination pour la Régie.
Si le négociant chargé par la Régie de l'achat et de l'expédition des tabacs n'était pas une personne connue de la douane, il donnera caution ; à défaut de caution, il présentera une déclaration officielle de l'autorité consulaire de la Puissance à laquelle la Régie appartient, laquelle déclaration, tout en certifiant la qualité du mandataire pour l'approvisionnement de telle quantité de tabac pour le compte de cette Régie, assurera en même temps la douane de la remise, à l'expiration du délai, du certificat que la douane du lieu de destination délivrera en constatation de l'arrivée des tabacs.
Art. 32. Les tabacs dont le certificat définitif ou constatant la réexportation par terre ne sera pas présenté en conformité des
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diapositions de Tarticle précédent, payeront les droits de 'montooriyé ' et les droits de consommation, ces derniers calculés sur le prix le plus élevé des tabacs, plus les intérêts de i % par mois sur le montant de ces droits ; pour les droits de consommation les intérêts courront à partir de la date de l'acte de dédsjmtira fourni à propos de l'exportation ; pour les droits de ' moarouriyé ' ces intérêts courront à partir de la date de ràcquiaitiQo des tabacs.
En cas de différence entre la quantité énoncée dans l'acte de déclaration du négociant exportateur et celle spécifiée dans k certificat du lieu de destination k l'étranger, il n'en sera teos compte que jusqu'à concurrence de trois ' okes ' par cent à titre de décbets ; le surplus payera le droit de ' mourouriyé ' et celui de b consommation calculé sur le prix des tabacs le plus élevé, plus les intérêts sur le montant des droits susdits conformément à ce qm a été dit plus baut.
Art. 33. Si le négociant n'exporte pas dans le délai de six mois les tabacs emmagasinés à domicile, moyennant acte de déclaration prévu par l'art a8 du présent règlement, ou s'il ne les met pas sous la surveillance du Bureau des Contribations indirectes, il sera sommé, par écrit de la part du Bureau, de remplir ses engagements dans le délai de trois jours ; en cas d'opposition, un nouvel avertissement par écrit le sommera de payer dans une semaine le montant du droit de * mourouriyé ' et celui du droit de consommation, calculé sur le prix des tabacs le plus élevé, dei tabacs énoncés dans son acte de déclaration, plus les intérêts de ces droits à raison de i % par mois, calculés à partir de la date de l'acquisition des tabacs ; cet avertissement indiquera également le montant des droite susmentionnés avec leurs intérêts.
Si, à l'expiration de ce nouveau délai, le contrevenant ne payait pas ou continuait à garder les tabacs auprès de lui au lien de les livrer au Bureau des Contributions indirectes, ce Bureau aaîsiis le garant du contrevenant et à défaut de garant, il s'adresseia à l'autorité locale pour fiiire séquestrer, par le canal du Tribunal compétent et en conformité des règlements et du régime &i vigueur, les biens meubles et immeubles du prévenu.
TEXTE XCn».
Bégie des tabacs,
exportation des tabacs en feuilles, instructions.
Art. 1^, Le négociant qui aura à exporter des tabacs sera tenu de demander d'abord à l'agent de la Bégie une requête imprimée. H désignera dans cette requête le dépôt où les tabacs
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86 trouvent, les marques, les numéros et les poids, ainsi que la destination pour laquelle ils seront exportés.
Après quoi, il présentera cette requête à l'agent lequel la transmettra au Mémour du dépôt, qui devra à son tour déclarer aprës examen au bas de la requête, l'exactitude des marques, des numéros et du poids des tabacs.
Art. 2. Le négociant muni de cette requête s'adressera de nouveau à l'agent, et dans le cas ou ces tabacs seraient destinés à être expédiés dans des pays soumis aux droits de sortie, l'agent lui délivrera un tezkéré indiquant le montant du droit perçu, les numéros, les marques et le poids de ces tabacs, ainsi que le délai accordé pour le retour du susdit tezkéré suivant la distance du lieu de destination. Le tezkéré sera signé par le caissier et l'agent et revêtu du cachet de la Bégie.
Le négociant donnera par contre à l'agent une déclaration par laquelle il s'engage à payer immédiatement Fto. 35 et lo cents par kilo, dans le cas où il ne pourrait pas lui exhiber le tezkéré en question dûment endossé, dans le délai fixé.
Art. 3. Dans le cas où les tabacs à exporter seraient destinés aux pays qui ne sont pas soumis aux droits de sortie, le négociant délivrera une déclaration conforme à toutes les dispositions du chapitre IV du règlement sur les tabacs.
Art. 4. Cette déclaration et celle prévue dans l'art, a devront porter un timbre proportionnel à la somme que le négociant doit payer dans le cas où il ne rapporterait pas le certificat ou le tezkéré endossé.
Art 5. Soit que l'exportation ait lieu pour les pays soumis aux droits de sortie ou pour ceux non soumis à ces droits, l'agent enverra au Mémour du dépôt un permis d'exportation, signé par lui et revêtu du cachet de la Régie.
Art. 6. Lorsque le chef du dépôt aura vu le permis d'exportation, il enverra un ' coldji ' pour livrer les tabacs en question au bateau à vapeur ou chemin de fer, selon la voie qu'ils prendront pour être expédiés. Le * coldji ' signera ou cachetera ledit permis pour constater que lesdits tabacs ont été livrés au bateau à vapeur on au chemin de fer, et il le restituera au chef du dépôt.
Art. 7. Le négociant remettra à l'agent le duplicata du connaissement qu'il aura reçu du bateau à vapeur ou du chemin de fer où il aura livré les tabacs. Ce connaissement annexé à la déclaration que le négociant a délivrée (arts. 2 et 3) sera gardé à l'agence de la Régie.
Art. 8. Les tabacs exportés aux pays soumis ou exempts des droits de sortie devront être enregistrés dans des registres spéciaux.
Art. 9. A la fin de chaque mois l'agent enverra à la Direction générale deux tableaux mensuels, celui des tabacs exportés aux pays soumis aux droits de sortie, et celui des tabacs exportés à ceux non soumis à ces droits.
Art. 10. An far et à mesure que les négodants ezhibeftmt les tezkérés à enx délivrés pour les tabacs exportés aux pays soimiit aux droits de sortie, l'agent les examinera et s'il les tronTe dament endettés, il restituera au négociant la déclaration par loi donnée lors de l'expédition des tabacs.
A la fia de chaque mois Tagent enverra ces teskérés attadiés à une liste à la Diiection génénde de la Bégie.
Art. 11. Au fur et à mesure que les négociants remettront les certificats pour les tabacs exportés aux pays non soumis aux droits de sortie, constatant leur débarquement à destination, l'agent leur délivrera un reçu.
A la fin de chaque mois l'agent enverra ces certificats attachée à une liste à la Direction générale qui les examinera.
Les déclarations données par les négocnants lors de rexpovtatÎQn des tabacs aux pays exempts des droits de sortie, ne leur seront restituées qu'après que la Direction générale aura avisé l'agent que les certificats sont en due forme.
Art. 12. Une fois les tabacs à destination de l'Egypte «mbsrqués, l'agent enverra à l'agent de la Régie ottomane à Alexandhe un bordereau signé par lui et revêtu du cachet de la Bégie.
Art. 13. Sur les colis ou balles de tabacs exportés a«x pays soumis aux droits de sortie, les agents appliqueront avant leur embarquement des timbres de plomb attachëÂ par des cordes. Le négociant payera à titre de firais de plombage ao paras pour chaque timbre appliqué.
Art. 14. Les agents, sous-agents et autres employés de la Bégie agiront conformément aux présentes instructions. A la fin de chaque mois, les sous-agents remettront les tableaux mensuels ainsi que les listes de tesdcérés endossés et des certificats, conjointement avec les pièces respectives, à l'agent dont ils dépendent lequel à son tour dressera des listes et tableaux généraux qu'il enverra à la Direction générale.
Art. 15. Le poids adopté et employé pour les opérations d'exportation de la Bégie est la nouvelle ocque^ c'est-à-dire le lalo.
Tableau des Droits de Sortie.
Droit par kilo
Pays : Ps.
Egypte • 3.00
Tunis 7.80
Samos 7.80
Monténégro 7.80
Crète 4-<^8
Boumanie 3,12.50 P)
Serbie 3,i2.6o(*)
(^) y. l'art. 3 de la Convention commerciale de 1901 (vol. III, p. 399;. {*) V. l'art. z*'(e) de la Convention commerciale de 1900 (voLIXI,p.40S>
IMPORTATION
Droit par kilo
Pays : Pa.
Bnlgarie ^90
Boamélie Orientale . • . • 3.90 Perse (pour les tabacs de Heldari et Bitlis)
la % advaiarmn.
Perse 7-8o(»)
TEXTE XdP.
Bégie des tabacs, importation des tabacs à chiquer, à priser et des cigares.
Instructions.
Art. 1^. Les cigares, tabacs à chiqner et tabacs à priser importés qui seront débarqués à la douane, devront être oonsigiiés à l'agent de la Ségie contre reçu signé par celui-ci et leTêtu du cachet de la Bégie.
Art 2. Le droit que les agents percevront est de 75 % sur la valeur des cigares et des tabacs à chiquer sans escompte. Bs percevront Ps. 19 et 50 centimes sur chaque kilo de tabacs à priser dont la valeur serait inférieure à cette somme.
Pour ceux dont la valeur dépasserait ces Ps. 19 50 centimes le kilo il sera perçu l'équivalent du prix i^rèa estimation sur chaque kilo soit 100 % sur la valeur.
Alt. 3. L'estimation des cigares, tabacs à chiquer et priser se fera sur la base des factures ou des comptes que le négociant est tenu de présenter à l'agent. Ces pièces signées par le négociant doivent indiquer la valeur réelle des cigares, tabacs à chiqner ou à priser et mentionner les frais de transport.
Art 4. Dans le cas où la valeur indiquée dans les factures ou comptes ne paraîtrait pas réelle, l'agent a le droit de procéder
{*) Voioi les quantités exportées dans oee dilESrents pays par la Turquie pour les trois derniers exercices :
Pajrs
Egypte
Tanis
Samoa
Crète
Boumanie . . . .
Serbie
Bulgarie . . . .
Boamélie Orientale Monténégro . . .
Perse
kilos
kUos
kilos
3,9za,oo8
aoByiaa
xo
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à restimation et d'établir la valenr réelle sur laqudle il perœm les droits. Si le négociant s'opposait à cette estimation, l'agent ponira loi payer contre reça le montant de la valenr indiquée dans les factores on les comptes pins lo %, et garder les marohandisM en question pour le compte de la Régie.
Les marchandises ainsi achetées seront expédiées à la Direetion générale par tonte première occasion.
Art 5. Soit que les marchandises soient retirés par les négociants ou qu'elles soient gardées pour le compte de la B^e, lei fftctures ou comptes que les négociants présenteront ne leur seronl pas rendus, mais ils seront gardés à l'Agence.
Art 6. Les cigares et les tabacs à chiquer et à priser aprèa l'acquittement des droits seront revêtus de banderoles conformément aux dispositions du règlement (v. règlement relatif au marques et vignettes à apposer sur les enveloppes des cigares et tabacs à m&cher et à priser de provenances étrangères du 25 juin
Chaque banderole sera revêtue du cachet de l'Agence.
Art 7. L'agent délivrera au négociant un tezkéré constatant la quantité des cigares, tabacs à chiquer et à priser, ainsi que le montant des droits perçus.
Ce tezkéré sera signé par le caissier et l'agent et reTètu da cachet de la Régie.
Art. 8. Dans le cas où le négociant voudrait expédier à uie destination quelconque une partie de cigares, tabarâ à chiquer et à priser sur lesquels il aurait déjà payé les droits, il doit présenter à l'agent le tezkéré à lui délivré lors de l'acquittement des droits et celui-ci lui donnera un permis d'expédition.
Art 9. Toute personne, sujet ottoman ou étranger, qui voudrait vendre des cigares, des tabacs à chiquer ou à priser importés, devra se soumettre aux règlements, ainsi qu'au payement des droits en vigueur à l'égard des débitants de tabacs à fumer, cigares, tabacs à chiquer et à priser indigènes.
Art. 10. Les débitants des tabacs à fumer, cigares, tabacs à chiquer et à priser de la Régie, ne pourront vendre des cigares, tabacs à chiquer et à priser importés qu'après avoir payé le droit de licence pour ces articles, qui est équivalent au droit de licence perçu des débitants des produits de la Régie.
(3) E^glement de .^-.^s- ^^^^ ^ «^.'^ ^
[Chapitre lY seulement est encore en vigueur.]
Art. 6. En cas de soupçon de l*exi8tence de cigares ou de tabac, tant à mâcher qu*à priser, en contravention dans une boutique, magasin on autre endroit oii Ton débiterait cette sorte de marchandise, la Direction des Contributions indirectes pourra désigner un préposé qui, assisté d'un délégué spécial de la police, procédera à une perquisition dans rintérieur de rétablissement ; les tabacs à mAcher et à priser, ainsi que les cigares
IMPORTATION
Art. 11. Les cigares, tabacs à chiquer et à priser importés seront enregistrés dans on livre spécial.
Art. 12. A la fin de chaque mois l'agent remettra à la Direction générale un tableau des cigares, tabacs à chiquer et à priser importés, en y annexant les factures ou comptes présentés par les négociants.
Art. 1 3. En dehors des cigares, tabacs à chiquer et à priser, l'importation des tabacs étrangers, en feuilles ou hachés pour pipes, en yessie ou sous quelque forme que ce soit, est rigoureusement prohibée.
reconnus comme tels, seront assujettis aux dispositions réglementaires établies sur la ftaude et détaillées dans Tartiole précédent.
Si la personne qui occupe rétablissement est un sujet étranger, le préposé de la Direction des Contributions indirectes requerra un délégué de la Chancellerie dont cette personne relève pour procéder, arec le concours de ce délégué, à la visite de perquisition dont il est parlé plus haut.
Lorsque les cigares ou les tabacs que Ton aura trouvés en contravention seront saisis et que l'amende aura été perçue, procès-verbal en sera dressé, spécifiant la quantité de la marchandise saisie, ainsi que le montant de Tamende perçue ; une copie de cet acte, légalisée en double par l'apposition du cachet respectif des deux délégués, restera entre les mains du préposé de la Direction des Contributions indirectes et l'autre entre celles du délégué de la Chancellerie.
Dans le cas où les deux délégués ne tomberaient pas d'accord sur le résultat des enquêtes et que le préposé de la Direction des Contributions indirectes serait sûr que les cigares ou tabacs que l'on aurait trouvés dans rétablissement soumis à la visite de perquisition sont des produits de contrebande, ceux-ci seront enlevés, à la demande du délégué de la Direction des Contributions indirectes, et déposés à cette Direction sous la responsabilité de ce délégué.
A défaut d'opposition foito par le prévenu et communiquée dans le délai de quinze jours au plus tard à la Direction centrale à Constantinople et aux bureaux des Contributions indirectes dans les provinces, par le canal de la Chancellerie dont relève ce prévenu, la confiscation sera définitive et l'amende prescrite par l'art 5 du présent règlement sera perçue sans qu'aucune réclamation ultérieure puisse être admise.
Si l'opposition est faite avant l'expiration du délai de quinze jours, on procédera à son égard en conformité des dispositions qui sont contenues dans l'art. 5 de la notification officielle de l'Administration Cténérale des Contributions indirectes et qui concernent les réclamations des négociants à l'égard de leurs marchandises saisies en contrebande au moment de leur introduction frauduleuse et confisquées.
A l'exception des jours fériés, les heures fixées pour la demande aux Chancelleries d'un délégué sont de neuf heures du matin à trois heures du soir à la franque. Si le concours consulaire tardait par un motif quelconque, comme il y aura danger que le propriétaire ne fit disparaître dans cet intervalle les marchandises en contravention, le préposé de la douane qui aura averti la Chancellerie procédera, de concert avec le délégué de la police, à la visite de la boutique, magasin ou autre débit, et à l'application des dispositions réglementaires ci-dessus mentionnées.
TEXTE XCIPo.
Régie des tabacs, augmentation da droit d'ex-
Accord entre la Dette publique et la Régie.
La Régie est autorisée à élever le droit de Raflié sur les tabacs expédiés en Egypte, jusqu'à concurrence de Ps. 3 par kilo. La Régie commencera à appliquer un droit de Ps. 2 par kilo et il est expressément entendu qu'elle reste libre de n'augmenter ce droit jusqu'à la limite de Ps. 3 que lorsqu'elle le jugera convenable et opportun.
Les premières JST6o,ooo rentrant de ces droits seront Terséas aux recettes générales de la Régie à la fin de chaque exercice.
Des j£Tao,ooo suivantes, trois quarts seront versés au Trésor Impérial et un quart aux recettes générales de la R^e à la fin de chaque exercice.
Des £T67,ooo suivantes, trois quarts seront versés à la De^ publique ottomane et un quart aux recettes générales de la Régie, à la fib de diaque exercice.
Le surplus appartiendra intégralement aux recettes générales de la Régie.
(^) Jusqu'au moment de Tentrée en exeroioe^de la Régie (1883), 1« tabacs turcs seuls pouvaient ôtre introduits en Egypte, et le produit an droit d'exportation (raftié) assurait au fisc un revenu construit d'environ
f 1150,000 par an ; mais l'établissement du monopole transférait en gypte rindustrie privée de la imbrication des cigarettes et, pour l'encourager, le Gouvernement égyptien autorisa Pimportation de tabacs d'autres provenances que la Turquie et prohibés jusque-là.
Cette mesure causait une perte sérieuse à la Régie, qui la faisait entrer pour £T88,95o dans le déficit de £Tx86,636 qu'accusait le premier exei^ cioe de cette Société. Ce fut seulement en z886 que, pour dédommager Is Régie des tabacs de cette perte, intervint entre la Régie et la Dette un arrangement qui reçut l'assentiment du Gouvernement ; le * raftié ' sur les tabacs turcs exportés en Egypte était réduit de Pa xo à Ps. 5, pour leur XMrmettre de faire concurrence aux tabacs grecs et étrangers, et l'Administration de la Dette devait faire à la Régie une avance de £Txoo,ooa Cet arrangement dura trois ans et fut remplacé par une nouvelle Convention sigiiée en sept. 1888, qui abaissait de Ps. 5 à P. z le droit d'exportation en Egypte ; par compensation, l'Administration de la Dette s'engageait à verser à la Régie £T5o,ooo par an. Sous le régime de ce droit réduit, l'exportation en Egypte augmentait de £T40,4fl5 (exercice 1891-0) à irr66,39z en 1894-5, ^^t une augmentation de 66 ^ en quatre ans.
En X894 la Régie saisit Toocasion de l'expiration imminente du traité gréco-égyptien potir exploiter cette augmentation de trafic, en obtenant du Gouvernement Ottoman que le ' raftié ' soit élevé à Ps. 3, ce qui lui ftit accordé dans les conditions établies par l'arrangement ci-deasus; les résultats sont indiqués dans la note a.
RAFTIÉ
La Ségie tiendra pour le reTenu du Baftié un oompte séparé conforme aux stipulations qui précèdent. La part lui revenant, en vertu de ce compte, sera portée dans ses profits généraux (').
Si le montant du produit du droit de Baftié versé à la fin de l'exercice aux recettes générales de la Régie, ci-dessus mentionnées, y compris la bonification de XT5o,ooo payée par la Dette publique ottomane à la Régie, dépasse la somme de £Ti 50,000 par an, le présent arrangement sera revisé.
U demeure entendu que les dispositions de l'acte signé au Ministère des Finances le 7—19 novembre 1889 sont maintenues et restent en vigueur, en tant qu'elles ne sont pas modifiées par le présent arrangement.
(') Tableau des répartitions da produit du ' raftié * :
Exereioe
PartduFiBO
x899-i9cx> . . .
i9oa-3 ....
Part de la Dette publique
fl,887 flo,6o7 afl,6o3
TITRE XCin SOCIÉTÉ DU TOMBAC
Une ' Société du Tombac ' fut fondée à Paris en 1891 pour exploiter le monopole accordé à Mr. de Zogheb par l'Impérial Tobacco Corporation du surplus des tumbékis en dehors du stock requis pour la consommation en Perse (}), Cette Corporation ayant été dissoute peu après, la Société dn Tombac obtint alors du Gouvernement Ottoman la concession pour 25 ans de l'importation et de la vente en Turquie des tumbékis étrangers (v. XGIIP).
Dès le début, la Société éprouva des difficultés : il loi a fallu d'abord se concilier les Missions en achetant les stocks détenus par les n^ociants étrangers, et ce à des prix qui lui occasionnaient des pertes aussi graves de ce chef que celles subies pour le même motif par la R^e des tabacs ; enfin, l'opposition du Gouvernement de Perse n'a été surmontée que par le moyen d'une redevance annuellement versée par la Société, et que la Convention du 26 septembre 1892 fixa à £Ti3,5oo pour les trois premières années, à porter à £Ti5,cxx) pour les six années suivantes et à £T20,cxxD pour les 16 dernières années de la concession.
Les charges ainsi assumées par la Société ayant été calculées sur la base d'une vente de 4,000,000 de kilos, et les ventes de la première année n'ayant pas atteint 1,500,000, un changement radical des conditions financières et du fonctionnement de la Société s'imposait. Voici quelles furent ces modifications : en premier lieu, le Gouvernement Ottoman fit des concessions importantes (v. XCIII'); la
(*) Pour l'emprunt oontraoté par les oonœssioimaires en 1893 y. roL Y, p. ZX7, note a.
réduction du droit de douane sur les tumbékis introduits dans les provinces du Hedjaz, de ITëmen, de Bagdad et de Bassorah permit à la Société de céder ses droits dans ces r^ons à des sous-concessionnaires ; ensuite le Qouyemement persan remplaça la redevance fixe de £Ti 5,000 par an par un droit de sortie de 10 paras par kilo (v. XCIII*^ art. 4), et la B^e des tabacs se chargea pour deux ans de l'exploitation du privilège de l'importation contre une annuité de £Ti 0,000 ; enfin, la Banque Ottomane a fourni à la Société les moyens de se reconstituer comme Société ottomane sur une base plus solide (v. XCIII^, art. 5) en divisant son capital en deux séries.
Depuis 1897, la plus grande partie des bénéfices a été appliquée au rachat des actions de la Série B dont les deux tiers ont été amortis.
Les résultats de l'exploitation accusent une vente variant entre 2,000,000 et 1,750,000 kilos. Une répartition de dividende de 37^ a été faite aux actionnaires en 1893 et de 47^ en 1895.
TEXTE XCni^
Tombac, p "u tt
droita de vente (béyé) 0, [ \ . " J^^' Rehber, no 42 5. Cir. de l'Adm. des Six Contr. ^ * J""^' '^^3-
x'*elane. a"^ classe. 3"* classe.
PB. pansi Ps. paras. Ps. paras.
187 90 195 — 6a 90 Droit de vente à peroeyolr des mar-
chanda vendant des tabacs avec du tumbéki dans les boutiques.
37 90 95 — 19 90 Droit de vente de tumbéki sur le
montant précité. Ce droit, qui appartient à râtat, doit ôtre porté dans ridjmal spéciaL
300 — 300 — 300 — DÎ*oit de vente à percevoir des mar-
chands ambulants qui débitent des tabacs en même tempe que du tumbékL
150 — 150 — 150 — Droit de vente aiférent au tumbéki
sur le montant précité. Ce droit doit être inscrit dans ridjmal de TEtat.
0) Le produit de ces droits, jusqu'à concurrence de £T5o,ooo^ a été oéoé à la Dette publique par Fart. 8 (section 8) du Décret de Mouhanem (v. LXXXV^). Ce montant a toigours été exactement acquitté selon le mode de payement fixé par cette disposition.
.z'*ola8M. a"** classe. 3"* classe.
Ps. paras. Ps. pans. Ps. paras.
150 — 150 — 150 — Droit de Tente à peroeroir des
boutiquiers qui Tendent exclusiveraeDi du tumbôki. Ce droit doit être psasé dans ridjmal se rapportant à TBtat
Z50 — 150 — 150 — Droit de Tente perçu des marchands
ambulants qui débitent exclusîTement du tumbéki. Ce droit sera égalamenî porté dans ridjmal de FÉtai.
Par notre circulaire du 6 janyier 1298, n^ 424, noufi voub &ÎBani toutes les recommandations nécessaires au si^^ du mode de perception des droits de yente sur le tumbékL
Le 13 Bdb. I 1308 (14 novembre 1306).
TEXTE XCm«.
Tombac,
importation et vente. r 1. • ir 1 tt ^
Convention 4déci89i. Ifh-^-Kav., voL H, p. 360
entre le Gouvt. Ott. et ^*'*^'-
la Soc. du Tombac.
[texte officiel.]
Entre les soussignés :
Son Altesse Ahmed I>jévad Pacha, Orand-Vézir, et Son Excellence Ahmed Nazif Effendi, Ministre des Finances de l'Empire Ottoman, agissant au nom et pour le compte du Gouvememest Impérial Ottoman, en vertu d'un Iradé de Sa Majesté Impériale le Sultan en date du Djem. II 1309, 22 novembre 1307-4 décembre 1891, d'une part. Et Monsieur le Vicomte Geoi^ges de Zogheb, administrateor délégué de la Société anonyme dite du 'Tombac' constituée à Paris le 16 juin 1891, agissant au nom et pour le compte de ladite Société, laquelle déclare élire domicik à Constantinople, où elle a établi le siège de sa Direction Générale, et dûment autorisé aux fins des présentes, en vertu d'an acte notarié daté du 26 novembre 1891 et annexé à la présente convention, d'autre part. Il a été arrêté et convenu ce qui suit:
Art. 1^. Le Gouvernement Impérial Ottoman concède à la Société anonyme dénommée 'Société du Tombac' au capital de deux cent vingt mille livres turques (XT2 20,000) déclaré versé, le privilège exclusif de l'importation et de la vente du tumbéki étranger dans l'Empire Ottoman, pour une période de vingt-cinq années entières et consécutives qui commenceront à courir à partir du 4 avril 1892-23 mars 1308, et prendront fin le 3 avril 1917-32 mars 1333. Ce privilège s'applique exclusivement aux localités
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oompriBes dans le monopole de la Bégie des Tabacs, sauf les provinces privilégiées qui sont exclues de la présente concession.
Quant aux vilayets de Hedjaz, Yémen, Bagdad, Bassorah, Tripoli d'Afrique, Scutari d'Albanie et Cossova, ainsi qu'au sandjak de Benghazi, la Société concessionnaire conservera son privilège exclusif de Timportation et de la vente, mais l'usage actuellement suivi dans ces localités en ce qui concerne la vente au détail du tumbéki au public devra être maintenu tel quel, sans aucune modification.
La culture, le transport et la vente du tumbéki indigène sont et demeurent exclus du privilège qui fait l'objet du présent acte.
Art. 2. La Société concessionnaire s'engage à n'introduire dans l'Empire Ottoman, à partir de la date susénoncée du 4 avril 1893-23 mars 1308, que des tumbékis portant ses plombs et accompagnés de teskérés émanant d'elle.
Les agents des douanes ottomanes à la frontière et les autres bureaux de douane devront saisir et confisquer comme contrebande tous les tumbékis qui ne porteraient pas intacts les plombs de la Société concessionnaire et qui ne seraient pas accompagnés de teskérés émanant d'elle.
La Société concessionnaire sera tenue d'acheter, au fur et à mesure de leur confiscation définitive par le Oouvemement Impérial, tous les tumbékis étrangers saisis en contrebande.
Le prix de ces achats sera fixé tous les cinq ans à un taux équitable et modéré, d'un commun accord entre le Gouvernement Impérial et la Société concessionnaire.
En ce qui concerne la procédure à suivre à l'égard des contrebandiers, les pénalités qui peuvent leur être appliquées ainsi que les primes à accorder aux dénonciateurs et aux saisissants de la contrebande, on se conformera aux dispositions des lois et règlements existants et de ceux qui pourraient être édictés dans la suite.
Art 3. Le Gouvernement Impérial Ottoman percevra, pour chaque kilo de tumbéki importé en Turquie, quelles que soient l'espèce et la qualité de chaque espèce, Ps. 3 or de droit de douane pendant la durée du tarif actuellement en vigueur, soit jusqu'à l'expiration de neuf années. Après cette période et jusqu'à l'expiration de neuf autres années, le Gouvernement Impérial percevra Ps. 4 or de droit de douane par kilo. Cette deuxième période de neuf années écoulée, le Gouvernement Impérial percevra^ pendant les sept années suivantes, soit jusqu'à l'expiration du terme de la présente concession, Pb. 4 et demie or de droit de douane pour chaque kilo de tumbéki importé comme il est dit ci-dessus (^).
Q) Pour la réduction du droit à Ps. a pour les vilayets de Bagdad, BMSorth, Hedjaz et Yémen v. XGIIP.
Ce droit devra être acquitté par la Société conceasioxinaîre an moment de Timportation da tnmbéki.
En outre, la Société concessionnaire s'engage à payer an €k)uyemement Impérial Ottoman nn droit de monopole de quarante paras or par chaque kilo de tumbéki importé, et ce, jusqu'à 4,000,000 de kilos par an, et de cinquante paras or par cliaque kilo de tumbéki importé en sus de ladite quantité de 4,000,000 de kilos.
Il demeure bien entendu cependant que, quel que soit le produit du droit de monopole revenant à l'Ëtatj la Société concessionnaire garantit au Gouvernement Impérial une redevance minima de quarante mille livres turques (£T40,ooo) effectives or par an, payable à Constantinople au Trésor Impérial par quarts et par trimestres anticipés.
Si l'importation annuelle du tumbéki dépassait 4,000,000 de kilos (quantité équivalant à la redevance minima de XT40,ooo susénoncées), dans ce cas, la Société concessionnaire devra acquitter cinquante paras or par kilo de droit de monopole sar toute quantité de tumbéki importé au delà des 4,000,000 de kilos précités.
Ces droits de monopole seront payables en même temps que les droits de douane.
Art. 4. Le pesage ainsi que la perception des droits de douane et de monopole des tumbékis importés dans l'Empire, confonnément aux termes des articles 2 et 3 ci-dessus, seront c^ectués en conformité des règlements existants, ou pouvant ôtre édictés dans le territoire de l'Empire.
Art. 5. Les tumbékis destinés à transiter simplement sur le territoire de l'Empire seront exempts de tous droits de douane et de monopole et devront acquitter seulement le droit de transit usuel.
Art. 6. Les tumbékis de toute espèce importés par la Société concessionnaire devront être débarqués ou déposés directam^it dans les magasins de la douane.
Pendant la durée de la concession, la Société pourra laisser séjourner ses tumbékis dans les entrepôts douaniers conformément aux règlements des dépôts et entrepôts, et moyennant le payement des droits y afférents.
Art. 7. Les tumbékis étrangers transportés d'un lieu à l'autre du territoire compris dans la présente concession ou existants dans les débits, ou déposés dans les magasins, devront porter intacts les plombs de la Société concessionnaire et être accompagnés d'un teskéré émanant d'eUe, lequel devra être exhibé à la première réquisition des préposés douaniers ou autres représentants de l'autorité.
Toutefois, les débitants pourront tenir ouvert, pour la vente au détail, nn lulé (torba) de chaque qualité de tumbéki. Mais ib
CONVENTION
derront conserver les plombs de chaqne Inlé (torba) et les reetitner au bureau désigné par la Société concessionnaire avec la couverture (sac, toile ou autre), aussitôt après Tépuisement du ballot.
Ils auront soin en môme temps» pour leur décbarge, de faire inscrire par ledit bureau sur les teskérés une annotation attestant la consommation du ballot.
Une fois tous les ballots consommés, le teskéré sera restitué au bureau désigné par la Société concessionnaire.
Art. 8. Les Administrations douanières et autres procéderont à l'égard du tumbéki de toute provenance introduit en contrebande et saisi, conformément aux dispositions des règlements existants ou à édicter.
Art. 9. Le Gouvernement Impérial Ottoman édictera, le plus tôt possible, des règlements portant que les transporteurs, entrepositaires et débitants de tumbéki seront soumis à toutes les vérifications, investigations et perquisitions des préposés désignés à cet effet, et que tout tumbéki qui ne porterait pas les plombs de la Société concessionnaire intacts ou qui ne serait pas accompagné d'un teskéré de la Société sera, dans chacun de ces cas, considéré comme contrebande, saisi et confisqué au profit de l'État, con* fermement à la procédure suivie en pareille matière.
Art. 10. Le Oouvemement Impérial, au moyen de ses agents, donnera son concours à la Société et à ses préposés, afin d'empêcher la contrebande et la réprimer, sans toutefois assumer aucune responsabilité de ce chef.
Art. 11. Le droit de béyé (licence ou permis de vente) actuellement perçu des débitants de tumbéki, ainsi que la perception de ce droit et la délivrance des teskérés y afférents, appartiennent comme par le passé au Gk>uvemement Impérial Ottoman (').
Art. 12. Le maximum des prix auxquels la Société concessionnaire s'oblige de teÀre vendre au public par les débitants les différentes qualités de tumbékis importés par elle est fixé ainsi qu'il suit :
Tumbéki d'Ispahan :
i^* qualité, le kilo . . . Ps. 27 argent (médj. à 20).
Tumbéki de Kéchan :
lie qualité, le kilo . . . Fs. 25 argent (médj. à 20). ^™* >i »» • • • »» *3 » »
Tumbéki de Chiraz :
ir« qualité, le kilo . . . Fs. 37 argent (médj. à 20). ^ » 99 • • • »i ^7 I» I»
(•) V. xciir.
Tmnbéki Chirazi dit ' Hé^jaz ' :
ive qualité, le kilo . . . Ps. 23 argent (mé^j- à 20).
3 if >» . . . „ 20 „ „
Art. 13. La Société oonoessioiinaire pourra s'entendre aveela Régie oolntéreesée des Tabacs de l'Empire Ottoman, à l'effet d'obtenir qne cette Administration se charge da service des opéntiens afférentes à l'application du privil^ qui &it Vo\yet du présent acte.
Dans ce cas, rarrangement interrenn entre ladite B^e et la Société concessionnaire sera soomis à l'approbation da GouTaniement Impérial.
Les fnâa d'administration à résulter de ce chef devant être payés séparément par la Société da Tombac à rAdministration de la Régie, cette dernière Administration n'aura pas le droit de réclamer au Gouvernement Impérial des frais ou des rémonératîoDf quelconques.
L'Administration de la Régie, en rue de faciliter le oontrftle dn Gouvernement Impérial, devra tenir des registres séparés en ce qni concerne lesdits services.
Art. 14. Le Gouvernement Impérial exercera son contrôle sur les opérations de la Société concessionnaire par l'entremise d'an Commissaire Impérial, dont les attributions seront identiques avee celles du Commissaire de la Régie oointéressée des Tabacs ottomaDS et dont les appointements fixés à quarante livres turques (XT40) par mois seront à la charge de ladite Société concessionnaire.
Art. 16. La date de l'entrée en vigueur de la concession qui fait l'objet du présent acte, sera publiée quatre mois à l'avancci, par les soins du (}ouvemement Impérial Ottoman. A partir du quatrième mois, toute importation et toute vente de tumbéki étranger sont interdites aux particuliers et réservées à la Société concessionnaire ou à ses agents dûment autorisés jusqu'à l'expiration du tenue de la concession.
En même temps, les détenteurs de tumbékis étrangers seront tenus de déclarer aux bureaux désignés par la Société, les quantités qu'ils possèdent, lesquelles seront immédiatement emmagasinées et gardées dans des magasins à double clefs, dont le détenteur garder» l'une et le bureau précité l'autre.
Les frais de l'opération d'emmagasinage et le loyer du magasin seront à la charge des détenteurs. Ceux-ci pourront vendre leurs tumbékis à la Société concessionnaire, de gré à gré, ou les exporter. Dans le cas où ils opteraient pour la vente à la Société et qu'âne entente sur le prix ne puisse intervenir entre les parties, le différend sera soumis à la décision d'une commission qui devra être composée de quatre experts, dont deux nommés par la Société concessionnaire et les deux autres par le propriétaire de la
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marchandifle. La décision de cette commiBÛon aéra obligatoire pour les deux parties. En cas de partage entre les arbitres, la décision d'un cinquième arbitre cboisi par les deux parties devra être définitivement acceptée de part et d'autre.
Tout tumbéld non déclaré et entreposé, dans le délai de quatre mois fixé ci-dessus, sera, à l'expiration dudit délai, considéré comme contrebande, saisi et confisqué au profit de l'État, et l'<m agira à l'égard du détenteur en conformité des dispositions concernant la contrebande.
Art 16. A l'expiration du terme de la concession qui fait l'objet du présent acte, la Société concessionnaire sera tenue de payer pour les tumbékis de toute espèce n'ayant pas acquitté les droits prémentionnés, les nouvelles taxes de toute nature que le Gk>uvemement Impérial aurait établies alors sur les tumbékis, par suite de la cessation du régime créé par la présente concession, à moins que la Société concessionnaire ne préfère réexporter en d'autres pays le tumbéki qui n'aurait point acquitté les droite précités, et, dans ce cas, elle ne pourra réclamer du Gouvernement Impérial aucune indemnité d'aucune sorte»
Art. 17. A partir du mois d'avril-mars de l'année 1917-1333, époque à laquelle doit prendre un la concession qui fait l'objet du présent acte, le Gouvernement Impérial sera libre d'exploiter luimême ou de concéder à des tiers le privilège du tumbÂi, suivant les conditions et d'après le système qu'il jugerait convenables.
Article additionnel.
Les différends de toute nature qui viendraient à surgir entre le Gouvernement Impérial et la Société concessionnaire, par suite de l'interprétation des clauses de la présente convention ou autrement, seront examinés et réglés au Conseil d*État.
Toutes contestations qui se produiraient entre la Société concessionnaire et les débitants ou autres personnes, seront jugées par les tribunaux ordinaires ottomans, conformément aux lois de rEmpire.
Dans le cas où la Société concessionnaire viendrait à instituer un corpe de surveillance (coldjis) dans l'Empire Ottoman :
lo Ces * coldjis ' ne seront en aucun cas autorisés à porter des armes dans les villes, grandes ou petites ;
20 Dans les campagnes, s'il y a nécessité de port d'armes, les ' coldjis ' devront, pour ce faire, être d'abord munis d'une autorisation spéciale des Autorités locales;
30 La Société concessionnaire devra soumettre à l'examen et à l'ai^ment des Autorités, les noms des ' colcyis ' qu'elle aurait à désirer;
40 Le nombre de ces ' coldjis ' devra toujours être limité au nombre nécessaire à déterminer, d'un commun accord, entre les Autorités et la Société concessionnaire.
La Société ooncesnonnaire ne fera point finunchir les fronliàret de l'Empire Ottoman aux préposés établis par elle dans le terxitoire persan, sous prétexte de poursaiyre les contrebandiers.
La Société concessionnaire s'engage à ne dépasser, en anciuie façon, les droits à elle conférés par les présentes.
La Société prend l'engagement formel de ne soamettre à l'examen et à l'agrément des Autorités, poor être employés comme ' coldps,' qne des anciens militaires ayant rempli leur temps r^lementaîie de service.
n est expressément entenda qae la Société concessionnaire n'aura, en ancnn cas, le droit de transgresser les dispositions de la présente convention, qu'elle s'engage à exécuter strictement.
Toutefois, dans le cas où les 'coldjis' se trouvant en Persa, franchiraient la frontière ottomane; dans le cas où la Société enrôlerait des 'ooldjis' dans l'Empire Ottoman, sans prendre à cet égard l'autorisation préalable des Autorités, et dans le cas où les < coldjis ' porteraient des armes sans y être autorisés ; enfin, dam tous les cas où la Société transgresserait les dispositions de la présente convention, le Oouvemement Impérial, se oonfbimant aux stipulations de ladite convention, mettra aux actes ci-dessus énumérés, une interdiction formelle par toutes les voies et moyens qu'il lui plaira et punira les coupables.
La Société concessionnaire déclare d'ores et déjà s'interdire toute réclamation du chef de ces interdictions et n'être recevaUa d'aucune demande en dommages et intérêts.
Fait en triple expédition pour un seul et même effet, à Codstantinople, le 8 Djem. II 1309 (10 décembre 1891—28 novembre
Signé: Geoboeb de Zooheb.
Sceau du Ministre des Finances, Sceau du Qrand-Yéiîr,
Ahked Nazut. Asmxd Djsyad.
TEXTE XCms.
Tombac.
Annexe à la Convention XCIIP.
Le Ministre des Finances à la Société du Tombac le 12-24 février 131 2-1897.
[texte officiel.]
Par une requête présentée au Gouvernement Impérial, la Société du Tombac avait exposé les pertes et dommages qu'elle a éprouvés par Taccomplissement des opérations découlant de la Convention intervenue entre elle et le Gouvernement Impérial.
Vu la teneur du Mazbata rédigé par la Commission formée ad hœ au Trésor Impérial, et contenant le résultat de l'examen de la question et des délibérations de ladite conmiission, et en verta
ANNEXE A LA CONVENTION
de l'adhésion de la Société du Tombac à la suite d'une correspondance échangée avec elle, le Conseil des Ministres a pris les résolutions suivantes :
10 La Société du Tombac ayant abandonné le projet de fusionner avec la Société de la Bégie ooîntéressée des Tabacs de l'Empire Ottoman, sera convertie en une Société Anonyme Ottomane.
ao Elle sera autorisée à vendre ses tumbékis ouverts, ou en paquets.
30 EUe aura, pour une seule fois, la faculté d'exporter 200,000 kilos de tumbéki impropre à la consommation, et d'importer une égale quantité de tumbéki nouveau, en franchise de droits de douane.
40 En compensation de la réduction des prix des tumbékis impostes dans les vilayets de Hedjaz, de Bagdad, de Bassorah et de Témen, le droit de douane sera réduit à Ps. 2. Par contre, U Société payera annuellement à forfait en sus de la redevance de £40,000 affectée à l'Emprunt Priorité Tombac, la somme de £Ti 1,250.
50 Dans le cas où le droit de douane à percevoir, à raison de Ps. 2 sur les tumbékis importés an vilayet de Témen, y compris ceux du Hedjaz, de Bagdad et de Bassorah, dépasseraient les JËTi 1,250 snsénoncées, le surplus sera partagé par égales moitiés entre le Gouvernement Lnpérial et la Société du Tombac.
60 Si les tumbékis importés dans les vilayets susénoncés et sur lesquels il aurait été tenu compte du droit de douane, venaient à être réexpédiés dans les autres vilayets de l'Empire, ces tumbékis devront payer le surplus du droit de douane et tout tumbéki pour lequel il n'aurait pas été tenu compte dudit droit aura à payer la totalité du droit de douane.
70 Le 40 % des bénéfices nets, après déduction du 6 % qui revient aux actionnaires, sera versé au (Gouvernement Lnpérial.
80 Ces mesures auront force et vigueur pendant cinq années seulement, à titre d'essai.
S. M. L le Sultan a daigné sanctionner ces décisions, et un teskéré véziriel parvenu à mon département en date du 20 janvier 131 2 (v.s.) m'oxdonne d'agir en conséquence.
La Direction Qénérale des Douanes a reçu Tordre d'agir en conséquence et d'introduire, de concert avec la Société, les modifications nécessaires dans le projet de règlement élaboré par celle-ci pour le rendre conforme aux règlements douaniers ainsi qu'aux clauses de la Convention et de transmettre ce projet au Ministère des Finances pour être soumis à la S. Porte.
Signé: Naziv.
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TEXTE XCm*.
Société da Tombais, i6 Zilka. I3i6« Btatnts. 9 avr. 1898.
Ghapitbe I«r.
Formation et objet de la Société, dénomination, siège, dorée.
Art l*'. La Société anonyme fondée à Paria le 3 aTril 1891 aona le nom de ' Société du Tombac ' est transformée en Société Ottomane en conformité d'un Firman Impérial en date da 26 Chah. 1314-29 janvier 1897.
Art. 2. La Société qai reste formée entre tons les propriéftaircs des actions de la Société du Tombac a pour oljjet d'exploiter :
lo Le privilège de l'importation et de la vente des tumbékii étrangers dans l'Empire Ottoman, conformément aux clausee de la concession sanctionnée par Lradé Lnpérial en date dn Djem. II 1309-4 décembre 1891.
20 Les privilèges stipulés dans les conventions intervennea entre le Gouvernement Impérial de Perse et la Société en date des 85 septembre 1893 et 35 avril 1895.
Et généralement toutes les opérations commerciales ou financières s'y rattachant.
Art. S. La Société a son siège à Constantinople; Me pourra établir des succursales dans toutes autres villes de TEmpin Ottoman ou à l'étranger.
Art. 4. La durée de la Société est fixée jusqu'au 4 avril 19 17, terme de la concession, sauf le cas de diasolution anticipée ou de prorogation.
Chasxtsb il Capital social, actions.
Art. 5. Le capital social reste fixé à XT55o,ooo, ou 12,500,000 francs. Il est divisé en :
50,000 actions A portant les n^^ i à 50,000 75,000 „ B „ „ „ 50,001 à 125,000 de £T4,40, ou 100 francs chacune, entièrement libérées.
Art. 6. Le capital pourra être augmenté ou réduit par déetsioii de l'Assemblée générale sur la proposition du Conseil d'Administration.
Art. 7. En outre du capital actions, la Société pourra également, par décision de l'Assemblée générale, sur la proposition du Conseil, émettre des obligations selon ses besoins.
Art. 8. Les titres d'actions sont au porteur. Us sont extraits de registres à souche, numérotés, frappés du timbre sec de la
Société et revètas de la signature de deux Âdministrateon ou bien d'un Administrateur et d'un Délégué du Conseil d'Administration.
Les actions actuellement en dronlation seront retirées et remplacées par de nouvelles actions, suivant les prescriptions des présents statuts.
Le Conseil d'Administration fixera la date ^t les conditions auxquelles cet échange s'effectuera.
Art. 9. Toute action est indivisible k Tégard de la Sodété qui n'en reconnaît aucun fractionnement.
Les héritiers ou ayant-cause d'un actionnaire ne peuvent, pour quelque motif que ce soit, provoquer l'apposition des scellés sur les biens et valeurs de la Société, ni s'immiscer en aucune manière dans son administration; ils doivent, pour rexercioe de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'Assemblée générale.
Art. 10. La possession d'une action implique de plein droit l'adhésion aux statuts de la Société et aux décisions de 1 Assemblée.
Xa cession des actions s'opère par la simple tradition du titre.
Art 11. Les dividendes de toute action sont valablement payés an porteur du coupon.
Tout dividende dont le montant n'est pas réclamé dans les cinq ans de son exigibilité est prescrit au profit de la Société.
CHAsimB nX
Administration de la Société.
Art. 12. La Société est administrée par un Conseil d'Administration composé de 5 à 8 membras nommés par FAuemblée générale.
La durée de leurs fonctions est de trois années maximum. Ils peuvent être réélus.
Art 13. Le renouvellement du Consefl se fera chaque année sur un nombre suffisant de membres pour que la durée des fonctions de chaque Administrateur ne soit pas plus de trois ans. Pour les trois premières années le sort indiquera l'ordre de sortie annuelle, une fois le roulement établi le renouvellement aura lieu par ordre d'ancienneté.
Art. 14. Le Conseil d'Administration se réunit aussi souvent que l'intérêt de la Société l'exige. La présence de trois Administrateurs est nécessaire pour la validité des délibérations.
Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres présents. En cas de partage la voix du Président est prépondérante.
[Pour les arts. 15 à 22 v. LXXIY, arts. 15 à 23].
itO SOCIÉTÉ DU TOMBAC
Cbapitbx 17.
ABsemblée Générale.
Art 23. L'Anemblée générale régoliërement eonstitaée représente Tunivemlité des actionnaires.
Art 24. n est tenu une Assemblée générale ordinaire chaque année dans les six mois de la dôture de rezennce.
Le lien de la réunion est fixé par le Conseil d'Administration.
L'Assemblée peut, en outre, être convoqnée eztraordinairement par le Conseil d Administration dans les cas prévus par les statuts et toutes les fois qu'il en reconnaît l'opportunité.
Art. 26. L'Assemblée générale se compose des actionnaires qû possèdent, soit à titre de propriétaire^ soit à titre de mandataire, TÛ^-cînq actions au moins.
Tout membre de l'Assemblée générale a droit à autant de vota qu'il possède de fois 25 actions.
Axî. 26. Les convocations doivent être fisitee par on avis annoncé par la voie de la presse, quinze jours au moins avant Tépoque de la réunion.
Ces avis énoncent l'ordre du jour de l'Assemblée généraleu
Arts. 27 à 34. [v. LXXIV, arts. 27 à 34.]
Crapitbb y.
Liventaires et comptes annuels.
Art. 35. L'année sociale commence avec l'année financière ottomane, c'est-à-dire le 1-13 mars et finit le 28 février-12 man suivant.
[Pour le reste de l'art v. LXXIV, art. 35].
CHAFrmB YL Partage des bénéfices et amortissement.
Art 36. Sur les bénéfices nets annuels, déduction faite dei sommes revenant au Gk>uvemement Lnpérial Ottoman, il est prélevé d'abord:
i^ 5 % po^u: le fi>nd8 de réserve statutaire. 2^ La somme nécessaire pour payer 5 % à titre d'intérêt cumulatif aux Actions A Ensuite:
30 La somme nécessaire pour qu'à l'expiration de la concsssion les Actions B soient entièrement amorties ou représentées intégralement par un fonds de réserve spécial.
40 La somme nécessaire pour payer aux Actions B 3 % à titre d'intérêt non cumulatif.
L'excédent est réparti dans la proportion suivante : 10 % aux Administrateurs, 30 % aux Actions A et 60 % aux Actions B.
Art. 37. L'ABsemblée générale pourra prélever, chaque année, jusqu'à 33 % de l'excédent pour amortir un nombre déterminé d'Axtions A.
Les actions pourront être amorties soit au pair et par tirage au sort, soit par rachat en Bourse selon les décisions du Conseil. Les actions amorties par tirage au sort seront remplacées par des actions de jouissance qui auront les droits stipulés dans les arts. 36 et 45. Les actions amorties continueront à jouir du dividende mais n'auront pas droit à l'intérêt
CUAUTBM VIL
Fonds de Béserve.
Arts. 38 à 40. [v. LXXIV, arts. 38 à 40.]
Chapitbb Yin.
Juridiction, Contestation.
Art. 41. La Société est soumise aux lois et règlements et à la juridiction du Gouvernement Impérial Ottoman.
Art. 42. Les contestations touchant l'intérêt général et collectif de la Société ne peuvent être dirigées soit contre le Conseil d'Administration, soit contre Fun de ses membres, qu'au nom de la masse des actionnaires et en vertu d'une délibération de l'Assemblée générale.
Tout actionnaire qui veut provoquer une pareille contestation doit en faire part, un mois au moins avant la prochaine Assemblée, au Conseil d'Administration qui est tenu de mettre cette proposition à l'ordre du jour de l'Assemblée générale.
Si la proposition est repoussée par l'Assemblée, aucun actionnaire ne peut la reprendre en son nom personnel.
Si elle est accuullie, l'Assemblée désigne un ou plusieurs commissaires pour suivre la contestation.
Toutes les significations sont adressées aux commissaires à peine de nullité.
CHAPITBa IX.
Modifications aux statuts, prorogation, dissolution, liquidation.
Art. 43. L'Assemblée générale peut, sur l'initiative du Conseil d'Administration, apporter aux présents statuts les modifications dont l'utilité sera reconnue.
Elle peut décider notamment :
L'augmentation du capital social en une ou plusieurs fois, soit par voie d'apport, soit contre espèces, on la réduction du capital social;
La prolongation, la réduction de durée ou la dissolution anticipée de la Société, ou la fusion avec une autre Société;
La eontiniuiioii et laooneiitation de la Société après dinoLutioD, ■oit par le rapport oa rannolation de toate déciaioo de dimiolntH», soit autrement ;
Le transport oa la vente à tons tiers qu'il appartiendra, siiuî que rapport à toute Société de partie ou de renvemble des biens, droits et obligations, tant aeti& que passifs, de la Société.
Les modifications peuvent même porter sur l'objet de la Sodéfcé, mais sans pouvoir le changer complètement ou l'altérer dans son essence.
Dans ces divers caa^ l'Assemblée générale est composée oonfbrmément à l'art. 25, mais elle n'est régulièrement constitaée que lorsque les membres la composant représentent la moitié du fonds sociaL
Les résolutions, pour être valaUes, doivent être votées à h msjorité des voix, et être ratifiées par le Gouvernement Lnpérisl Ottoman.
Arts. 44 à 46. [v. LXXIV, arts. 44 à 46.]
Pour la Société du Tombac Signe: Al. Pakoibis, O. Aubotsxao:
TEXTE XCni*.
Tombac. n 1. tt ^ ^
ConTwition «vm le *r^F l^^**'
OoavenieiiHmt Pen»D. »« «P*- »89a.
[traduction officielle.]
Entre le Gouvernement de Sa Migesté Impériale le Shah de Perse, d'une part et la Société du Tombac, concessionnaire dn Monopole de l'importation des tumbékis dans l'Empire Ottoman, d'autre part, il a été convenu et arrêté ce qui est contenu dam les six articles détaillés ci-dessous :
Art. 1^. Le Gouvernement Persan retirera les protestatiou adressées à la S. Porte par son Ambassadeur à Constantinople sa sujet du Monopole du Tombac dans l'Empire Ottoman. La Société de son côté s'engsge à donner pour ses achats de tombac en Pose la préférence, à prix égal, aux commerçants perssns. Tous les achats de la Société en Perse seront faits par des svgets musulmans persans, mais la Société sera libre, pour être certaine de la surveilLmce de ses affidres, de désigner de sa part la personne qu'elle jugera convenable.
Art. 2. Pendant la durée du Monopole le Gouvernement Persan prêtera l'appui nécessaire à la Société et n'agira pas contre ses intérêts. La Société devra aussi avec justice et équité agir envers les sujets du Gouvernement Persan et tout différend
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poQTant surgir entre la Sooiété et les Bigets persane sera traité aveo justice et équité par les fonctionnaires du OouTemement.
Art. 3. La Sooiété ne pourra en aucun temps et sous aucun prétexte, rédamer aucune perte ni indemnité au Qouyemement Persan.
Art. 4. Pendant la durée du Monopole, qui est de 35 ans, le QouTemement Persan n'augmentera pas le droit de 5% de douane sur les tombacs exportés en Turquie par les agents de la Société, et les douaniers de l'intérieur et des frontières n'exigeront pas, dans l'ensemble de leurs perceptions, à titre de droit de douane, rien en sus de 5%. Toutefois l'impôt intérieur sur les tombacs et les diverses modifications que le Gouvernement Persan voudrait y apporter dans l'avenir, restent exclus de cette conven* tion, qui ne concerne que les droits de douane. La Société se ebarge aussi de &ire mettre le plomb et le caobet à son tombac aux frontières de la Perse et non à l'intérieur du pays.
Art. 6, La SoeiM payera au Ocuvemêmênt Fersan, pendami les 25 ofw, dwrêô du Monopole de ladUe SoeUtê^ îea annwUée mUvaniee:
Fendant les troie premièree annéee la eomme de Xi3,50O par an; pendant Ue eix annèee euivanieê la eomene anmteOe de jCi5,ooo ei pendant lee 16 annéee reeUmtee la eomene annueUe de £20,000.
Lee anmnUée eirdeeeue eommeneeroni à courir du 4 avrtZ 1892.
Lee payemente euedUe eeront ^êduêe d*avanoe et par eemeetriaUtêe le 4 aiirû et le 4 octobre de ehaque année par la Sooiété à ConetanHnopU ou à Londree, au choix et à tordre du Gouvernement Ferean Q).
Art. 6. Cette Convention a été écrite en penan et fidèlement traduite en français, maïs on se conformera au texte persan, qui fidt £>i.
Signature du Sadr Azam. Signé: J. Obnbtxzh.
TEXTE XCin«
Tombac.
Annexé à la Convention avec le 25 avr. 1895. Gkmvemement Persan (XCm").
[texte officiel.]
Art. !•'. La Société du Tombac pourra fiûre effectuer ses achats de tumbékis par ses propres agents.
Art. 2. Le Gouvernement Lnpérial promet à la Société qu'elle pourra toujours acheter en Perse, la quantité de tombac qui lui est nécessaire.
O Abrogé par l'art. 4, XOUI*.
Art. 8. En oas de formation d'une Bégie des tnmbéku en Perse, le Gonyemement i^engage à donner la préférsnoe et l'option à ladite Société, à conditions égales.
Art. 4. La Société payera an GoaTemement Impérial pendant la durée de son Monopole en Turquie une taxe de lo paras or (o'est-à-dire un quart de piastre) par kilo jusqu'à concurrenoe de 2,000,000 de kilos et 15 paras or par kilo au-dessus de 2,000,000 de kilos. Cette taxe sera calculée à la fin de chaque année sur tous les tumbékis persans importés en Turquie par la Société du Tombac, d'aprte les Uttos de cette dernière et les statistiques officielles du Gbuvemement Ottoman. Le GouTemement conaerte le droit d'établir tout autre moyen de contrôle par l'entreniise de son Ambassadeur à Gonstantinople.
L'année commence à partir de la date de la signature de la présente conyention.
Art 6. La Société payera d'avance au commencement de chaque année une somme de XT6000 (six nulle livres turques), à la fin de l'année le compte sera établi, la balance en &Tenr du Oouyemement sera payée immédiatement par la Société, la balance en faveur de cette dernière sera déduite des JST6000 à payer pour l'année suivante.
Art. 6. A partir de la prochaine récolte de tombac les impôts intérieurs sur le tombac n'excéderont jamais 4 krans (quatre kians) par sac.
Art. 7. Le Gouvernement Impérial nommera un commissaire qui sera chargé d'aplanir toutes les difficultés. Ses appointements seront fixés et payés par la Société.
Art. 8. En cas de contestation le différend sera soumis à l'arbitrage de la Légation de France.
Art. 9. Le texte français fera foi.
Signe : C. Gsavimsak.
Autographe du Shah.
Signature du Sadr Azam.
TITRE XCTV
PERCEPTION DES IMPÔTS
TEXTE XCTF.
Perception des arriéiés, ^ ^^" ^ '3i8. JMam.
avi. <ffidel pïm^ 3» août 190a **^
A l'ocoamon da as^^ annivenaire de Tayènement Impérial, pour graver profondément cet heureux événement dans les coBurs de ses sujets fidèles et pour les oonvamcre de sa haute clémence, Sa Majesté Impériale a daigné accorder la remise au peuple d'une partie des arriérés dus au fisc. Par conséquent, laissant intacts les arriérés d'une date postérieure à Tannée 1 300, remise entière et définitive est faite des arriérés dus au fisc accumulés jusqu'à la fin de Tannée 1299, dont le montant total est estimé à £Ti 1,37 1,000 dans le budget du Ministère des Finances et qui» en génénJ, sont dus par des sujets ottomans indigents dignes de la démence Impériale.
Le Ministère des finances et les Yalis devront clore ces comptes ; si des personnes ayant des dettes provenant de llmpôt d'exonération nulitaire, de l'affermage des dîmes, de cautionnements et autres contrats ou obligations personnelles, ont en même temps des créances sur le Qouvemement, leurs créances et leurs dettes seront compensées et si elles restent débitrices d'un solde, il leur en sera fait remise.
Comme le but sincère de cette mesure est d'évoquer en £ftveur de Notre Sultan les prières de tous ses sujets et en particulier de ses sigets pauvres, les habitants de Constantinople seront admis à la jouissance de ce bien&it et les maisons habitées par les propriétaires ainsi que les terrains non productifs, à l'exclusion des immeubles de rapport, seront exemptés des arriérés accumulés avant la fin de Tannée 1299.
Cette décision a été rendue par le Conseil des Ministres, sanctionnée par Iradé, et communiquée au Ministère des Finances.
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TEXTE XdV».
Perception des impôts, 8 ZîlhL 1319. McmUmgr OrimUtd àm règlement. 17 m^n 190a. ao^ 21, 22 mai 1902.
Âhrogeani Uê règlem6ni$ deê:
i«r Chah, 1311.
28 Sedj. 13 10. Lah.-^Eav», vol. III, p. 259.
i*' Chab, 1304. Lah.'i'Kav.9 vci. I, p. 624.
19 MauJi 1304. Lah.'ùEav.,tfoLI,pp. 188 et 201; KodL,p.2S»^
25 ZUka. 1296. Dugt^ vol. IV, p. 283 ; Kod., p. 3789.
Chapitbk I«r.
Diepontions généraleB.
[tradootioa non garantie.]
Art. 1^. Sont perçues d'après les presoriptions de la présente loi les contribations directes, soit :
10 L'impôt immobilier ; 20 L'impôt foncier ;
30 L'impôt dntemettasnr les esnafs indigènes et les étrangen; 40 La taxe d'exonération militaire de la population nonmnsnlmane ;
50 La surtaxe militaire sur ces quatre contributions ; 60 La surtaxe pour frais des écritures du fisc ; 70 La part du méarif sur l'impôt immobilier ; 80 Les arriérés des années précédentes de ces impôts. Art. 2. La perception des contributions ci-haut se fait exclnsiTement d'après les prescriptions de la présente loL Elle est confiée aux organes prescrits dtms cette loi.
Art. 3. Lm organes de la perception sont les receveurs, à pied et à cheval, qui seront nommés dans chaque kaza, selon son étendue et le montant des impôts. Les fonctions de receveur en chef sont remplies dans les kaaâas par le plus habile des receveurs.
B y a pour chaque kaza, selon son étendue, un ou deux inspecteurs des recouvrements. Il 7 a en outre, pour la comptabilité des recouvrements, deux secrétaires dans les che&^lieux des vilayets et un dans ceux des san^jaks, ces secrétaires étant pris parmi le personnel existant des bureaux du fisc
Le rayon de chaque receveur à pied ou à cheval ne peut dépasser 750 maisons pour ftliyrt^w.
Les inspecteurs sont chargés d'inspecter tous les rayons des receveurs du kaza. Us sont transférés tous les ans.
Art. 4. Les inspecteurs des recouvrements sont nommés parmi
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les penonnes capables et bonnètes» par déoision de la ooromisBion pour les reooavrements du vilayet, sur la proposition des defterdars et avec Tapprobation da Ministère des Finances.
Les receTenrs sont cboisîs par les oommissionB poor les leeou- Trements des kasas. Ils doivent savoir assea de comptabilité pour tenir on livre ; être âgés de ao ans an minimum et 45 ans au maTÎTnum ; n'avoir pas été condamnés pour crime ou délit ; n'avoir pas été mis en jugement à cause de leurs fonctions publiques. Leur moralité doit être attestée par le Conseil administratif dont ils relèvent. Dans le cas où les valis ou les mutessari& constateront que les receveurs cboisis ne possèdent pas les qualités requises» ils retourneront le dossier de ce cboiz à la commission des recouvre* ments et celle-ci aura à choisir d'autres receveurs.
La connaissance d*une des langues du pays, en dehors de la langue officielle, donne, de droit, la préférence pour le choix des receveurs.
Art. 6. Les receveurs auront un tant pour cent sur les sommes qu'ils perçoivent.
Ce sont les Conseils administratifs des vilayets qui décident et notifient au ICinistère des Finances le nombre de rayons de recouvrement en lesquels est divisé chaque vilayet selon son étendue et le montant des impôts ; le chi£fre des receveurs ; le tantième 5 à 8 % attribué à chaque receveur afin qu'il puisse avoir» selon Timportance de l'endroit, de Ps. 300 à Ps. 400 par mois.
Le Ministère des Finances prendra une décision définitive sur ces points après avoir consulté la S. Porte.
▲rt. 6. Les receveurs seront sous les ordres du plus grand fimctionnaire du fisc de la localité. Us ne s'occuperont d'aucune autre tâche que des contributions énumérées ci-haut.
Art. 7. Les receveurs donneront, selon le montant des impôts de leur rayon, une garantie de Ps. 10,000 à Ps. 30,000 et les inspecteurs une garantie de Ps. 15,000.
Art. 8. Il y aura une commission ainsi composée :
Pour les vilayets, le defterdar comme président, un membre du Conseil administratif et un membre du Conseil municipal.
Pour les sandjaks, le mouhassébédji, président, un membre du Conseil administratif et un membre du Conseil municipaL
Pour les kazas, le mal-mudiri, président, un membre du Conseil administratif et un membre du Conseil municipaL
La Commission comprendra aussi les receveurs en chef.
Cette Commission siégera deux fois par semaine, au minimum, s'occupent exclusivement des aflfaires de recouvrement.
Art. 9. Il est expressément interdit aux gendarmes de se mêler des a&ires de recouvrements d'impôts. Seulement an besoin, et sur la demande des commissions, des gendarmes et, si c'est nécessaire^ des offioien de la gendarmerie accompagneront lea receveurs.
Les penonnee qui ne donnent pas suite aux citationB notifiées par les reoeveurs aux débiteurs sont traduites devant les commissions par rintermédiaire de la gendarmerie et de la police.
Art. 10. Les paysans indiqueront un logement aux recereurs et aux inspecteurs des reoouTrements pendant la durée de Imr séjour dans les villages. Seulement ceux-d sont tenus de payer, à ceux qui le leur auront fourni, tout ce qu'eux-mêmes et lênn bètes auront mangé. Les délinquants sont punis d'i^rèa les dispositions de l'art 1 1 1 du Gode pénaL
Art. 11. Des uniformes confectionnés avec des étoffes du pays et dont le montant sera retenu en plusieurs versements sur leiûs appointements seront donnés aux receveurs et aux inspeeteura.
Les uniformes des receveurs porteront sur le col le numéro d'inscription de ceux-ci dans la Uste du personnel des recouvrements. Ce même numéro se trouvera sur la sacoche que ks receveurs porteront pour y mettre l'argent et leurs papiers.
Art. 12. Les receveurs à pied sont chargés des perceptions dans les villes et les receveurs à cheval de celles dans les villages.
Art. 13. Des receveurs à pied sont aussi nommés pour les villages de plus de 500 maisons et pour deux ou trois villages voisins de plus de 750 maisons en tout.
Art. 14. Dans les villages dont le recensement n'a pas encore eu lieu, les opérations de recouvrement sont fûtes d'après l'ancien système et selon les us et coutumes du pays.
Art. 15. Tout le personnel du service du recouvrement des impôts a droit à la retraite.
Art. 16. L'ensemble des affaires du recouvrement et l'application de la présente loi sont confiés à une administration responsable, siégeant au Ministère des Finances.
Chaptesb il
Attributions générales.
Art* 17. Les receveurs ne peuvent encaisser aucune autre recette en dehors des contributions énoncées dans l'art, i^.
Art. 18. Les inspecteurs inscrivent la date de l'inspection et apposent leur signature sur les livres des receveurs qu'ils inspectent. Un inspecteur peut aussi, s'il le juge nécessaire pour une cause quelconque, reviser les opérations de l'époque précédemment consolée par un autre inspecteur.
Art. 19. Toutes les fois qu'ils visiteront un village, les inspecteurs examinent sérieusement les tezkérés, les livres des recettes et les autres pièces. Us soumettent à un interrogatoire les receveurs qu'ils jugeraient nécessaires d'interroger. Ils relèvent de leurs fonctions les prévaricateurs et ceux qui auront osé en-
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caisaer denx foia le même impôt ou perceroir en plus que la somme légale. Hb sont tenus d'en aviser immédiatement le fonctionnaire du fisc le plus élevé en grade dans le ksza.
Art. 20. Chaque semaine, les receveurs à pied dans les villes, et tous les quinze jours les receveurs à cheval dans les villages remettent, par ordre numérique, à la caisse du fisc du kaza dont ils relèvent les encaissements qu'ils auront fiiits. Ils devront mentionner sur les notes accompagnant ces envois les noms des personnes dont ils ont encaissé les sommes avec l'impôt et l'exercice financier auxquels celles-ci se rapportent Mais si les sommes qu'ils auront encaissées dépassent le tiers du montant de leur garantie ils les enverront immédiatement sans attendre la semaine ou les quinze jours.
Art 21. Les receveurs reoevront de la caisse du fisc des récépissés pour l'argent qu'ils envoient en attestation de ce qu'ils ont fidt l'envoi.
Art 22. Les contribuables qui voudront payer leurs contributions directement, en tout ou en partie, à la caisse du fisc, conformément au tezkéré qui leur a été donné, recevront des récépissés qui seront échangés avec ceux des receveurs.
Art 23. Comme les impôts d'un exercice financier dans un rayon de recouvrement auront été encaissés jusqu'à fin février, les receveurs enverront le i*' mars au receveur du chef du kaza un tableau indiquant : les sommes encaissées pour l'impôt du dernier exercice et les arriérés des exercices précédents; les sommes perçues du chef des amendes pour impôts non payés ; les sommes abandonnées; les sommes pour lesquelles il a été procédé à la vente de biens meubles.
L'Administration des recouvrements réunira les tableaux envoyés par tons les receveurs. Elle en constituera au i^ mars de l'année suivante un tableau général pour le kaza qu'elle enverra avec les tableaux des receveurs à la commission des recouvrements du kaza.
Ces tableaux seront examinés et, dans le cas où il aura été constaté que les receveurs ont fait preuve de négligence ou que des irrégularités ont été commises dans les bureaux de comptabilité et du service financier, les prescriptions de la présente loi seront appliquées sans retard aux délinquants. Ce détail sera Jioté au bas du taUeau.
Le bulletin général de toutes ces formalités pour le vilayet sera envoyé jusqu'au i«' septembre au Ministère des Finances.
Art. 24. Les décisions des commissions de recouvrement concernant la vente des biens meubles et immeubles, et celles des Conseils administratLb concernant la contrainte par corps des débiteurs pour impôts, conformément à la présente loi, seront appliquées par les fonctionnaires civils.
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Chapusb m.
Art. 25. Une note (teskéré) sera délivrée à chaque oontribnable énonçant : les détails des biens immobiliers et fonciers qu'il possède dans un village on un quartier avec les taxes de ces propriétés; l'impôt de temettu fixé pour hd; la quotité de la taxe d'exonération militaire pour les non-musulmans; la surtaxe pour les armements militaires; la part contributive du méari^ ainsi que le montant des arriérés de œs contributions s^ y en a.»
Ces teskérés seront libellés comme par le passé, moyennant payement d'un droit d'écriture.
Art. 26. Les teskérés susmentionnés seront préparés un mois avant le commencement de l'année et sont délivrés aux destinataires jusqu'à fin mars au plus taid, par l'entremise des receveurs qui en expliqueront aussi le contenu de vive voix. Les teskérés édts en double, ou ceux se rapportant à des propriétés immobilières ou foncières qui auraient été trsnsftrées au nom d'un tien ne seront pas remis. Ils sont retournés par les receveurs à la sectâon des impôts, aux fins d'une rectification.
Art 27. Des receveurs ne pourront procéder à la pereqition sans être porteurs d'un buUetin, énonçant les noms des contribuables des villagea, villes ou quartiers de leurs rayons et les sommes dues par ceux-ci, et sans avobr affiché une copie de ce bulletin, en guise d'avis dans un endroit convenable du village ou du quartier respectif.
Ces bulletins seront dressés tous les ans avant le mois de nmrs, en double, conformément aux tezkérés énonoés dans l'art. 28, par les sections des impôts des vilayets et des sandjaks, et seront remis aux receveurs qui les signeront. Ceux-ci transcriront dans un livre les noms et tout ce que contiennent ces bulletins. Us porteront les sommes encaissées d'abord dans le livre à souefaes, avec tous les détails et pour chaque espèce d'impôts séparément. Us signeront et rempliront ensuite le récépissé attaché k la souche et remettront ce récépissé au contribuaUe.
Les encaissements inscrits dans ce livre à souche seront portés ensuite, au jour le jour, sur le livre des encaissements.
Art. 28. Les receveurs, les inspecteurs et les secrétaires dea bureaux du fisc travailleront ensemble à préparer les bulletins énoncés à l'art. 30 et Ils devront les préparer à temps.
Art. 29. Les receveurs demanderont d'abord les teakérée des contribuables inscrits dans les bulletins et feront la perception conformément à ces teskérés.
L'impôt immobilier, l'impôt ibnciar et la taxe d'exontottion militaire seront perçus en quatre versements: à la fin des mois d'avril, de juin, de septembre et de novembre.
L'impôt du temettu sur les indigènes en deux versements, aux mois de mars et de septembre.
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L'impôt du iemettn pour les étrangerSy la put oontribatiTe du méarif, la taxe pour frais d'écriture et le montant des 'teskéré-Ioamanié ' en un seul yeraement.
La surtaxe des armements militaires aux dates fixées.
L'argent qui sera payé dans oee délais en plusieurs yersemente sera accepté, comme aussi il sera accepté les payements de plusieurs yersements en une seule fois.
Art 80. L'argent payé par les contribuables qui doivent encore des impôts de l'exercice courant ne peut ôtre calculé, sans leur demande, sur les arriérés des années précédentes.
Art 81. [Comme modifié.]
Un ayertissement, libellé sur le modèle annexé no 3, sera adressé, dix jours après l'expiration de l'écbéance du payement et dans un délai d'une semaine, par les percepteurs aux contribuables qui ne s'acquittent pas aux dates et d'après les yersements fixés des impôts qu'ils doiymit au Gkmyemement.
Ces averlissements seront remis au contribuable en personne ou bien au moukbtar du quartier ou du village qui les signeront et seront affichée à la porte des habitations ou des proprié^hi des dé* biteun. Si, passé une semaine, ceux-ci n'auront pas payé, on ptDcédera, d'après le mode stipulé à l'article suivant, à la vente des fruitf^ cén&ales, bestiaux, mobilier et autres biens meubles du débiteur en quantité suffisante pour acquitter sa dette, excepté :
(a) Le mobilier suffisant, selon la situation du débiteur, à l'administration de sa maison ;
(6) L'outillage des industriels, des artisans; la charrue, les bètes de labour et les instruments aratoires de l'agriculteur; les semences et la part du fisc sur les produits.
Pour ceux qui ne payent pas, d'aprte les versements fixés, l'impôt du temettu, il sera procédé à la fenneture de leurs boutiques, magasins on bureaux; as seront interdits de se servir de leurs cailÉs, voitures, hôtes, etc.
Ils ne pourront reprendre l'exercice de leur métier avant d'avoir payé leur dette.
Aucun délai n'est accordé pour ce payement.
Sont cependant exemptés de cette formalité de fermeture et interdiction les endroits servant à la préparation d'articles de nécessité, tels que les pharmacies et les boulangeries, ainsi que les cûks servant dans quelques endroits à la traversée des fleuves et les voitures et chevaux dont il n'y aurait qu'un ou deux dans une ville.
Art 32. Les biens meubles de ceux qui, même après l'avertissement n'acquitteraient pas leurs impôts, seront vendus, à la demande des receveurs, et cela par Tentremise des Conseils des Anciens dans les villages ; des Conseils de nahié dans les sièges des nahiés et des commissions des encaissements dans les chefs-lieux des kasas.
Art 33. Poar les débiteun qui ne poaiédenient pas de biene meablee» les ConBoilB adminisintifii, sur !& décinon des oommissbna des reconTienieiits procéderont à la vente de leurs propriétés immobilières on foncières. La première mise aux enchères ne derra pas dépasser ai jours et la dernière devra être faite dans les lo jours. La somme dne par les contribuables sera prélevée sur le produit de la vente.
Art. 34. Dans le cas où il n'y aurait pas acheteur pour ks propriétés immobilières ou foncières, mises aux enchères en payexnent d'impôt, le Trésor avancera des arrhes comme acheteur, la valeur de la propriété étant fixée par la commission des recouvrements, seulement la valeur estimée ne devra dépasser la crésnee du Trésor.
Dans le cas où la valeur estimée serait inférieure à la créance du Trésor ou supérieure à la valeur réelle de la propriété, la commission des recouvrements sera responsable de l'indemnisatâoiL Si le débiteur s'acquitte de sa dette dans l'espace d'un an à partir de la date de la déposition des arrhes, sa propriété lui ser» rendue. Les revenus pendant cet intervalle devront revenir au Tréeor.
Art 36. Dans le cas où des contribuables qui ne payent pas leurs dettes après la signification de l'avertissement, ne posséderaient pas de biens meubles ou immeubles apparents, on dans le cas où les receveurs constateraient, sur la foi de documents on de déclarations dignes de foi, que le débiteur possède une fortune en argent, le débiteur sera mis en prison, et cela à la demande des commissions de recouvrements, par décision des Conseils administratifs et sur l'ordre du plus haut fonctionnaire
La durée de l'emprisonnement ne dépassera pas 91 jours. Un débiteur ne sera pas emprisonné deux fois pour la même dette.
La perception des dettes de ceux qui ont complété les 91 jouis d'emprisonnement sera abandonnée à cet état.
Art. 36. Pour l'acquittement des dettes, du chef d'impôts ou de taxe d'exonération militaire des personnes se trouvant ailleurs, on aura recours tout d'abord à leurs propriétés mobilières ou immobilières. S'il ne s'en trouve pas les fonctionnaires financiers, sur avis des receveurs, en avertiront les fonctionnaires financiers de Tendroit où se trouve le débiteur et la dette sera perçue conformément aux dispositions de la présente loL
Art. 37. Les dettes pour impôts ou pour taxe d'exonération militaire des fonctionnaires rétribués seront réglées sur les arriérés de leurs appointements et s'ils n'en ont pas on opérera une saisie du quart de leurs appointements.
PEBCEPnON DES IMPÔTS 278
Chapitrx IV.
BéeompenBes et pénalités.
Art. 38* Une bonifioation de s % aéra accordée à ceux qui acquitteront leurs impôts d'nn exercice jusqu'à la fin du mois de mai de Tannée reepectiTc.
Art. 39. Les recereurs qui feront preuye de négligence dans la perception des impôts seront avertis et réprimandés trois fois. Â la quatrième réprimande, ils seront destitués sur une décision des commissions de recouyrement. Hais ces formalités devront s'opérer du commencement de l'année jusqu'à la fin du mois de février.
Si à la fin de l'année les recettes sont au-dessous de 8o % et si les encaissements fidts ne sont pas de lo % au moins en plus de la moyenne des trois dernières années, le receveur, qu'il ait reçu ou non un avertissement, sera suspendu pour un an.
Art. 40. Les fonctionnaires du fisc (mal méémourou) qui ne demandent pas, par takrir adressé à la commission des recouvrements, la destitution d'un receveur qui a été trois fois réprimandé on qui a été reconnu fiiutif dans l'exercice de ses fonctions et les présidents de ces commissions qui ne présentent pas à la commission ces takrirs afin d'être lus à la première séance ou qui ajournent la prise de décision seront la première fois réprimandés^ la seconde fois ils seront condamnés à une amende égale à un mois de leurs appointements ; et la troisième fois ils seront destitués.
Art. 41. Si les détournements des receveurs se rapportent à une époque antérieure de deux mois à la date de la découverte de l'abus, les contrôleurs seront tenus coi^jointement responsables aveo les receveurs.
Si les détournements en question s'étendent à une époque antérieure de ^quatre mois, les chefs du service du fisc du sandjak seront passibles de la môme peine que les receveurs, et si les détournements s'étendent à une époque antérieure de six mois, le cbef du service du fisc du vilayet sera également sonmis à la peine.
Art. 42. Les receveurs qui commettraient un détournement on les fi>nctionnaires qui permettraient ces détournements seront punis d'après les dispositions de la loi pénale.
Art. 43. Dans le cas où les eecrétaires et les fonctionnaires du fisc chargés de préparer les bulletins qui seront donnés aux receveurs ainsi que les tezkérés destinés aux contribuables, ou les receveurs et les contrôleurs, tenus de seconder les premiers, n'auraient pas préparé ces pièces jusqu'à fin février, ils perdront quinze jours de leurs appointements. Et s'ils ne les finissent pas jusqu'au 15 mars suivant ils seront destitués.
Art 44. Les efiiEiçages et grattages dans toutes les pièces et registres des receveurs ne seront pas permis. En cas d'erreur, on raturera et on corrigera au-dessus d'une écriture lisible. Tous registres et pièces seront écrits aveo une encre indélébile.
i-askéri^ et assis à raison de Ps. 5000 par 180 habitants; o'est-à-dixe qne la somme à payer par un eonaerit mnsiilman pour s'exonérer du servioe équivalant à Ps. 5000, on imposait oette somme au dûfire moyen de contribuables capables de fournir un conscrit par an; en 1305 cet impdt a été aggrave par la réduction du chiffi:e moyen d'habitants mâles à 135 au lieu de 180 (v. art. i* du XCV*).
Les femmes, les enfants, les vieillards et le clergé ont toujours été exemptés de cet impôt, ainsi d'ailleurs que les provinces privilégiées et la Capitale; des arrangements spéciaux sont faits dans les provinces où il n'existe pas de recensement (v. art. 17 du XCV^).
Les recettes, qui étaient de £T400,ooo en 1850 et de £T45o,ooo en 1880 sont aujourd'hui évaluées au double de ce chiffre. Le produit réalisé est pourtant beaucoup moindre, en conséquence des déplacements des contribuables que e développement des voies de communication rend de plus en plus fréquents.
TEXTE XCV^
Impôt d'exonération 4 Gfaab. 131 a. Lah.-i-Eav., voL II,
militaire, décision. 31 janv. 1895. p. 347 (toic).
Chasitbe I^.
Dispositions générales.
Art l*'. Un impôt d'exonération militaire sera perçu des sujets non-innsulmans, à raison de Ps. 5000 par 135 personnes mâles, en les considérant comme représentant on conscrit (^).
Art. 2. Sont exemptés de cet impôt les sujets ottomans nonmusulmans qui se trouyent aux écoles militaires (*) comme professeurs ou élèves, ainsi que ceux qui se trouvent dans le service militaire actif on qui en sont sortis avec un certificat de service ; de même sont exemptés proTisoirement ceux qui se trouvent au service de la police comme agents de police ou comme gendarmes pour la période de leur service.
(}) Un musalman qui veut s'exonérer du senrioe militaire doit iMiyer Pk. 5000 (Bédel-nakdi) ; 135 habitants sont considéras comme foorniasant en moyenne un conscrit par an. [Cf. XL^ par. 14.] O 'Et médieales' (dédsion publiée le a6 mai ZS98).
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Art. 3. L'impôt d'exonération militaire est perçu par Commnnauté; la Communauté en £ut la répartition et chaque contribuable est responsable de la part qui lui est attribuée; pour cette répartition, les contribuables sont divisés en classes jusqu'au nombre de quatre.
Art. 4. Seront exclues de l'assiette de Timpôt les personnes Âgées de moins de 15 ou de plus de f5 ans('), les ecdénastiques» les indigents et ceux qui sont privés de moyens de subsistance ; la part qui leur reyiendrait sera à la charge des autres contribuables.
Chavitu il
Mode de répartition.
Art. 5. Les trésoriers (Mal-méémourou) s'adresseront par écrit aux registres de recensement et des bureaux d'impôts, et une liste officielle sera dressée indiquant le nombre des sujets non-musulmans par quartier et par village; ensuite sera rédigé un bordereau indiquant le montant total à payer par chaque quartier ou village, calculé conformément à l'art, i^ sur la base de Ps. 5000 par 135 habitants considérés comme un conscrit. Ce bordereau sera envoyé un mois avant le commencement de l'année financière par les autorités locales au Chef religieux de chaque Communauté non-musulmane du quartier ou du village.
Art 6. Le Chef religieux, après réception du bordereau, commencera à dresser lui-même une liste indiquant le nombre et les noms des eontribuables inscrits dans les registres de la Communauté soumise à son autorité; il indiquera ceux qui sont exclus en vertu de l'art. 4 en ajoutant à leurs noms les motifs de leur exclusion. H inscrira en même temps la somme à payer par chaque contribuable, somme qui sera déterminée et répartie par la Communauté elle-même sur la base des classes mentionnées à l'art. 3. Une copie de cette liste sera affichée aux portes des lieux de réunion religieux pour en avertir les membres de la Communauté, et une autre copie signée sera remise aux autorités.
Art. 7. Ceux qui prétendraient avoir été assigettis à l'impôt contrairement à l'art. 4, ou avoir été inscrits pour une somme excessive par le Chef religieux, doivent s'adresser officiellement aux autorités dans un délai de quinze jours à partir de l'affichage de la liste.
Les plaintes de cette nature seront examinées par le Gouvernement, qui fera décider ces contestations par le Chef religieux dans le délai d'un mois à partir de la date de la plainte.
Les parts des contribuables absents ayant droit à Texemption en
(^ Un ordre Tézlrlel du 93 Djem. II laça (Dast, vol. IV, pp. 407*31) a étendu la période pendant laquelle les non-musolmant sont aisigettu à la taxe (préeédemment de ao à 40 ans) en la portant à partir de 15 jusqu'à 75 ans.
▼erta de l'art. 4, dont la répartition a eu liea par définit, ainâ qae les parte qui aeront considérées comme exoeflsiyeB par les antoritéa, pourront être perçues des antres oontribuables de la même Gom* munauté à tonte époque, selon les années auxquelles ces parts remontent.
Dans le cas où des personnes auraient été illégalement omises dans la liste, la part qui leur incomberait depuis leur naissance jusqu'au jour où leur existence a été reconnue sera ajoutée au montant à perocToir pour Tannée suiyante du village ou du quartier auquel la personne appartient.
Art. 8. La liste officielle sera remise par le Chef religieux au trésorier, qui la contrôlera avec les registres du recensement et avec ceux des bureaux d'impôts. Le résultat de ce contrôle sera aoumis par écrit au Oonseil d'Administration qui rexaminera aussi ; en cas de divergence entre la liste officielle et les registres, le Conseil les corrigera, et la liste du Chef religieux sera consenée dans le boieau du IMsorier (Mal-kalémi).
Il sera dressé une Note des redeyances pour le montant à pme- Toîr de chaque Communauté conformément à la liste précitée; cette note sera remise au Chef religieux et le montant total ssra porté sur les masbatas de perception remis aux percepteurs.
Le montant total à payer pour chaque kasa du chef de l'impôt d'exonération militaire sera indiqué sur la liste corrigée relative à Tassiette des impôts foncier et de l'industrie (temettu) qui sers envoyée au chef-lieu du sandjslc
Art. 9. Gomme il a été indiqué à l'artide précédent, les listes corrigées envoyées par les kaeas seront contrôlées avec les registres des bureaux de recensement et des bureaux d'impôts, et en cas de divergences, la ccrrection nécessaire sera faite ; le total indiqué sur la liste du chef de l'impôt d'exonération militaire sera inscrit dans le registre ad hoe ; les listes corrigées de tous les kasas y oompris celle du chef-lieu du sandjak seront réunies et le total général de l'impôt à percevoir dans le eao^jak sera communiqué au chef-lieu du vilayet.
Art. 10. Les listes envoyées par les san^jaks seront oontrôlées au chef-lieu du vilayet, en suivant les formalités indiquées à l'art 9, et une liste drossée au chef-lieu du vilayet sera envoyée an Malié comme document justificatif.
Art. 11. Le montant de l'impôt à attribuer à chaque quartier ou village sera échelonné en quatre payements à verser du i«r man au 31 décembre, à des dates fixées peur le Oonseil d'Administration conformément aux conditions locales et notifiées sur les masbatas de répartition.
Art. 12. S'il est prouvé qu'une personne n'a pas été inscrite, par suite d'une omission passible des peines indiquées à l'art. 35 (*)
(*) La loi oontenant l'art. 35 en question a été remplacée par la loi de 1390 (▼.XXXIY^, vol. II, p. 249} dont Part. 70 contient des dispositions similaiies.
SURTAXE MILITAIRE
de la Im de l'état-civil, l'uitenr da délit subir» les pénalités en qiiestKm, et la personne soustraite à l'impôt payera le double de rimp6t dont elle était redevable d'après la répartition proportionnelle établie. Si la personne soustraite est incapable de payer, la double taxe sera perçue des ChefiB de la Communauté responsables de l'exactitude du reoMisement.
Chafitbb m. Mode de perception.
Les arts. 13, 14, 15 et 16 déterminaient la perception par l'intermédiaire des Chefis religieux; mais les agents du fisc ont été chargés dernièrement de la perception de l'impôt, tout en laissant la répartition aux Cfaefii religieux. (▼. XCIV, arts, i^' et 29.)
Art. 17. Dans les localités où le recensement n'a pas encore eu lieu, la quotité de l'impôt d'exonération militaire est fixée d'après le système local suivi ab antique; mais sa distribution et sa perception sont réglées par la présente décision (*).
Art. 18. Le Ministère des Finances est chargé de l'exécution de cette décision.
TEXTE XCV«
Surtaxe militaire Date de publication
(Te4jizat-i-askérié), 7 avr. 1900. dans les
règlanent. joamaux turcs.
[pas accepté par les Missions (^).]
[traduction non garantie.]
Une communication officielle a déjà porté à la connaissance du public qu'une surtaxe (centimes additionnels) de 6 % serait perçue sur le total des contributions directes.
La perception de cet impôt sera faite, dans la Capitale et dans les provinces, d'après le règlement suivant notifié par circulaire ministérielle à toutes les autorités de l'Empire:
Art. 1^. D'ordre impérial, le Gouvernement décide de percevoir, à partir du i^ mars de Tannée financière 131 6 et jusqu'à ce que les besoins soient couverts, à titre de taxe pour les dépenses militaires, une surtaxe sur les contributions payées annuellement par les contribuables.
O Les localités en question sont lenvilayets de Tripoli-de-Barbaxie, du
a xiuie ae saixaxe s i impov loucier, eu verra ae ib loi ae oei. ^t. jl^*.; Les scgeta étrangers en général le payent comme surtaxe aux autres impeta Boua protêt, les Miaaiona n'ayant pas accepté son application générale à leurs retaortiaaants (note veib. à la S. P., 15 juin 1903).
Alt. 2. Cette taxe sera perçue d'aprèB la proportion de Ps. 6 pour Fb. ioo, sur le total originel de la taxe snr lee montcniB (aghnam), sur les chèvres et les chameaux, de la dime des impôta immobilier et foncier, de la taxe du temetta et des antres impôts ainsi que de la taxe d'exonération militaire (bédel-i-askérîé), payés par les contribuables de tous les vilayets de l'JSmpire, sauf quelques vilayets privilégiés (").
Les parts du méara et du ménafi, perçues sur la dime et rimp6t immobâier, n'entreront pas dans le total de ces impôts C).
Le produit de cette taxe sera affecté exclusivement aux dépenses militaires.
Art. 3. Cette taxe sera aussi peiçue à Constantinople et dans les kazas qui en relèvent.
Art. 4. Cette taxe ne sera pas payée par les personnea qui ne sont assujetties à aucune contribution à TÉtat.
Art. 5. La taxe sera payée séparément, comme la part du méarif et du ménafi, contre un récépissé imprimé non assiyetti au timbre fixe ou proportionneL Les récépissés seront délivrés gratuitement sana aucun frais pour papier ou autre.
Art. 6. La première moitié de cette taxe sera perçue ions les ans en avril et en mai, et le reste en octobre et en novembre.
Art. 7. Le produit de la surtaxe sera versé aux succursales de la Banque agricole. Là où la Banque agricole n'a pas de Buccur^ sale, la surtaxe sera versée à la Banque impériale oûomane on aux caisses douanières.
Dans les localités où il n'y aurait ni de succursale de la Banque impériale ottomane ni de direction douanière, le produit de ces taxes sera envoyé au Malié par lettre de change de bonne maison à courte échéance, ou bien par group postal, comme cela se pratique pour les autres envois d'argent du trésor. L'envoi de ces sommes devra être indépendant des autres envois d'argent.
Art. 8. Les sonmies remises au Malié seront versées sans retard et totalement, sans aucune retenue, à la Banque impériale ottomane, qui les passera à un compte spécial pour ces versementa
Art 9. Dans le cas d'un prélèvement pour faire face aux dépenses auxquelles le produit de la taxe est destiné, le Ministère des Finances fera une demande par teskéré au département compétent. Les suites que ce teskéré comporte seront l'objet d'un Lradé impérial. Tout prélèvement qui serait fait contrairement à ces dii^sitions et sans lradé spécial comporte une responsabilité.
O Par oontdqaent. la sortaze de 6 % est perooe sur une dime de ii^ %, soit une dime de xo % avec une surtaxe de ^ % igoutée en 1897 (Cire, da Min. de l'Intérieur, oct. 1900).
(') Les impôts forestiers, les quatre impôts municipaux attribués au flso en X300, idnsi que le droit de Ps. 50 sur les tentes des nomades ne sont pas Bounns à la surtaxe (Journaux toros, 95 mai 1900) ni les revenus des Yakoufs (Journaux tnros, 7 sept. 1900).
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Art 10. Le Ministère des Finances remettra à la S. Porte pour être présenté à S. M. I. le Sultan, un relevé du compte énonçant les sommes déposées à la Banque impériale ottomane, dans Tespace d'un au, les sommes prélevées pour les dépenses auxquelles la taxe est affectée, et le solde restant en dépôt à la Banque impériale ottomane.
Art. 11. n est essentiel d'apporter une extrême attention à la perception de cette taxe, afin que rien ne reste en souffrance. Les autorités ne devront en aucun cas toucher aux recettes provenant de cette taxe. Les fonctionnaires qui feraient, à cet égard, preuve de négligence, en seront tenus responsables. Ceux qui dépenseraient ou détourneraient une somme quelconque provenant de cette taxe, seront tenus de rembourser le double plus les intérêts et seront passibles des peines que comporte le cas.
Art 12. Les écritures concernant la fixation et la perception de la taxe en question seront tenues par les bureaux fiscaux de chaque localité. Au moié de juin et de décembre, les bureaux fiscaux remettront au chef-lieu du san^jak un relevé des comptes de la perception vus et approuvés par le Conseil d'Administration dukaza.
Ces comptes, réunis en un seul, vu et approuvé par le Conseil d'Administration du san^jak, seront réunis au siège du vilayet Enfin, le relevé général des comptes, vu et approuvé par le Conseil d'Administration des vilayets, sera accompagné d'un teskéré spécial, remis an Uinistère des Finances.
Art 13. Dans le cas où il y aurait négligence pour l'envoi de ces comptes deux fois par an, les fonctionnaires compétents seront tenus solidairement responsables, conformément aux dispositions de l'art. II.
Art. 14. n ne sera perçu des contribuables rien en sus de la taxe de 6 %• La fixation de celle-ci pour chaque contribuable sera fidte d'après le principe d'une équité parfaite. Ceux qui contreviendraient à ce principe seront passibles de peines sévères.
Art 15. Les fonctionnaires du ressort civil et ceux du ressort financier sont tenus d'appliquer les dispositions précédentes conformément aux hautes volontés du souverain.
Le Ministère des Finances est chargé de mettre à exécution ces instructions.
TITHE XCVI
Les mazbatas déUvréspourafiaiiw privées
par les autres Départements . « . .
Divers.
10. Chacune des citations qui seront envoyées par les Tribunaux civils, ceux du Chéri et du Commerce pour les procès dépassant Fs. 1000
d« Pk. zoo.
Pb.
(}) Les sujets étrangers payent cette surtaxe sous protêt, les ayant demandé (note verb. id. 13 mars 1903) que son application à leun ressortissants fût suspendue en se réeenrant de réclamer le tembounement des sommes perçnes à ce titre.
Brevets et Firmans de Qrades
Hiérarchie criile:
Jusqu'au Mutémalz
Oula a>°^ olasse et Mirimiran ....
Oula i** classe et Boumélie Beylerbéji . .
Bala
Véair
Hiérarchie religieuse :
Grade de Makhrec^ et Biladi Hamsé . .
Grade de Haréméin
Grade de Stamboul
Grade de Gazaskérat d'AnatoIie et de Roumélie
Hiérarchie militaire :
Lieutenaui^Colonel et Colonel ....
• Général de Brigade
(Général de Division
Maréchal
Les permis d'exploitation de carrières
aoo
aoo
aoo
ao
Paras.
ao
O Sont exemptés de oe droit les soldats, les gendarmes, les agents de polioe, les eommissaires de iwlice de 3"* classe et les officiers des troupes Impériales Jusqu'au grade de commandant.
i8. Les permis pour livres et oaTtages imprimés
19. Les permis des fabriques et usines à créer par autorisation officielle
ao. Lors de la délivrance des Firmans Impériaux relatifs aox concessions de mines» il sera perçu, pour une seule fois et suivant l'étendue et la richesse de la mine, une somme de £Tioo et XT150
Pft.
lOOOO
TITRE XCVn^ Dboit sur l'Indubtbie (Temettu)
Cet impdt eréé en 1873 devait être prâevé but lee bënéfioes prëBurnëB annuels des commerçants et indastriels. Il a étë étendu ensuite aux appointements des employés, aux administrations, banqueSi etc., et aux salaires des journaliers, malgré les protestations de ces contribuables que le texte de la loi ne justifiait pas une telle extension, et enfin aux cultivateurs. H est aussi devenu pendant quelque temps d'application générale, et seuls les étrangers et les habitants de la Capitale en sont restés constanmient exemptésu
En 1891 une réduction de 1 71 avait été accordée aux employés des classes précitées ; en 1896 les classes agricoles de la Boumélie en ont été libérées, et Tannée suivante celles de TAnatolie.
L'absence d'une législation déterminée sur l'assiette de l'impôt, l'irr^rularité de sa perception et l'impopularité provoquée par le fait qu'aucun minimum de revenu n'est exempté, que la base de l'évaluation est le salaire quotidien et non le salaire moyen annuel, sont les raisons qui ont contribué à rendre cet impôt l'un des moins satisfaisants tant pour la proportion du revenu réalisé, soit environ £Taoo,ooo sur la valeur estimée qui était de £Tqoofioo en 1889, que par le mécontentement qu'il provoque du côté du contribuable.
Son remplacement par un droit de patente d'une application générale a été provisoirement abandonné par suite des difficultés soulevées par les Missions (v. XCVII'), et le temettu est encore perçu dans les conditions établies a& ataiquo (v. XCVJS} et XCVDP).
TITEE XCVIP Loi DBS 'Patentes'
Une loi fut formulée en 1888 pour donner auite à Tari. 8, section 4 du Décret de Mouharrem, qui attribue à la Dette * l'excédent des revenus qui devra résulter de TapplicatLon générale de la loi sur les patentes comparativement aux recettes actuelles de l'impôt de Temettu/ et pour établir un impôt général sur les revenus du commerce et de l'indostrie (^). L'impossibilité de l'imposer aux seuls sujets ottomans a rendu nécessaire le consentement des Missions à son application à leurs ressortissants. Pour mieux Tobtenir, on avait inséré dans le projet un Article premier ainsi conçu : ' D est accordé à tous les habitants de l'Empire, sans ancnne réserve, le libre exercice des industries de toute nature, des métiers faisant partie ou non des corporations, et de tontes les professions générales quelconques,' concession importante attendu que l'exercice des métiers réservés aux corporations est interdit aux étrangers qui n'ont pas non plus le droit de devenir membres des corporations (loi des esnafs).
Sur cette base, les n^otiations s'ouvraient avec les Missions qui formulaient leurs réserves à l'acoeptaUon de la loi dans la réunion des drogmans du 8 mai 1883. La Belgique, les États-Unis, la Grèce, la Hollande, la Suëde et la Boumanie subordonnaient leur adhésion à l'acceptation par toutes les Puissances ; l'Angleterre désirait que la perception de l'impôt fut placée sous le contrôle de l'Administration de la Dette; l'Italie et l'Espagne demandaient la publication préalable du Règlement prévu par YaiL 17 ainsi que la revision triennale ; l'Autriche-Hongrie
(^) Loi du IX févr. 1303 (Lah.-i-KaT., vol. III, p. 049) et règlement du 3 avr. 1305 (LAh.-i-KAT., toI. III, p. 395) abrogeant la loi da 3 Re4j. 1996 (Doit, YoL IV, pp. 390-4x5 ; Kod.9 p. 381a).
LOI DES PATENTES
les mêmes r^rves soas simple forme de desideratum ; la Russie subordomiait son adhésion à l'abolition des oorporations (esnafs) et à la reconnaissance du principe de compétence de la juridiction consulaire dans Fespëce ; la Perse se ralliait aux réserves des quatre dernières Puissances ; l'Allemagne à celles de toutes ; la France résumait les siennes, qui étaient d'une portée analogue dans une Note en date du i6 novembre 1883.
L'Angleterre ayant abandonné sa réserve spéciale, il ne reste à la Turquie qu'à s'entendre avec les Missions sur la procédure à suivre à l'^^ard des étrangers en matière de patentes» à régler la question des réserves générales formulées par la réunion du 8 mai 1883 et par la Commission mixte de 1880, et à satisfaire aux exigences de la Russie au sujet de l'abolition des ' esna&*' .
Depuis lors la question reste en souffrance, et il est probable que les choses en resteront là, attendu que les Missions ne sont rien moins que disposées à imposer une telle entrave aux intérêts commerciaux de première importance dont elles sont directement responsables, pour r^ler la situation de quelques industriels qui jouissent d^à d'une tolérance assez large (^). Toutefois, depuis que l'unification effiactuée par le Déoret-annexe au Décret de Monharrem (septembre 1903) a alloué au Gouvernement Ottoman une part sur l'excédent provenant des augmentations de rendement de l'impôt, il est devenu possible que la S. Porte trouve de son intérêt à se hasarder à une abolition des corporations, réforme aussi dangereuse que désirable.
Ç) Bien qu'il ait été ttipolé ànnM le Traiié de Commeree de 1891 entre urquie «t l'Allemagne que, en oe qui conoerne Timpoeition du commeroe et de Findustrie, les nationaux de ehacun des deux pays oontraotants seraient traités dans l'autre comme les indigènes, oe qui entraînerait pour les Allemands en Turquie Tabandon de la fhmchise fiscalOi ils continueront à jouir du traitement de la nation la plus fayorisée Jusqu'à la conclusion de traités analogues ayec les autres Puissances.
TITRE XCVn^ CoBPOBATiONS (Esnafe)
Les Corporations (esnafe, pluriel de* senf'ssclftSBe) sont des associationB de tous les maîtres exerçant le même métier dans une localité; elles gardent encore en Turquie une certaine importance. Chacune d'elles est soumise à un chef (Eëhaya), auparavant nommé par le Gouvernement parmi les serviteurs retraités du Palais, mais qui eet aujourd'hui choisi par la Corporation.
Le Eéhaya est assisté par un Tr^rier et un Secrétaire également âos. qui form^ avec loi un Con««l adminbtratif (londja=2(>$fjfia en italien). Le mandat de ce Conseil dépend de la volonté des associés ; il surveille les intérêts communs et l'encaissement des cotisations des patrons et ouvriers destinées à l'assistance des associés nécessiteux ; il exerce encore une juridiction disciplinaire contre les délita tels que l'ivrognerie et la fainéantise, avec pouvoir d'imposer l'interdiction de travail, les arrêts de quelques jours et la bastonnade.
Auparavant la ' londja ' avait les fonctions d'un tribunal de paix, il avait des huissiers (yiidler = braves) sous l'ordre d'un Yiid-bachiy et un local qui s'appelait le Kéthouda- Tukam.
On a une idée de la situation actuelle des corporations par le règlement suivant.
TEXTE XGVHK
[résomé.]
Art. l^. Les corporations de la Capitale ont chacune un chef (kéhaya) et un BOus-chef (yiid-baohi). Les marchanda de voiles,
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qaincaillen, boulangers, épioieni, marchands de fruits, jardiniers et quelques autres ont un 'kéhaya' nommé par bérat; d'autres ' esnafs ' choisissent un des membres notables.
Art. 2. Le 'kéhaya' reçoit du préfet de la ville un sceau divisé en quatre. Ces quatre parties sont confiées à quatre des membres les plus respectables et la manche reste aux mains du 'kéhaya.' Quelques-unes des corporations importantes auront aussi des ' ousta-bachi/ les épiciers et fruitiers des * turyek-bachi ' et les barbiers des ' keuche-oustas.'
Art. 3. Les usages établis àb antique dans les 'esnaf' sont maintenus.
Art. 4. Tout nouveau membre doit fournir une garantie pour le dédommagement des dégâts causés par sa négligence ou par fraude et pour le payement de ses dettes, y inclus son loyer et les impôts.
Art. 6. Il obtiendra un ' ilmou-haber ' du ' kéhaya ' en vertu duquel il recevra un iezkéré d'enregistrement du préfet.
Art. 6. S'il manque à ses devoirs il sera cité par-devant un Conseil composé du ' kéhaya,' du * yiid-bachi ' et des * ousta-bachis.'
Art. 7. En cas de contestation avec un autre membre l'affaire sera portée par-devant ce Conseil avec la sanction de la S. Porte et du Préfet qui fera une enquête et rapportera à la Préfecture qui fera exécuter la décision du Conseil ou renverra l'affaire à la Cour compétente.
Tout membre doit renouveler son teskéré chaque année au mois de mars ainsi que lors d'un changement de domicile. Les taxes mensuelles sont encaissées selon la liste annexée par les ' kéhayas ' et remises à la Préfecture (^).
TEXTE XCVn> Bureau des corporatbns t i. - xr i rr
(esnafs). lo Djem. H 1309. Laï^-^-^av., vol. H,
LstruAions. ^ ^^ p. 4^0 (turc).
[traduction résumée.]
Chautbx a.
Organisation du Bureau.
Art. 1*. Le Bureau relève du Bureau de la Comptabilité (Mouhassébédjilik) de la Préfecture; il se compose d*un Mudir,
(1) ' Lorsqu'un individu Youlant exercer un métier ou une industaie quelconque entre dAns une corporation il doit se faire délivrer un tezkéré et le faire renouveler chaque année au mois de mars contre payement des finds qui varie selon Timportance du métier. Le mintmiim des frais est de Ps. 5 et le maximum de Ps. ao.
* Il est en outre tenu de payer un droit mensuel également proportionnel à l'importance du métier. Le minimum de ce droit est de 30 paras et le maximum de Ps. 7 J • , •' (Kote verb. de la S. Porte, 14 sept, z86a.)
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d'an Inspecteur, de sept tecrétaûreSi sept aidet-Mcrétoirei, ui arehiTÙte et un commia d'ordre.
Chapitbb B.
Attributions.
Art. 2. Ce Bureau a pour devoir d'inscrire dans des r^gistret les noms, prénoms, et métiers des membres des ' esnafs,' de se tenir au courant de leurs affedres, d'enrôler les nouveaux Tenus, de rayer les démissionnaires, d'efifectaer les transferts d'un esnaf à un autre, de veiller à ce qu'aucun membre ne soit sans tezkéré, d'envoyer une fois par an au Bureau de la Comptabilité de la Préfecture les tezkérés qu'il aura rédigés et émis pour être remis aux Cercles municipaux, de surveiller et au besoin destituer les chefs des corporations (kéhayas) en en donnant notification à la Préfecture par Tentremise du Conseil, de vérifier tous les six mois la solvabilité des garants des ' kébayas ' et de renouveler au besoin les termes des garanties.
Chafitbx C.
Formalités d'inscription.
Art. 3. n y aura six sortes de registres: cahier général, spécial, des kéhayas, des dettes, des ordres et règlements» des archives ; et éventuellement d'autres.
Art. 4. Description des registres.
Art. 5. Le Directeur du Bureau veillera à l'inscription ponctuelle et régulière.
Art. 6. n est responsable de toute irrégularité et doit indemnité pour tout dommage résultant de la perte de teskérée, etc. ; à cet effet il donnera une garantie.
Chapitbb D.
Devoirs des 'kéhayas' et relations avec la Préfecture.
Art. 7. Les * kéhayas ' rempliront leurs fonctions sous garantie agréée par la Préfecture.
Les candidats désirant faire partie d'une oorporation présenteront leur acte d'identité (nufuz-tezkéresn) au kéhaya et, sur le témoignage fourni au sujet des mœurs par des membres de Tesnaf, le kéhaya enverra un rapport à cet effet au Bureau.
Art. 8. Les kéhayas qui ne frapperaient pas de l'amende réglementaire les individus exerçant un métier sans tezkéré ou avec un tezkéré péiimé, ainsi que les kéhayas qui admettraient dans une corporation des personnes sans tezkéré, seront dénoncés à la Municipalité intéressée^
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Art. 9. Les kéhayas frappés d'amende inÛB fois seiont remplacés.
Art. 10. Si nn membre de la corporation renonce à son métier on change de domicile, le kéhaya en informera le Mudir et les changements nécessaires seront &its dans le registre.
Art. 11. Les membres se rendant dans leurs foyers ou en province doivent se fiûre délivrer nn ilmon-haber par Timan on le moakhtar da quartier, ou par le concierge (oda-bachi) s'ils habitent un khan ; au dos de ce document, les kéhayas certineront que ces personnes n'ont commis aucun délit ni contravention et que rien n'empêche leur départ. Ces tezkérés seront présentés au Bureau des Corporations pour qu'il déclare aussi que rien n'empôohe le départ ; ensuite les noms seront rayés du registre.
C'est sur la base de cet ilmou-haber que sera rédigé le passeport intérieur (murur tezkéressi).
Art. 12. Aucun nom ne sera rayé du registre sans que le tezkéré du porteur soit légalisé par le kéhaya, et aucun passeport ne sera délivré sans que l'ilmou-haber donné par les personnes susmentionnées soit légalisé par le Bureau.
Art. 13. Si un membre d'une corporation en partance veut transférer ses affiiires à un autre, il lui laissera aussi son tezkéré, et une note du transfert sera mise en marge du tezkéré.
Chafitbe E.
Tezkérés*
Arts. 14 à 19. FormaHtéti administrativeSé
Art 20. Les kéhayas doivent combler tout déficit dans les rentrées datant de plus d'un mois de la distribution ou de six mois à partir de l'émission du tezkéré.
Art 21. La perte d'un tezkéré sera notifiée par le kéhaya au Bureau et, après vérification de l'identité de la personne et s'il n'y a pas d'objection, un autre tezkéré sera émis contre payement de Fb. lo.
Ohapitbb F.
Corporations ambulantes.
Art 22. Le colportage est assimilé aux autres corporations, mais les tezkérés des colporteurs seront fournis d'après une liste à fournir par les kéhayas dans un délai à fixer par le Bureau.
Art 23. Ce délai passé, les employés de la Kunicipalité et lee Inspecteurs de la Préfecture veilleront à ce qu'aucun oolporteur ne soit sans tezkéré, sous peine des pénalités imposées à l'art 8^ avec interdiction sous caution de l'exercice de leur métier.
Art. 24. Le Ministère de l'Intérieur est chargé de l'exécution de eee instructions.
TITRE XCVin^ Impôt sub les Animaux
D'après le Chëriat, le hétaSl n'est pas sosceptible d'être taxe d'une manière générale, et les seuls produits des fVPÎTnj^nT doivent être soumis à la dtme.
Néanmoins, dernièrement, l'impôt suivant a été établi sur les animaux:
TEXTE XOVnP.
Impôt sur les animaux, Malwnat^ i^ cet. 1903,
lo Le Ministère des Finances annonce qu'en vertu d'un Iradé Impérial, un impôt de Pa. 10 par tète est appliqué, à Constantinople et dans la province, à toute espèce de cheraux, juments, poulains et pouliches, chameaux, buffles, mulets, bœu£s et Taches — à l'exception des animaux qui n'ont pas atteint l'âge de deux ans.
20 L'impôt sur les ânes est fixé à Ps. 3 par tète.
30 L'impôt sur les porcs est porté à Ps. 10.
40 Ces animaux seront taxés l'année prochaine en même temps que les moutons.
TITRE XCVnP DtMB DES Tboupeaxtx (Aghnam)
Conformément au principe que nous venons de citer (XCyni^), ragbnam est une dîme sur le produit vivant de la terre; jusqu'en 1868, il était perçu en nature à raison d'une bête sur dix. La perception en nature a été depuis remplacée par un droit variant suivant l'endroit, de Ps. 3) à Ps. 5, et par un droit proportionnel de %iy^ sur le bénéfice de la vente (ihtissabiyé).
Par Iradé du a6 Sefer 1293, ^ Capitale qui jusque-là
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avait ébé exemptée fut soumise à l'application d'une nouvelle loi sur l'aghnam et à un droit de Ps. 4^ sur les chèvres et moutons du côté européen du Bosphore, de Ps. 4 sur les chèvres et moutons du côté asiatique, et de Ps. 6 sur les chèvres * tiftik ' (Dust., vol. IV, p. 409).
En 1880, a été établie une Direction générale des dimes et aghnams au Ministère des Finances (Dust., vol. IV, p. 755) fonctionnant actuellement comme Direction des Dimes et Taxes.
La perception de l'aghnam se fait conformément aux instructions suivantes:
TEXTE XCVm».
Dlme des moutons (aghnam), j.. j
Perception et gestion. TfA^^iL^^'
instractionfl» *'
[traduction non garantie.]
Chafitbb I^.
Bépartition des villages entre divers groupes ou détachements. Du choix des agents chargés du contrôle et du recensement des moutons.
Art. 1®^ Les villages qui font partie de la circonscription de chaque kaza seront répartis, suivant l'importance de leur position et du nomhre des moutons, entre divers détachements et il sera procédé au recensement des moutons par des agents qui seront provisoirement nommés à cet effet.
Art. 2. Afin que les détachements puissent procéder au recensement dès le i^ mars, les Conseils administratifs des kazas s'occuperont, tous les ans avant le mois précité, de la nomination, moyennant une rétribution fixe, d'un agent, d'un secrétaire, et des coldjis^ cavaliers et piétons, en nombre suffisant pour chaque détachement. Ces agents auront pour attributions d'effectuer le recensement et le contrôle durant la période fixée par les présentes instructions et dans le cas où ils n'accompliront pas leur tâche dans le susdit délai, ils seront maintenus dûis leur service jusqu'à la clôture des opérations, sans qu'ils aient droit de faire aucune réclamation de ce chef. Le registre auquel seront inscrits les noms et le montant des rétributions de ces agents, devra être transmis avant le mois de mars, au chef-lieu du liva, qui en transmettra l'extrait confectionné d'après l'étendue du Uva, à la comptabilité du vilayet, pour y être conservé. Les susdits agents
et eecrétaire auront des salaîree en rapport avec laor ntnaticm. Les rémmiérations fixées pour les col^jiB cayaliers ne eerout psA inférieures à Ps. 400 et celles allouées aux cddyis piétons seront de Fs. S50 au minimum.
Art 3. Un agent possédant les qualités requises sera, mqyeiH nant une rétribution fixe, nommé par le Conseil administratif du liva à chaqae kaza et cet agent devra se trouver quinze jours avant le mois de mars dans le chef-lieu du kaza et sera maintenu au service jusqu'à la fin des opérations de dénombrement des moutons et du contrôle.
Arts. 4 à 8. [Détails du service des employés.]
Art. 9. D est interdit aux percepteurs et aux agents préposés au recensement de s'approvisionner gratuitement de nourriture chez les habitants des localités où ils se trouveront en tournée, n leur est également défendu de se feiire payer de Tai^nty à titre de frais d' ' Ilmou-haber ' ou soua d'autres prétextes, par propriétaires de moutons.
Les contrevenants seront punis d'après les dispositions de l'art. 131 du Code pénaL
Art. 10. Les détachements préposés au recensement aeront accompagnés d'un nombre suffisant de gendarmes. Les Mémours des kazas seront aussi escortés de gendarmes et, en cas de besoin, de quelques col^jÎB provisoirement distraits de certains détachements.
Chafztbb n.
Mode d'application du recensement et du contrôle.
Art. 11. Lee ' Moukhtars ' des villages et les Conseils des Anciens devront dresser tous les ans, quinze jours avant le mois de mars, une liste portant le nombre des moutons et des chèvres qui se trouvent dans la circonscription de leors villages ainsi que les noms de leurs propriétaires. Cette liste sera transmise par le Monkhtar au chef-lieu du kaza. H est permis de dresser la susdite liste dans une autre langue que le turc, dans le cas où le village n'aurait personne paimi ses habitants pouvant parler et écrire en cette dernière langue. H peut encore arriver que dans un village il ne se trouve personne sachant écrire dans une langue qud* conque ; dans ce cas on marquera le nombre des moutons et des chèvres au moyen de coches faites sur des planchettes qui seront envoyées par les * Moukhtars ' au chef-lieu du kaza pour être remises aux Conseils administratifs. Les Conseils administratifs dresseront une liste en se basant sur les entailles fûtes sur 50 planchettes et y feront apposer les cachets des 'Moukhtars.' La liste qui sera dressée suivant les marques figurant sur ces planchettes et celles qui arriveront des villages seront, après avoir été revêtues des cachets des membres du Conseil administratif, conservées avec les planchettes.
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Art. 12. Les ' Monkhtars ' doTillages qui ne préseDieraient pas les listes on les planchettes mentionnées dans le précédent article huit jonrs avant le mois de mars, et qui ne pourraient justifier ce retarà par aucun cas de force migeure, seront révoqués de leurs fonctions.
Art 13. Il est obligatoire de terminer le recensement des moutons dans le délai compris entre les i*' et 20 mars.
Art. 14. Chacun des Mémours des détachements chargés de recensement devront être munis d'un registre imprimé dont les fils seront maintenus au moyen des cachets des Conseils administratifs.
Détails de service.
Art. 16. Les agents des détachements chargés du recensement, accompagnés de deux membres du Conseil administratif de Tlman et du curé du village dont ils dénombrent les moutons, inscriront dans leurs registres imprimés le nom, le prénom et le domicile des propriétaires des moutons et ils devront ajouter aux susdits renseignements le nom de l'endroit où le bercail est établi, en cas où ces moutons appcurtiendraient à un troupeau. Ils se mettront ensuite à dénombrer exactement et à l'exception des agneaux et des chevreaux, tous les moutons et les chèvres qu'ils trouveront dans le village, et enregistreront le nombre de ces animaux dans les colonnes spéciales de leurs livres. Une fois cette formalité accomplie, il sera délivré au propriétaire des moutons un * Ilmouhaber ' imprimé qui devra être dressé suivant les inscriptions du registre, numéroté et revêtu des cachets collectifs des agents de recensement et des secrétaires. L'Lnan et le prêtre du village tiendront un registre à part où seront portés le nombre des moutons et des chèvres recensés.
Art. 16. Lorsque les opérations relatives au dénombrement des moutons dans un village seront terminées le registre des Mémours devra être confronté avec celui qui est tenu par l'Iman et le prêtre, et leurs contenus seront lus en présence des villageois qui seront invités à assister à l'accomplissement de cette formalité. Les habitants du village seront ensuite exhortés à déclarer les moutons et les chèvres qui ne seraient pas encore dénombrés. Enfin, il sera mentionné au bas du registre des Mémours ainsi que sur ceux du village qu'à la suite du recensement fait il a été trouvé tant de moutons et de chèvres, que ces chiffres renferment toutes les bêtes ovines de la localité et que toute bête ultérieurement découverte sera considérée comme soustraite au recensement et frappée, en conséquence, d*une double taxe. Les membres du ConseÛ administratif du village, le Mémour et le secrétaire apposeront leura cachets au bas de ces registres. Les Mémours conserveront par devers eux le registre qu'ils auront confectionné à cet effet, tandis que le registre tenu par les villageois restera dans le village.
Ârfc. 17. Dans le cas où le nombre le plus considérable des moutons et des chèyres recensés dans la circonscription d'un village appartiendraient aux tribus nomades, le Bey de la tribu ou le premier notable du village (kethuda) et l'un des anciens devront être invités pour assister aux opérations indiquées à Tartide précédent, et apposeront leurs cachets au bas du registre. Deux membres du Conseil des Anciens, élus par le Conseil administratif du kaza, assisteront dans tout village qui constitue le chef-lieu d'un kaca, au dénombrement des bétes ovines de la circonscription par les agents.
Art. 18. Afin d'être consulté, le cas échéant, le nom du propriétaire des moutons ainsi que celui de son village seront marqués à l'extrémité des tailles réciproquement tenues durant le dénombrement, et par les préposés au recensement et par les contribuables, et ces tailles seront conservées au chef-lieu du kaza jusqu'à l'exercice suivant.
Art. 19. n est interdit de dénombrer en masse les montons et les chèvres, et d'en déterminer approximativement chaque espèce. Les moutons et les chèvres devront être recensées séparément et leur nombre véritable sera enregistré.
Art. 20. Les détachements, au fur et à mesure qu'ils rentreront de leur mission, seront désignés, conformément à la décision qui sera arrêtée à ce sujet à la suite d'échange de correspondances à contrôler le recensement effectué par d'autres détachements dans les proches kazas. Ce contrôle commencera le 20 mars et sera terminé jusqu'au 10 avril. Les agents effectueront le contrôle des moutons et chèvres suivant le procédé appliqué au recensement, compareront leur nombre avec le contenu des registres conservés dans le village et avec celui des ' Bmou-habers ' détenus pas les contribuables, et transcriront, enfin, le contenu de ces dernières pièces sur des ' Ilmou-habers ' à souche imprimés sur du papier colorié et cacheté à l'extrémité de leurs ficelles. Les agents préposés au contrôle détacheront ces 'Ilmou-habers' de leurs souches et les délivreront aux intéressés. Les bêtes soustraites au recensement qui seront découvertes pendant ce contrôle, devront être mentionnées dans les ' Ilmou-habers ' délivrés la seconde fois.
Art. 21. Les souches des ' Bmou-habers ' délivrées, tant à la suite du recensement qu'au moment du contrôle, devront être transmises au chef-lieu du kaza où elles devront être conférées snr les feuillets détachés, suivant les dispositions de l'art. 28 des présentes instructions, et conservées avec les autres pièces et registres.
Art. 22. Ce sont les préposés au recensement de la circonscription du kaza, dans laquelle les moutons se trouveront durant le mois de mars, qui devront effectuer le dénombrement de ces animaux. Tout propriétaire de moutons qui désirerait mener ses troupeaux sans attendre jusqu'au jour fixé pour le recensement, à on antre
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kaza, s'adressera au préposé au recensement de la localité ou au chef-lieu da kaza, fera dénombrer ses moutons et se fera délivrer le tezkéré réglementaire qu'il est tenu d'exhiber à toute réquisition. Ce n'est qu'après avoir rempli ces formalités qu'il pourra diriger ses moutons sur la localité à laquelle ils sont destinés. Dans le cas où le propriétaire ne voudrait transhumer qu'une partie de son menu bétail, il lui sera délivré un permis gratuit extrait du tezkéré original.
Art. 23. Toute émigration, avant la fin de la période de recensement et de contrôle, des troupeaux dénombrés d'un kaza à l'autre, exigera l'obtention du tezkéré de recensement. La transhumance d'une partie des moutons portés dans un tezkéré nécessitera la délivrance d'un permis gratuit, extrait du tezkéré originaL'
Art. 24. Il est de tonte nécessité que les moutons et chèvres à transhumer d'un kaza à l'autre durant la période de recensement et le contrôle soient dénombrés. Afin d'interdire toute émigration de troupeaux non recensés, des coldjis seront instaUés, quelques jours avant le commencement du mois de mars, dans les défilés situés sur les limites des kazas. Oes coldjis empêcheront également le passage des troupeaux émigrants dont les propriétaires ne seraient pas porteurs des tezkérés attestant sur le dos l'acquittement de la taxe réglementaire ou qui ne seraient pas munis d'un récépissé indépendamment du tezkéré original.
Art. 25. Aucune taxe ne sera perçue durant l'année entière sur les troupeaux de moutons et de chèvres qui seront dirigés de l'étranger sur le territoire ottoman et qui auront déjà acquitté leurs droits de douane (^).
Art. 26. Les troupeaux élevés dans les couvents des derviches (tékiés), et les monastères qui jouissent àb antiquo d'immunités reconnues par l'État, seront enregistrés par les Moukhtars et recensés et enr^strés ensuite par les préposés spéciaux. Après avoir fixé d'accord avec le malié l'exemption accordée aux susdits établissements, les agents devront imposer la taxe réglementaire à tout excédent constaté dans le nombre des moutons.
[note officielle.] (}) Si troupeaux conduits durant le mois de mars, d'un pays étranger au territoire ottoman, ont acquitté le droit de douane, aucune taxe ne sera perçue sur ces animaux jusqu'à fin févr. de la même année. Cependant s*il est prouvé que les troupeaux ont été menés avant le mois de mars et ont acquitté au moment d'entrer leur droit de douane, dans ce cas, le droit payé appartenant au précédent exercice, ils seront, en mars, assujettis à une nouvelle taxe. Les troupeaux dont le passage avant le mois de mars sera prouvé devront seulement être dénombrés et si leur nombre est égal ou inférieur au nombre mentionné dans le tezkéré de douane délivré contre le payement du droit, Tagent inscrira sur le tezkéré lee mots (recensé et contrôlé). Une taxe supplémentaire sera perçue sur tout excédent qu*accuseront les troupeaux sur le nombre des moutons mentionné dana le tezkéré de douane.
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Art 27. Les moatons émigrante devront 6tre spéeifiét dans les registres de recensement et leor nombre ainsi que les noms de lenrs propriétaires seront immédiatement commimiqaés aux chefs* lieux des kaeas.
Art. 28. Les livres expédiés des villages dorant le mois de février, les registres de recensement, les pièces délivrées dorant le recensement aox propriétaires de mootons et revendiqoées par les agents da contrôle et enfin les souches des sosdites jÂèoea ainâ que celles des tezkérés délivrés par les préposés au contrftle, seront transmis, à la fin de la période de contrôle, ao ohef-lieo du kaza où ils seront vérifiés et collationnés. En cas d'izr^^alarité, le Conseil administratif du kasa inscrira ses appréciations an bas do registre précité et chacon des membres do Conseil y apposera son cachet personneL Ces registres de recensement seront confectionnés en trois exemplaires dont l'un sera conservé dans le kaza et les deux autres transmis jusqu'à fin avril ao chef-lieu do sanc^ak.
Art. 29. Un registre de recensement en deux exemplaires sera également confectionné suivant le système indiqué au précédent article, pour le kaza relevant du chef-lieu du sandjak où l'un de ces exemplaires sera conservé. Le second sera, conjointement avec un exemplaire des registres de recensement des kazas, transmis pour vérification et avec ridjmal confectionné suivant modèle et relatif aux opérations du sandjak, expédié jusqu'à fin mai au vilayet.
Art. SO. Un I^jmal portant sur le nombre total des moutons recensés et de ceux soustraits au recensement, ainsi que le montant des taxes perçues, sera préparé après la confection des registres de recensements du kaza et du sandjak. Cet Idjmal sera envoyé jusqu'à fin juin au Trésor Lnpérial. Des renseignements seront communiqués au susdit Département au fur et à mesure que les opérations touchant la collation et la vérification des pièces seront achevées.
Art. 31. Les agents du fisc des kazas, les chefs comptables des san^jaks et les Defterdars sont chargés de la confection des registres de recensement qu'ils sont tenus à transmettre en dû temps ao Trésor.
Art. 32. Dans les localités où suivant les usages établis ab antique et au su du Ministère des Finances, le recensement est fait avant le mois de mars, les troupeaux seront dénombrés durant les périodes habituelles.
Chapitbx in.
Pénalités à appliquer aux cas relatifs aux moutons soustrmts
à la taxe.
Art. 33. Dans le cas où il serait constaté, par suite de la collation et la vérification des pièces, efiîectuées suivant les dispositions de l'art. 28 des présentes instructions, que la totalité ou une certaine
AQHNAM 299
pftiiie des montons et des ehèvres d'one localité quelconque a été BOUBtraite an receneement, le propriétaire eera condamné au paj»ment d'une somme égale au double du montant de la taxe. Les préposés au recensement dont la complicité serait reconnue dans cet acte illégal, tomberont sous le coup des dispositions de la loi ; les anciens des Tillages et des bourgs qui seraient su courant de cette contraTcntion, derront être réroqués et ne seront plus investis d'un pareil pouvoir. Jjee dénonciateurs, à part les agents de recensement» qui signaleront aux autorités les moutons et les chèvres soustraits à la taxe, auront droit à la moitié du montant de la doaUe taxe qui sera perçue par tête de mouton.
Obàutbm IV.
Mode de perception de la taxe.
Art. 34. La taxe sur les moutons sera perçue à trois échéances égales qui tombent les fins mais, avril et mai.
Art. 36. S'il arrivait qu'à fiji mai la totalité ou une partie de la taxe ne fût pas acquittée par les propriétaires de troupeaux, une note d'information conforme au modèle ci-annexé, et cachetée par les mndirs et les kaimakams dans les kasas et lei nahiés, et par les percepteurs de taxe dans les chefr-lieux des vîlayets et des livas, sera communiquée dans le délai de deux jours aux propriétaires de moutons. Cette notification sera faite par les soins des employés des mndirs et des kaimakams dans les localités de première catégorie, et par les percepteurs eux-mêmes dans les villages dépendant des cheâ-lieux des vUayets et des livas. En cas d'absence des propriétaires, ces pièces fieront communiquées aux imams et monkhtars des villages. Le non-acquittement de la taxe dans le délai d'une semaine à partir de la date de communication de la note d'information, entraînera la saisie et la vente aux enchères par le préposé à la notification et, en présence des monkhtars du village, d'un nombre suffisant de moutons du contribuable et la perception de la taxe sur le montant de la vente. Dans les bourgs, l'un des membres du Conseil Municipal devra assister à l'applica^ tion de cette mesure. Lors de la mainmise des agents sur les botes ovines pour la perception de la taxe, les chèvres d'Angora et les moutons servant d'étiJons seront saisis en dernier lieu. Le contribuable est libre de choisir et de mettre à part les meilleurs types de ses montons et chèvres, tout en satisfaisant aux exigences de la loi par la vente aux ench^es d'un certain nombre d'animaux représentant une valeur égale an montant de sa dette. Dans le cas où les troupeaux seraient préalablement vendus par leurs propriétaires, les biens meubles, les céréales et autres pourront suppléer aux premiers, conformément aux dispositions de l'art. i6 de la loi sur les impôts. La taxe des troupeaux émigrants ainsi
TITRE XCIX DÎMES
La dlme est oonsidërée eomme le plas anden et le plus important des impôts de l'Empire. Sanctionnée par le Eoran, et intimement liée avec le droit de propriété immobilière, elle était imposée primitivement sur le produit de tonte terre décimale (érazi-uchuriyé) c'est-à-dire des terrains octroyés aux musulmans lors de la conquête, par distinction avec les terres tributaires (érazi-kharatchiyé) possédées par des musulmans ou par des non-musulmans mais payant un impôt territorial (kharateh-i-érasi). Un musulman pouvait posséder des teires tributaires, mais la terre décimale acquise par un non-musulman devenait par ce fait tributaire. Cette distinction est la base du système fiscal de l'ancien i^ime avant le Tanzimat.
Pourtant, l'état de choses véritable différait un peu de la théorie, car bien que les propriétaires des terres décimales ne payaient que la dîme, qui fut de lo Yo sur les produits de culture et de 20 ^/o sur les produits naturels, les propriétaires des terres tributaires payaient la redevance (kharatch-iérazi) composée non seulement d'un impôt foncier fixe (verghi) mais aussi d'un impôt proportionnel sur le produit, semblable à la dîme et qui variait selon les circonstances de 15 % jusqu'à 50 %.
Cette organisation disparaissait peu à peu et, au commencement du xix"^ siècle, tout terrain payait la dime de 15 y^ à 50 y^ ainsi qu'un impôt foncier. Enfin les réformes du Tanzimat abolissaient, en 1840 d'abord, la distinction entre les terres décimales payant la dime et les terres tributaires payant le veighi, en soumettant tout terrain ^;alement aux deux impôts, et mettaient ensuite fin à l'exemption de tout impôt dont avaient joui jusqu'alors les immeubles
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bAtifl (en vertu d'un décret da Calife Omar). L'exemption aoeordëe à la Capitale par Mohamed le Conquérant fut maintenue jusqu'en 1875.
Le rendement de la dime en 1850 fut d'environ £T9,50O|00o ; en 1864 il s'est élevé à environ £T4yOOo,ooo. Un quart en sus ayant été ajouté pour remplacer les droits intérieurs lors de leur abolition en 1 874les recettes s'élevèrent en 1875 à environ £T5,ooo,ooo ; mais le pays ne pouvant supporter une telle charge, le quart en sus a été enlevé en 1876. Dernièrement la dime a été de nouveau augmentée et s(m rendement actuel moyen est d'environ £T4,5oo,ooo, provenant d*un impôt qui est ainsi composé :
10 Yo à titre de dîmes principales ;
i^ Vo ^ titre de Hisséi-yané, dont i y^ (part du ménafi) ajouté pour les ' ménafi sandik ' remplacés en 1898 par la Banque Agricole, et ^ 7L (part du méaiif) igouté en 1883 pour compte de l'Listruetion publique ;
i Ve surtaxe ajoutée en 1897 (1313) ;
0^63 7^ (Tedjhizat-i-askérié) ajouté en 1900 pour armements militaires;
Soit 12,63 y^ total de la dime.
Sur cette proportion, 10 } % composant le principal des dîmes et la surtaxe» sont perçus par le Malié, ou en certains districts par l'Administration de la Dette publique otto* mane (^); le 0,63 y, du Tedjhizat-i-askâîé revient en totalité au Gouvernement, et le i) y^ du Hisséi-yané est perçu par la Banque Agricole qui en remet \ y^ au Ministère de l'Instruction publique (v. Cire du 18 Beb. I 1308-1306,
Kod., p. 3951)-
■■Il - 1 - - ■ ■ ■ . ... — ^ g
Q) Pereeption dM dime* par rAdministration de la Dette pabUqiie : Dana les districts dont les dîmes reyiennent à rAdministration de la Dette ses agents ont, en oas d'aifermage, le droit d'assister aux opérations d'a4jndioation, garantie, etc. ; les bons à délirrer par les adjudicataires sont libeUëa an nom de rAdministration de la Dette et tout procédé pour renealasement des yersementa et des arriérés est exécuté par elle seules Si la perception se fait en régie, l'Administration de la Dette n*a aucun eotttrftle sur l'éyaluation de la recette qui se fait par les décimateurs du GouTemement, mais les dép6ts du OouTemement des districts en qusa* tion sont à double elef dont une est confiée aux agents de la Dette ; la ▼ente du produit se fait par lea Autorités conjointement avec ses agents, et les aommea réalisées sont Tersées intégralement dana sa siisas,
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Les dîmes sont perçues de deux façons :
i^ Elles sont affennëes par voie d'adjudication puUique et pour une seule annëe (seule, la dîme des olives est affermée pour deux années) ; le fermier s'engage, dans oe cas, à payer le prix d'affermage en six versements mensuels (pour les olives, la dîme est payée de quatre à six ëchëanoes) (v. XCU}) (>).
2? Au cas où il ne se présenterait aucun dimier^ ou bien si les offres semblent ne point être suffisantes, la dtme est perçue en Régie. Des * dédmateurs ' officiels visitent la récolte et fixent la quantité à livrer en payement de la dime. Les cultivateurs doivent apporter cette proportion aux dépôts, et la vente des produits se fait aux enchères par les autorités locales (v. XCIX^).
L'affermage de la dime est la règle générale ; sur le montant de £T4, 100,000 qui représente la recette moyenne de l'impôt, les neuf dixièmes sont encaissés par voie d'affermage dans les conditions établies par la loi de 1889 (v. XCIX^).
Si la dtme, comme système de taxation, a souvent prêté à la critique, sa perception par voie d'affermage a été plus d'une fois définitivement condamnée. Des tentatives pour
C) Dans la Mésopotamie, la dime eet un imp6t fixe, proportionnel à l'arrosage que reçoivent les terres.
(a) Dtme des plantations de dattiers.
Dans le lilayet de Basra la dtme sur le produit eet remplacée par le système du cadastre institué par Midhat Pacha en 1987 (1870) qui a donné d*ezcellents résultats. Les terrains sont olassés en trois eaiëgories selon leur distanoe du fleuTe et portionnés par ' djirib.' Chaque < djirib * est censé alimenter aoo dattiers et acquitte un imp6t fixe et annuel de P& Z40, Ps. xao, ou Ps. xoo selon la catégorie. Chaque dattier est frappé d'un impôt fixe de Ps. 9,35 par an, mais il 7 des kazas où ils payent une dime de zo % à 90 % sur la yaleur estimatiYe du produit suivant que les terrains sont arrosés artificieUement par voie de norias ou simplement par canaux d'irrigation.
(b) La dime de la soie est perçue en totalité par l'Administration de la Dette publique qui en retient zo % du produit de certains vilayeta en yertu du Décret de Mouharrem, et remet les dîmes principales des autres Tilayets aux contractants de l'Emprunt z888 et les 9,63 % aux Départements admiziistratiA intéressés (t. XCI).
(c) La dîme du tabac est, depuis Z895, perçue par la Régie cointéressée des Tabacs de l'Empire Ottoman qui en remet le produit à rAdznizûstza» tion de la Dette pour être répartie de la manière susindiquée (y. XCIL)
((f) Quelques produits, tels que les légumes^ le miel, etc., sont souznis k des règles spéciales (y. XCUL'),
son amëliOTBtion ou son abolition se renouvellent à toutes les époques importantes de Thistoire ottomane depub une date assez reculée.
Avant le Tanzimat, l'affermage fut un monopole des pachas et les rayas en étaient exclus; l'adjudication se faisait à Constaniinople, et la perception était le plus souvent cédée à des sous-traitants. Déjà en 1695 les résultats funestes de ce trafic provoquaient un Iradé qui transformait les fermes annuelles en fermes viagères, pour donner au fermier un intérêt à ménager les contribuables.
L'abolition de l'affermage par le Hatti-Chérif qui le qualifia de ' usage funeste qui ne peut avoir que des conséquences d^astreuses,' a été réalisée pendant les années ^839-42 et la ^rception se fit alors au moyen de receveurs du fisc. En 1 842 l'affermage par périodes de deux ans fut rétabli, et, en 1847, la période fut prolongée à cinq ans. L'affermage ne se faisait qu'en gros, contre un bénéfice qui, à raison de 2 7o P^ ^^« s'élevait jusqu'à 10 y^, et le montant de la dtme fut fixé sur la base du produit moyen de trois ans. En 1853, les difficultés financières occasionnées par la guerre de Crimée amenèrent l'abandon de ce système compliqué, et dès lors la dîme fut adjugée au plus offirant. En 1856 une loi spéciale fut promulguée (v. Arist., vol. III, p. 359) pour r^ler l'affermage conformément aux réformes indiquées dans le Hatti-Humayoun (^). Néanmoins, les
O Mémoire sur Texécution du Hatti-Humayoun adressé aux MiasionB, 8 févr. 1856.
Le système des fermes a été supprimé excepté en ee qui concerne les dîmes pour lesquelles le système de la perception directe a été mis à TépieuTe durant cinq années et n'a pas produit les résultats qu*on en attendait. D*une part, en effet, la perception directe a causé une diminution sensible dans le reyenu de la dlme et d'autre part les populations se sont presque unanimement prononcées contre ce régime auquel elles préfèrent un système qui leur permet de se libérer en nature. Le QouTemement Impérial a donc dû y renoncer et revenir au régime des fermes, dans lequel il a d'ailleurs introduit une modification tout en faveur des populations agricoles. Cette modification consiste à concéder la ferme des dîmes dans chaque village au moyen d^une adjudication distincte et de permettre à la commune de se porter elle-même adjudica^ taire de la dîme au prix auquel s'est élevé l'adjudication. Un autre adoucissement apporté dans le mode de perception des dîmes, c^est de 'laisser au paysan la faculté soit d*effectuer lui-môme le transport du produit de la dîme qui est à sa charge, soit de s*en exonérer moyennant
abus se déTeloppaient tellement que déjà en 1861 1a loi a dû être remplacée dans la Roumëlie par un système d'après lequel les contribuables devaient se cbarger eux-mêmes de l'assiette de l'impôt dont le montant fut fixé sur le produit moyen des cinq dernières années. Peu après l'affermage par village a été aboli et l'affermage en gros se rétablissait d'une façon générale vers 1866.
A répoque des réformes dans l'administration provinciale, marquée par la promulgation des lois des vilayets, l'adjudication par village et au nom des habitants a été rétablie (v. loi de 1871, Arist., voL Y, p. laç) avec la peroeption en R^e si les offres des villageois n'étaient pas asses favorables. La dime des vilayets du Danube et d'Aidin devait se percevoir toujours en R^e. Sous ce r^ime le produit de l'impôt augmentait de 50*/,; mais les abus existaient toujours et la question de l'abolition de l'affermage occupait incessamment l'esprit des réformateurs ottomans (^).
Le rôle joué par la dlme, en provoquant les d^rdres intérieurs de la période 1875-80, remit en question le maintien de cet impôt. L'art. 29 du contre-projet de la Turquie présenté à la Conférence de Constantinople le i*' janvier 1877 ^^ V^^ *^^ système de l'affermage sera supprimé,' et que 'la suppression des dîmes et leur conversion en un impôt foncier sont également arrêtées en principe.' En application de ces principes, dès 1880 l'affermage fut remplacé par la perception en R^ie(^) et en certains kazas
une indemnité en nature qu'il paye au fermieri sana dtre contraint comme autrefois d^abandonner set trayauz dans une saison oh. sa pré> sence au champ était le plus nécessaire. Enfin pour tarir une souros d^abus souvent et justement signalée, il est interdit à tout fonctionnaire de l'État de se porter adjudicataire des dîmes, directement ou indirectement et le Gode pénal prévoit et punit toute infraction à cette mesure prohibitive.
(*) La S. Porte aux Hissions, mémoire. 05 oci. 1873.
' En ce qui touche la réforme fiscale, Tabolition du système de la dime fait l'objet des préoccupations du Gouvernement Impérial, mais comme la substitution d*un nouveau système exigera du temps avant de l'introduire dans tout l'Empire, la S. Porte se propose d*appliquer d'abord un nouveau système d'impôt et une nouvelle méthode de peroeption à une ou deux provinces.*
(*) V. artw 21 de la Loi du 5 Beb. 1 1997 (Dust., voL IV, pp. 810-13), et Loi du 4 Sef. 1997 (Dust., vol. IV, pp. 755-804, dont une partie est encore en vigueur.
(Eastamouni et Smyme), la dlme fut rempkoëe à titre d'expérience par une contribation en argent calculée but le produit moyen des cinq dernières années. Cette taxe de remplacement ne donnait pas des résultats saUsiÎEdsants pour le fisc et soulevait de vives protestations de la part des cultivateurs. La perception en B^;ie également n'eut pas de succès. Cela détermina le Gouvernement à remettre en vigueur l'ancien système de l'affermage ainsi qu'il était établi dans la loi de 1871, en transformant en même temps la Direction des dîmes et de l'aghnam en une Direction des dîmes et taxes, comme il existe encore au Malié.
Depuis 1885, date du rétablissement de l'affermage, il n'a plus été question de son abolition mais seulement de son amélioration.
L'art. 31 du projet de réformes pour l'Anatolie, du oo octobre 1895, porte que:
*La perception des dimes se fera par voie d'affermage. Les dîmes seront affermées non point en bloc, mais par village et au nom des habitants conformément aux règlements. En cas de difficultés, ceux-ci auront recours aux tribunaux. Dans le cas où personne ne se présenterait pour l'affermage des dtmes de certains villages ou bien m. le prix offert est inférieur à la valeur réelle des dîmes à adjuger, ces dimes seront administrées en Régie conformément au r^lement sur la matière.'
Cette disposition est répétée ipeiasimis verbia dans l'art. 7 du règlement des réformes pour la Roumélie du 24 mars 1903.
Ainsi, s'inspirant du fait que, surtout parmi les populations non-musulmanes, les villageois s'étaient souvent arrangés entre eux pour racheter au fermier les dimes de leur village, les réformateurs ottomans espéraient d'abord encourager cet usage en prescrivant l'adjudication par village, afin d'exclure le sous-traitant du fermier, afin d'amener l'exclusion du fermier lui-même et son remplacement par le moukhtar. Mais rien ne laissait croire à la possibilité de réaliser cette réforme. En effet, promulguée en 1 895 pour
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TAnatolie, cette disposition n'a diminue en rien le nombre ni les abus des fermiers ; car les villageois, en général, n'ont pas Youla profiter même des moyens que leur offrait la loi de 1889 pour échapper aux fermiers (^) et, devant cette abstention des paysans, il a fallu soit adjuger les dtmes à des fermiers soit recourir à l'Administration en Bégie. Or ce dernier mode de gestion, qui exige un personnel nombreux et expérimenté et l'organisation d'un système d'entreposage, de transport et de vente des produits, n'a jamais donné de résultats satisfaisants.
D'ailleurs il est à remarquer qu'une grande partie des dtmes ont été cédées en garantie d'emprunts, etc., en vertu d'actes et conventions qui visent l'affermage sous la loi ordinaire et que toute mesure capable de diminuer le rendement de la dîme rencontrerait l'opposition de la Banque Impériale Ottomane, de la Deutsche Bank, des Chemins de fer, etc.; reprendre la gestion en Bégie serait s'exposer à des mécomptes sérieux.
Une réforme plus réalisable a été introduite en 1895 dans le r^lement de réformes pour la Boumélie du 20 octobre (art. 6) qui porte que 'la taxe des dîmes sera ajoutée à rimpdt immobilier après fixation de la cote moyenne basée sur trois pâiodes successives et sera perçue en espèces chaque année' en qoutant que ce système serait mis en vigueur à titre d'essai dans un des kazas de chaque vilayet de la Boumélie. Cet impôt fixe n'a jamais été adopté comme substitué au système de la dîme, mais il a été ajouté au
O Cela tient principalement à oe qu'an trte grand nombre de TfUages I constituent dea 'tchifliks' ou fermes formant l*apanage d'une famille.
Les villageois ne sont que des oointéressés. Us fournissent leur trayait I en échange duquel ils ont le droit à une partie de la récolte. Us ne
j sauraient donc se présenter comme fermiers étant à la merci du maître.
De plus, dans les villages qui ne forment pas de ' tchifliks,' il 7 a lieu de tenir compte de certaines autres circonstances, telles que l'ignorance et l'esprit routinier des villageois, la crainte de se lancer dans une spéculation malheureuse, les dissentions intestines inhérentes à Thétérogénéité des éléments composent la population d*un même village, et, enfin, les vexations que les villageois rencontrent ordinairement de la part du Moakhtar et du Conseil dee Anciens dans la répartition et le prélèvement de la dîme, ces opérations devant forcément avoir lieu par les soins de ces derniers.
système comme apportant un tempérament à ses abus, et, depuis cette date, le contribuable désireux d'échapper aux tracasseries du fermier a la faculté de lui verser en argent la valeur des dîmes calculée sur un prix fixé par les autorités C).
Au point de vue du contribuable, l'impôt dîmier et sa perception par le système de Taffermage ont de graves inconvénients (^) ; de son côté, le fisc éprouve des mécomptes sérieux provenant de ce que les garanties données par les fermiers sont quelquefois insuffisantes et irréalisables, et de ce que la vente aux enchères n'est souvent qu'un simulacre quand les fermiers ont pu arranger à leur guise les adjudications (*).
Il est pourtant à remarquer que la dîme a des avantages. Son idée est conforme à l'organisation et à l'esprit religieux de la société musulmane et non-musuhnane ; la situation économique des contribuables agricoles rend préférable un impôt à percevoir en nature et dont l'assiette s'accommode à tout changement dans la situation économique et dans les cultures; l'affermage évite au Gouvernement la nécessité d'entretenir une foule de fonctionnaires et de devenir marchand pour écouler le produit. Enfin, les difficultés d'un changement sont formidables, et le projet le plus favorisé, celui d'une conversion de la dime en un impôt foncier payable en nature et en argent et revisé à périodes
(J) < La faculté octroyée aux coltiyateara (de se libérer en argent) rencontre des entraves chez les fermiera Qu'il y ait hausse, ces derniers inventeront mille stratagèmes pour contraindre le cultivateur à payer en nature ; en cas de baisse, les fermiers contraindront le contribuable à payer en argent.' (Du Velay : ' Histoire financière de la Turquie,' p. 671.)
(*) ' Le cultivateur, presque toujours endetté, attend avec impatience le moment de vendre sa récolte ; mais, quand il a coupé son blé, il est obligé avant de le battre de se morfondre parfois de longues semaines jusqu'à ce qu'il ait plu au dlmier de venir prélever sa part. Le dimier, qui est généralement marchand de grains, profite de cette situation pour forcer & paysan, menacé de voir pourrir sa récolte, à lui céder à bas prix la part qui lui reste.' (Moravitz : * Finances de la Turquie,' p. 79.)
(*) 'Les enchères sont souvent rendues illusoires par l'ii^uence de >nnages qui savent écarter toute concurrence au détriment du Trésor, it au cultivateur il ne gagne rien à ces rabais, c'est tovgours lui qui payer les erreurs commises par Tatljudioataire lorsque les ench^es ont atteint un chiffre trop élevé. Je connais des cas dans lesquels il a faUu payer 30 % de la récolte.* M. Steeg, Consul de France à tialonique, 15 déo. 190a, Doc. dipi ait de Macédoine, p. 56.
fixes, ne sera gahre lëalisé dans les conditions aobielles de
l'Empiren.
TEXTE XCIX*
j^. 24 Chev. 1306. Lah.-i-EaY., voL I, p. 295 (turc),
j . ®*' 10 Haz. 1305. Kod^ p. 3920 (grec).
^^' 23 juin 1889. Behber, n9 399 (finJDç.).
[traduction de l'Adm. de la Dette.]
Chafitbe I«r.
Art. 1^. La dtme est perçue sur les produits du eol.
Art. 2. On ne perçoit pas la dîme sur la production d'un terrain considéré comme dépendant d'une maison située dans les villes, boui^ et villages et entouré d'un mur, d'une haie ou d'une démarcation quelconque et enfin dont la superficie serait au-dessous de 919 nouveaux pics carrés, soit un ancien * deunum.'
Art. 3. Sont exemptés de la dime, sans aucune restriction : le bois de chauffage et le charbon, ainsi que tous les légumes qui, ne rentrant pas dans la catégorie des produite désignés sous le nom de ' boetan ' (melons, pastèques), sont impropres à l'usage et à la consommation dès qu'ils ne sont plus frais et qui ne peuvent se conserver au moyen delasaumuro, tels que mauve, pourpier, salade, laitue, poireau, épinard, etc., etc. Les plantes potagères qui sont propres à la saumura et qui se conservent fraîches longtemps, telles que potirons, citrouilles, gombauds (bamia), artichauts, topinambours, oignons, tomates, ails, betteraves, navets, carottes, sont soumises à la dime (^).
Art. 4. Ainsi qu'il est dit à Fart 127 de l'Erazi-Canounnamessi (Gode de la propriété foncière) les produits agricoles appartiennent au village dans les limites duquel ils ont été obtenus quelle que soit l'aire où ils ont été battus.
U est procédé de la même façon pour la perception de la dlme sur les pâturages d'été et d'hiver, ainsi que pour la dime sur les roseaux, traitée dans l'art. 5. Quant aux pâturages d'été et d'hiver et aux jonchères qui ne sont compris dans les limites d'aucun village, ces catégories de dîmes seront soumises à un régime à part
Art. 5. Tous joncs et roseaux poussant dans ou au bord des étangs, de même que tous bois de construction et autres produits de forêts qui se trouveraient sans propriétaires, appartiennent à l'État et sont gérés à part. Les roseaux des étangs et tous les produits des bois rentrant dans le domaine de la propriété individuelle sont soumis à l'impôt de la dime.
(i<^ Un projet pour remplacer la dlme par an impôt fixe, récemment élaboré, promettait des plus-values d*enyiron £T7oo,ooo ; mais sa réalisation dépendait d'abord de rachèvement du cadastre et d'autres conditions irréalisables à présent.
(^) Les vignes ou les ceps américains introduits par suite du phylloxéra seront exemptés pour dix ans. (Avis officiel, as mars 1900.)
[Paragraphe sapplémentaire ajouté à Tari. 4 en 1906.]
Toutefois, les produits agricoles battus dans une localité autre que le village dont dépendent les terrains où ils ont été obtenus, seront estimés et évalués par les Conseils des Anciens ou bien les gerbes qu'Ds constituent seront comptées par ces assemblées; un * Smoubaber ' relatant les résultats de cette opération devra être remis aux propriétaires des produits.
T. T. {m/aee <U p, 310.)
[Paragraphe Bupplémentaire ajouté à l'art. 8 en 1906.]
L'original du procèfl-verbal dreBsé à cette occasion sera conservé; le Kaimakam (sous-gonvemeur), dans les kazas, et le M utessarif (gouverneur), dans les chefs-lieux des san^jaks, feront parvenir par l'entremise de la gendarmerie, une copie légalisée de ce document au Conseil des Anciens du village od se trouve la récolte. Une autre copie, également légalisée, de la même pièce sera communiquée aux fermiers intéressés ou hien, en cas de gestion en régie, au ' mal-mémonrou ' (agent du fisc).
Pour les produits des * sandjaks ' indépendants et des ' kazas ' du chef-lieu de vilayet, les prix en seront fixés par les Conseils municipaux, sur l'avis écrit du ' mal-mémourou ' (agent du fisc). Le proioto-verhal du Conseil municipal sera conservé dans les archives du Conseil administratif du sandjak ou du vilayet ; une copie en sera, comme il est dit plus haut, communiquée aox intéressés par l'entremise de la gendarmerie.
La partie qui n'accepterait pas la décidon ainsi prise sera tenue, dans les dix jours qui suivront la signification dndit pn>cès*verhal, de préparer en douhle une requête indiquant ses objections, et de présenter cette pièce au Kaimakam, si les prix ont été fixés dans un kaza, au Mutessari^ s'ils ont été fixés dans un sandjak. Les objections qui seraient formulées après l'expiration de ce délai ne seront pas prises en considération. Le double de la requête susvisée sera communiqué, dans trois jours au plus tard, à la partie adverse; la réponse qui sera faite par cette dernière dans un délai d'une semaine sera, après avoir été réunie avec la requête précitée et le procès-verbal conservé dans les archives, transmise par le kaza au mutessarifett dont il relève, et, par le sandjak au gouvernement général de la province.
Après examen de la question, le Conseil administratif du sandjak ou du vilayet, statuant en dernier ressort, confirmera ou bien modifiera ou augmentera les prix fixés sur place.
Dans les chefs-lieux des sandjaks indépendants et des vilayets, la requête faisant opposition à la décision du Conseil municipal sera présentée directement au vilayet ou au mutessari&t ; les communications nécessaires seront également faites par les soins da Conseil administratif du vilayet ou du sandjak.
Sont seulement assujetties à la Loi du Timbre les requêtes présentées par les villageois ou les fermiers; sont exemptées da timbre les autres pièces afférentes à la fixation de prix dont il s'agit. De même, il ne sera perçu, d'aucun côté, un droit ou une taxct (hardj) quelconque, du chef des décisions et communications Bus-mentionnées.
-Art. 6. La dlme est perçue en nature (*), apràe pesage ou "^^■orage des produite, ou en espèces, suiyant Taccord intervenu entre les parties au moment de la perception. Toutefois, le mode de décimation de eertaines catégories de produits est établi par des r^lcmente spéciaux. Quelques produits payent, suivant l'usage établi, cet impôt sur estimation et cette perception ne se fait qu'en espèces pour quelques autres. Le mode de décimation de ces produits ainsi qne les produits dont l'impôt devra être acquitté en eepèceSy sont désignés au tarif b9 i annexé au préseDt règlement.
^A^t, 7. Dans le cas où les parties ne parviendraient pas à s entendre snr la quantité des produits dont la dime sera perçue sur évaluation, on aura recours au Conseil administratif du kaza qui expédiera sur les lieux, pendant que la récolte n'est pas encore rentrée, deux estimateurs compétents et dignes de confiance et qui seront nommés après avoir été assermentés. Si les parties n'&oceptent pas la décision prise par ces estimateurs, le Conseil administratif décidera en dernier ressort et enverra deux de ses membres sur les lieux du litige. Les estimateurs ainsi que les membres délégués par le Conseil doivent s'acquitter de leur mission dans la période habituelle fixée pour la rentrée de la récolte.
Art. 8. Au fur et à mesure que les produits dont l'impôt sera perçu en espèces arriveront à maturité, le Conseil administratif du kaza en établira les prix, suivant le cours de la place et le ' kaimakamat ' en informera les Conseils des Anciens des villages ainsi que les agents chargés de la gestion de la dime.
Art. 9. Les cultivateurs sont tenus de transporter gratis aux dépôts du bourg les produits des dîmes appartenant à ce bourg et aux dépôts du village les dîmes appartenant à ce village. Dans les villages dépourvus de dépôt, les produits de la dime seront transportés de l'aire jusqu'au dépôt dont la distance ne dépassera pas une heure. Les cultivateurs sont ^^ment obligés de transporter lea produits emmagasinés dans les dépôts des villages jusqu'au bourg et à l'échelle les plus rapprochés et cela suivant un tarif établi par le Conseil administratif local pour chaque nouveau Idlé. Le transport de ces produits devra se faire, chaque année, avant le Elassim (25 octobre, v.a). Dans le cas où, en vue de ne pas entraver les travaux des champs, les cultivateurs demanderaient rajoumement de ce transport jusqu'après le Elassim, et si, à cet effet, un procès-verbal était délivré aux fermiers par le Conseil des Anciens, les cultivateurs seraient obligés d'effectuer ce transport jusqu'à fin novembre; après quoi ce transport reste absolument facultatif pour les cultivateurs.
Art. 10. Tous produits qui seraient enlevés du champ ou de
(*) Le contribuable a la faculté de se libérer en aident en payent au fermier la valeur dee dîmes sur un prix fixé par les autorités (v. notice).
l'aire saiiB qu'avis en Boit donné an décimateur, ainsi que tout rendement qui serait dissimulé dans le bat d'éviter le payement de la dîme, seront considérés comme produits de contrebande et soumis à une double dime au profit du fisc. Si la dime est affermée, la moitié de la taxe appartiendra aux fermiers et les 50 % de Tautre moitié au dénonciateur, s'il 7 en a. Dans le cas où le propriétaire nierait avoir dérobé ses produits à l'impôt, le cas sera soumis aux tribunaux.
Châpitbb n.
De l'adjudication et de l'affermage des dîmes.
Art. 11. Les revenus des dîmes s'affennent pour une année, contre un prix payable en espèces, fixé par voie d'adjudication publique. Seul PiÂennage de la dime des olives peut se faire pour une période de deux années.
Art. 12. Les fermiers des dîmes ainsi que leurs garants doivent appartenir à la nationalité ottomane (').
Art. 13. Exception faite pour les présidents et les membres du Conseil municipal, des Chambres de commerce et d'agriculture, ainsi que pour les employés de ces institutions, tous les fonctionnaires nommés par le Gouvernement, les membres des conseils et tribunaux et tous autres employés inférieurs de l'État ne peuvent, soit directement soit par l'entremise de tiers, prendre des dîmes i ferme ni servir de garants aux fermiers. Cette interdiction s'étend également aux enfants des membres des conseils et tribunaux, puis aux employés de bureau, ainsi qu'à tons leurs parents qui ont des intérêts commerciaux ou autres communs avec eux. Cependant, tel parent qui a un domicile et un comptoir à part à lui et dont les propriétés et la fortune personnelle lui permettent de fournir une garantie, peut se présenter comme fermier et comme garant d;un autre fermier. Les personnes auxqueUes s'appUque l'interdiction susvisée qui seraient reconnues coupables d'avoir clandestinement, et BOUS un nom d'emprunt, affermé des dîmes, seront révoquées ; l'affermage sera immédiatement annulé pour être concédé à un autre conciirrent ou la dime sera gérée en régie. Le montant des pertes et de la différence résultant de ce chef sera remboursé par les délinquants et leurs garants. Les dispositions de la loi sont en outre appliquées sut fonctionnaires qui auraient sciemment toléré l'affermage des dîmes aux personnes qui viennent d'être citées.
Art. 14. Il est rigoureusement défendu d'affermer en bloc, par vilayet, liva, kaza et nahié, les dîmes des céréales ainsi que celles des autres produits vendus coigointement avec les céréales. L'adjudication et l'affermage ne doivent se faire que pour chaque
(*) La garantie des femmea doit dtre reftisée. Déoinon du Conseil d*État, pabl. xo oct 1887.
[Paragraphe supplémentaire ajonté k Tart. la en 1906.]
Ils ne doivent pas avoir été eondamnés, en verta de l'art. 108 da Code pénal, pour avoir effectué une perception supérieure au taux déterminé des dîmes ; ils ne doivent pas non plus avoir subi un emprisonnement d'une année, du chef d'un délit ou d'un crime, ou encouru une peine équivalente.
[Les modifications suivantes ont été introduites dans l'art. 13
par la loi de 1906.]
Tous antres employés de l'État de service ou en disponibilité ne peuvent, soit directement, mi par l'entremise des tiers prendre des dîmes à ferme m s'oêsoeter ouverUmenl ou cîanduHnemerU avee lêêf&rmierê, ni servir de garants.
Et plus loin : — Les personnes reconnues coupables d'avoir clandestinement et sous un nom d'emprunt affermi des dîmes, ou de B*êlre auocié avec des fermière, seront révoquées.
[La loi de 1906 ajoute un art. 14 comme suit]
Art 14. Les fermiers et leurs garants qui ont, sur les dîmes, une dette dont le terme est échu, ne pourront pas être admis au service de l'État, aussi longtemps qu'ils ne se seront pas libérés. PareUlement, tant que dureront les opérations de décimation, les fermiers ne pourront pas être nommés à une fonction ou à un service, même s'ils ne doivent rien sur les termes échus, et même s'ils ont acquitté les échéances futures.
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[La nouvette Id de igo6f ne reproduU poê Ue anciens artieUs 17, 18, 19, 30 et contient de nouveaux articUe 16, 17, 19, 21, 2a adeâeouê anneaôh; lee aHidee 14, 15, 16 de Vaneienne lai deoiemneiU reepeeiivement leearUdeê 15, iS, 20 de la loi de 1906.]
Art. 16. Dans l68 bourgs et Tillages où yiennent de grandes quantités de produits à maturité précoce tels que: légumes, fruits, melons, pastèques, les dîmes de ces produits peuvent être mises aux enchères et affennées par village, séparément. H en est de même des localités ayant une production considérable de raisinS| meâs, coton, riz, etc., produits à maturité tardive.
Dès la promulgation de la présente loi, les Consdls administratifs des kazas indiqueront, par 'masbata', aux sandjaks, les localités dans lesquelles on doit, de cette façon, séparer, mettie aux enchères et affermer les l^^umes, les fruits, le raisin et le mais. Après examen, les sanci^aks et les vilayets transmettront lesdits renseignements, également par < Mazbata ', au Trésor ImpériaL
De même, au cas où, à l'avenir, il serait nécessaire, dans cer^ taines localités, d'affermer à part les raisins, le mais, l'opium, les vallonées et autres produits, ou bien, de réunir ayec les céréales les dîmes de cette catégorie, qui s'afferment séparément, des renseignements à cet égard doivent être fournis an Trésor, également au moyen d'un 'Mazbata' rendu par le Conseil admiidstratif du vilayet.
Art 17. Dans certaines localités, on pourra, si le besoin s'en faisait sentir et après avoir sollicité et obtenu l'autorisation du Trésor, affermer tout ou partie des dîmes des céréales contre un montant payable en nature, c'est-à-dire, à la condition de percevoir des fermiers, comme prix d'affermage, une quantité déterminée de denrées. Ces prélèvements en nature ne porteront que sur le Ué, l'orge et les produits dont l'administration militaire pourrait avoir besoin.
Âri. 19. Dès la promalgaiion de la présente loi, les autorités locales arrêteront» dims chaque kaza» les délais des enchères et de l'adjudication :
lo Des dîmes des céréales ;
20 Des dtmes des légumes, fruits, raisins, maïs, coton et riz, lesquelles peuyent, en vertu de la présente loi, être affermées par village, indépendamment des dîmes des céréales ;
30 Des dîmes de Topium, des vallonées, des olives et autres produits, lesquelles peuvent également être affermées en bloc, indépendamment de la dlme des céréales. Les autorités devront, en outre, désigner la date à laquelle les susdits délais commenceront à courir et celle à laquelle ils prendront fin. Le délai des enchères des céréales, légumes, et autres produits ne sera pas inférieure à vingt jours et celui de leur adjudication à dix jours. Pareillement, le délai des enchères de l'opium, des vallonéos et autres produits ne devra pas être inférieure à vingt jours. Le jour de Tadjudioation définitive de ces dîmes sera arrêté après la proclamation de l'adjudication provisoire (karar dadé), couformément aux dispositions de VarL 29.
Les décisions prises comme ci-dessus seront portées, par un * Mazhata,' à la connaissance des autorités du chef-lieu du vilayet et du san^jak, lesquelles autorités dresseront, après examen, un tableau à ce sujet Cette dernière pièce, accompagnée d'un «Mazbata' du Conseil administratif de la Province, sera communiquée au Trésor, qui la fera enregistrer dans le registre ad hoe.
Pour la fixation des délais, on devra tenir compte de la précocité on de la tardivité des produits et se baser, en même temps, sur le nombre des villages compris dans chaque kaza et sur la quantité des dîmes de ce district.
Dans le cas où, une année, les produits arriveraient à maturité avant l'époque habituelle et où il y aurait par suite lieu d'avancer quelque peu la mise aux enchères et l'adjudication, le fait devra être télégraphiquement porté à la connaissance des autorités du kaza, du 8an4jak et du vilayet, ainsi qu'à celle du Trésor Impérial.
De même, au cas où, par suite de cauBea natoielleB et impérieuefl, il serait nécessaire de proroger les délais des enchères et d'adjudication, on devra en informer, par le télégraphe, les autorités du sandjak et du vilayet, ainsi que le Trésor Impérial. On ne peut procéder à cette prorogation qu'une seule fois, mais à condition qu'elle ne dépasse pas quinze jours.
Si la mise aux enchères et l'adjudication ont été avancées on reculées sans qu'avis en ait été £ut préalablement au Trésor, par la voie hiérarchique plus haut mentionnée, les autorités civiles et financières en seront tenues responsables.
Art, 21. Les enchères pour les dîmes du kaza du chef-lien des vilayets auront lieu par devant le Conseil administratif du vilayet ; celles pour les dîmes du kaza du chef-lieu des sandjaks, par devant le Conseil administratif du sandjak ; enfin, les enchères pour les dîmes des autres kazas, par devant le Conseil administratif de chaque kaza. Les apostilles relatives à l'adjudication provisoire (karar dadé) et définitive seront écrites par les Yalis, les Muteisarifs et les Eaimakams, en présence des Conseils précités.
Les Gouverneurs généraux, les Defterdars, les Mutessarifs, les Gouverneurs généraux adjoints et les mouhassébédjis pourront, à l'époque des opérations des enchères et de l'adjudication, se rendre dans les localités où ils jugeront leur présence nécessaire, pour surveiller la bonne marche de ces opérations. Au besoin, le If inistère des Finances enverra aussi dans les vilayets, les sancijjaks et les kazas des fiynxiiiQnnaxTU êpMauXi chargés de surveiller les opérations dont il s'agit.
Art. 22. Les vilayets peuvent autoriser l'adjudication, par devant les Conseils administratifs communaux, des dîmes des communes (Nahié) pourvues d'un bureau télégraphique ou bien situées à une distance de deux heures au maximum d'une localité desservie par le télégraphe, à la condition, toutefois, que soient présents le sous-gouverneur et le ' mal-mudiri ' du kaza, ou l'un de ces deux fonctionnaires, et que les opérations de l'adjudication provisoire (karar dadé) et définitive soient effectuées par ces derniers. Dans ce cas, le fait sera immédiatement porté à la connaissance du Trésor Lnpérial.
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village séparément; mais il est permis de réunir et d'affermer, pour les motifs et selon le mode indiqués aux arts. 30 et 31 de la présente loi, les dîmes de quelques villages qui ne seraient pas bien délimités et pour lesquels on ne trouverait pas un soumissionnaire séparément. H est également permis de concéder, par kaza ou par sandjak, les dîmes des vallonnées, opium, soie, olives, racines et jus de réglisse et autres produits de ce genre qui se vendent en bloc et indépendamment des céréales.
Art. 15. Au commencement de chaque année, les autorités du chef-lieu du vilayet feront imprimer, suivant le modèle no 6 annexé à la présente loi, des listes d'adjudication à souche, en nombre d'exemplaires égal à celui des villages situés dans la province. Ces listes seront envoyées dans tous les kazas et les autorités de ces districts y porteront immédiatement les noms des villages ainsi que le montant de l'affermage obtenu l'année précédente dans chacun de ces villages. Les Conseils administratifs procèdent, un mois avant la récolte, à la mise aux enchères publiques des dîmes des principaux produits dont la récolte précède celle des autres.
Art. 16. Avant la période des adjudications indiquée dans l'article précédent, le Gouvernement du chef-lieu des livas fixera les dates de l'affermage des dîmes des villages composant chaque kaza. La liste de ces dates sera communiquée aux autorités du vilayet et sera publiée, sous forme d'avis, dans le journal officiel de ce centre. Cette même information sera également portée à la connaissance des autres kazas du liva ainsi que des autorités centrales de tous kazas et livas limitrophes ayant des rapports commerciaux et topographiques avec celui où l'on a dressé la liste dont il s'agit. Pour que, en dû temps, les habitants des villages soient également informés des époques des adjudications, les autorités des chefs-lieux des kazas enverront dans les villages, une semaine avant cette époque, un avis imprimé suivant le modèle no 2 annexé à la présente loL Des récépissés constatant l'arrivée de ces pièces et délivrés pas les Conseils des Anciens (Ikhtiar-Medjlissi) des villages seront conservés aux archives des Conseils administratifs des kazas.
Art. 17. Four la fixation des périodes des adjudications, on prend d'abord les kazas dont les produits arrivent à maturité avant les autres. Ceux dont la récolte est plus tardive arrivent en dernier lieu.
Ces époques sont établies suivant le nombre des villages dans chaque kaza et selon l'importance des dîmes. Ainsi, par exemple, on fixe l'époque de l'adjudication pour un kaza du 14 au 35 mai ; pour un autre, du 25 mai au 5 juin; pour un troisième, du 6 au 16 du même mois. Seulement ces périodes ne peuvent pas éti'e inférieures à 10 jours.
Art. 18. Au besoin, le Ministère des Finances envoie, à l'époque de l'adjudication et de l'affermage des dîmes, des fonctionnaires spéciaux dans les vilayets et les livas. Les Gouverneurs généraux
iront surveiller et eizaminer Tadjadication et Taffennage des dîmes dans les livas et les kazas oh ils croiro&t leur présence nécessaire. On enverra aussi, dans les livas et les kazas, oà cela aéra jagé utile, le defterdar et d'autres fonctionnaires supérieurs des vilayets ; les opérations de l'adjudication et de raffermage seront ainsi examinées et inspectées.
Art. 19, A rapproche de l'époque de l'affermage on procède, dans les Conseils des livas, au groupement, en une seule cirooDscription, suivant l'importance de leurs dîmes, de trois ou quatre kazas. Le Qouvemeur du liva ira dans l'une de ces droonacriptions, le Chef de la Comptabilité se rendra dans l'autre. On choisit, pomr aller surveiller les autres cerdes, des membres des Conseils administratifs du vilayet et du liva ainsi que d'autres employés offrant les garanties de compétence et de capacités nécessaires.
On informe également les autorités des chefs-lieux des provinces du mode d'organisation des eiroonscriptions ainsi que des noms des personnes qui seront chargées des opérations de l'affermage dans chacune d'elles. Le vilayet ratifie telles quelles les décisions prises par les livas, ou bien il les modifie. S'il le juge nécessaire, il change les fonctionnaires désignés et les remplace par d'autres agents remplissant les conditions voulues et choisis dans l'endroit ou bien dans le siège du vilayet
Dans le cas où une cause quelconque mettrait les Gk>uvemeurs dans l'impossibilité de s'absenter de leurs postes, on enverra sur les lieux où ils devaient se rendre une autre personne agréée par les autorités centrales de la province.
Chaque circonscription créée ne doit pas compter plus de quatre kazas.
Art. 20. Les fonctionnaires chargés d'accomplir les formalités de l'affermage dans les circonscriptions dont le mode de création a été expliqué par l'article précédent, procéderont aux adjudications publiques en présence des membres du Conseil du kaza.
Ces fonctionnaires sont, avec les membres du ConseU du kaza, mutuellement et civilement responsables tant pour l'opération des adjudications et de l'affermage que pour les appréciations qu'ils auront à émettre, conformément aux dispositions des articles s i et 22 de la loi, sur l'état de fortune des fermiers ou de leurs garants.
Art. 21. Au moins une semaine avant l'époque précédemment fixée et publiée pour l'affermage des dimes de chaque kaza, les personnes désireuses de concourir à l'adjudication doivent s'adresser au Conseil administratif auquel, sans indiquer les noms des villages dont elles voudraient affermer les dimes, elles feront connaître, par une pétition, le montant des sommes pour lesquelles elles désirent prendre des dtmes. En dehors des habitations, propriétés des requérants, ainsi que des terres indispensables pour la culture des céréales propres à la subsistance des cultivateurs, on devra établir la valeur zéelle, c'est-à-dire le prix de vente des immeubles, au
[Les modificaiioiiB saivantes ont été introduites dans Tari. 21 en 1906.]
Le crédit des intéressés sera fixé sur la base du montant double de ce prix moins 10% ; et si ces immeubles ne seraient pas déjà saisis, cette valeur nominale sera portée en compte dans le r^^istie spécial. Ainsi, celui qui justifiera d'une valeur réelle de Ps. 50,000 en immeubles, aura le droit d'affermer des dîmes jusqu'à Ps. 90,000.
[Paragraphe supplémentaire sgouté en 1906.]
Toutefois, il peut arriver que les personnes qui désirent affermer des dîmes contre le dépôt d^un cautionnement possèdent également, en dehors de leur fortune en effectif, des biens meubles et im- ^ meubles, on pourra dans ce cas recourir au besoin à ces biens, en
vue du recouvrement de la créance du Trésor. Cependant, pour l'affermage de dîmes, contre dépôt d'un cautionnement, il &at poser comme condition que le fermier soit ou bien un négociant oa un banquier fidsant des opérations commerciales ou financières aa moyen de ses propres capitaux, ou Hen une personne qui, de tout temps, se soit trouvée dûis les afiiedres d'affermage et qui ait rempli ses engagements. Il n'est donc pas admissible, contre le dépôt d'une garantie en numéraire égale au tiers du montant de l'affermage, d'accepter les offres d'individus dont l'identité et le crédit ne sont pas connus et qui sont impliqués dans les affaires de telle ou telle personne.
Au cas où Ton désirerait, au lieu de numéraire, déposer des titres au porteur de l'État Ottoman, on devra s'enquérir du oonn de la place de Constantinople et accepter lesdits titres avec une marge en moim de 20%.
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moment de l'affermage, et le crédit des intéreesés sera fixé sur la base du montant double de oe prix ; et, au cas où ces immeubles ne seraient pas déjà saisis, cette yaleur nominale sera portée en compte dans le registre spécial (^). Ainsi, celai qui justifiera d'une valeur réelle de Ps. 50,000 en immeubles, aura le droit d'affermer des dîmes pour Ps. 100,000. Quant à ceux qui ne posséderaient pas d'immeubles, on exigera d'eux un autre garant, suivant le système déjà indiqué. Il en sera de même pour les personnes qui voudraient affermer des dîmes pour une somme supérieure au chiffire du crédit fixé d'après la valeur de leurs immeubles ; leur garant aura à répondre du surplus des dîmes à affermer. Dans le cas où les immeubles appartenant aux requérants et à leurs garants ne seraient pas jugés suffisants et, si l'on ne déposait pas en espèces une somme correspondante au chiffre ci-dessus indiqué ou si encore les intéressés restaient débiteurs envers le fisc du chef des dîmes ou d'autres deniers fiscaux, on mentionnera le ùÂt au verso des requêtes présentées qui seront restituées aux intéressés, revêtues du sceau du Conseil administratif du kaza. Les adjudicataires et garants qui voudraient protester contre l'estimation réduite de la valeur réelle de leurs propriétés faite par le Conseil administratif du kaza, peuvent, avant la période d'affermage, présenter leurs objections et demander la rectification de Terreur en s'adressant aux autorités du chef-lieu du liva, ou, d'après les dispositions de l'art. 2 a, à l'agent préposé à l'affermage. La décision prise par le Conseil administratif du kaza sera ratifiée ou mo^ée, suivant le résultat de Texamen auquel on se sera livré à la suite de la susdite protestation. On n'exigera aucune autre garantie des personnes qui déposeront en espèces le tiers de la somme représentant les dîmes dont eUes resteront adjudicataires. De même, les habitants qui voudront affermer les dîmes de leur village ne sont pas tenus de présenter une garantie à part, à condition qu'ils se garantissent mutuellement. En attendant que des séneds timbrés, conformément à la loi aci hoe, soient obtenus à la clôture de l'adjudication, on se contentera, pendant cette opération, de mentionner la garantie sur les listes des adjudications (mezat-kaimessi) qui sont des pièces officielles et de faire signer ces listes par les garants. On exigera des garants^ qui ne se trouveraient pas présents pendant l'adjudication, un séned provisoiie également timbré. L'argent déposé en garantie ne pourra être compté que pour le dernier versement.
cation d#"f chaque kaza, à lexamen de létat de fortune des adjudicataires établi précédemment, tout en faisant, tant ouvertement que discrètement, des investigations à ce siget ; et, au cas où
(*) Pour une mesure aauvegardant les droite du fiao sur les immeubles donnée en garant v. Cire du 31 mare 1307, Kod., p. 3955.
elles constateraient qa'il est sapérieur à la yalenr réelle de la fortune des intéressés, elles feront les rédactions et les modifications nécessaires, ou bien elles exigeront que la garantie soit portée an obifiFre Toula. Elles entendront, ég^ement, pour aviser an nécessaire, les objections soulevées par les adjadicatatree et les garants qui auront à protester contre Testiniation du montant de leur fortune ou contre le rejet de leor requête par le Conseil administratif des kasas, comme il est dit à Faitide précédent
Art. 23. Pour ceux qui n'auraient pas fiadt attester, comme il est dit dans Farticle précédent, leur état de fortane et celui de leurs garants, on acceptera les offres faites par eux pendant la période de l'adjudication, suivant leur crédit qui sera immédiatement vérifié et établi par le Conseil administratif du kaza et l'employé charge de diriger l'opération de l'affermage. Mais les adjudicataires et les garants de cette catégorie qui ne participent à l'ad* judication qu'au moment où elle commence, doivent accepter l'estimation de la valeur de leurs biens, £ûte par le Conseil et l'employé susdésigné.
Art. 24. Les personnes qui, résidant à Constantinople, voudraient concourir à une adjudication faite en province ou qui désireraient servir de garants à quelquee-uns des adjudicataires dans les vilayets, doivent, elles ou leurs garants — an cas où ils seraient possesseurs d'immeubles d'une valeur répondant aux conditions énoncées dans l'art. 21, et suivant l'importance des revenus des dîmes qu'ils affermeront ou garantiront, — faire noter en tête des inscriptions ad hœ que ces immeubles sont inaliénables jusqu'à complète exécution par eux des clauses de l'affermage.
On peut également offrir une autre garantie matérielle acceptable par le Trésor, c'est-à-dire déposer une somme en espèces ou des titres ottomans au porteur circulant officiellement sur le marché et représentant le tiers des revenus des dîmes qu'on veut affaimer. Ces titres seront acceptés au prix courant de la place. Les dépôts en argent seront comptés pour les derniers versements. Quant aux titres déposés, ils ne peuvent pas être restitués avant rexécutioD des engagements assumés.
Aucune participation ou garantie ne saurait être acceptée, dass des conditions autres que celles qui sont exposées plus baut.
Art. 25. On appelle un à un devant le Conseil les soumiasioiinaires ayant déjà fait, par-devant le Conseil administratif et en présence des personnes préposées à l'affermage, leur offire pour les villages où le montant de l'affermage a été jugé satisfaisant tant par rapport aux montants obtenus la dernière et ravant-demiàre année qu'au degré d'abondance de la récolte de l'année en cours.
On propose aux adjudicataires d'augmenter leur oSn ou de se retirer. L'adjudication continue pour les surenchérisseurs et l'on clôture ensuite les opérations. Ceux qui renoncent à concoorir, doivent signer leur désistement Quand, par suite de la cessation
[Art. 22 fCeêt poê reproduit dans la loi de 1906; par ameéquetU Vancien art. 23 est le nouvd art, 24. Lee artidee 25, 26, 2*1 delà nofivdle loi de 1906 eorU lee euivante.^
Art 26. Les personnes qui seraient désireuses, en donnant en garantie les immeubles possédés dans un kaza par elles ou par leurs garants, d'affermer des dîmes dans un autre kaza, devront s'adresser, par requête, au Conseil administratif de l'endroit où sont situé lesdits immeubles. Après qu'auront été effectués l'examen et la yérification néoessaires, et qu'une annotation aura été portée en marge de rinscription afférente aux immeubles, le Conseil administratif délivrera un ' mazbata ' d'état de fortune, indiquant le montant pour lequel il pourrait être affermé des dîmes, contre la valeur des immeubles précités, d'après l'estimation ùdie par la Direction du 'Tapou,' diminuée de 10%. Lorsque le fermier se sera libéré, en acquittant le montant des dîmes dont il est l'adjudicataire, y compris les intérêts, s'il y en a, et qu'il aura produit un ' mazbata,' en faisant foi, délivré par le kaiza intéressé, l'annotation, portée en marge des immeubles susvisés, sera radiée.
Art. 26. Sont tenues d'être munies d'un acte de garantie, libellé conformément au modèle no 5 annexé à la présente loi, et légalisé par le Notariat, les personnes qui voudraient, au moyen des immeubles de leur garant, affermer des dimes dans un ou plusieurs autres kazas et qui ne se rendraient pas aux susdits kazas accompagnées de leurs garants.
Art 27. Au cas où les personnes désireuses, en vertu de l'article précédent, d'affermer, en donnant en garantie des immeubles sis dans un kaza, des dîmes dans un autre kaza, deviendraient adjudicataires de dimes pour un montant inférieur à celui indiqué dans le ' mazbata ' d'état de fortune, et au cas où lesdites personnes voudraient affermer, dans un troisième kaza, des dimes pour le complément de la somme précitée, le Conseil administratif du second kaza retiendra le 'mazbata' susmentionné, n devra toutefois, au bas d'une copie légalisée de cette pièce, porter une mention indiquant le montant des dimes adjugées au fermier et celui des dimes qui pourraient encore lui être adjugées. Cette copie sera remise entre les mains du fermier, et le fait devra être porté à la connaissance du Kaimakamat du kaza qui aura délivré le ' mazbata ' d'état de fortune.
Au cas où les fermiers de cette catégorie se seraient fidt délivrer un acte de cautionnement dans la localité où ils ont présenté des gages, le dit acte devra être rédigé de &çon à ce qu'il puisse s'étendre à l'affermage de dimes dans un troisième kaza.
T. T. («n/ooe d«p. 316.)
[La eoncordancé des artidea suitfanis des deux loU eti ainn: — ancien art, 24, nouvel art. 28 ; a. 25, n. 29 ; a. 26, n. 30; a. 27, n. 31 ; a. 28, n. 32.]
des snrenchères, il ne figurera pins sur les listes d'a^jndioation aucun nom de concurrent qui n'ait renoncé au concours, on liyrera cette liste à un crieur public qui a mission d'informer par criées dans la salle et la cour de Thôtel du OouTernement que î'ofl&'e est de tant de piastres et l'adjudication sera close à l'heure même. Si, après cette publication, personne n'augmente encore Toffire précédemment faite, on inscrit en regard les mots 'j'ai accepté pour tant de piastres' qu'on date et qu'on fait signer par le dernier enchérisseur. Au cas où, la fortune personnelle de celui-ci n'étant pas jugée suffisante, il y aurait aussi un garant, on ùdt également signer ou cacheter la pièce par celui-ci et l'employé de Tiâîennage rédige ensuite la mention indiquant la clôture de l'adjudication.
Art. 26. Les adjudicataires qui, ayant déjà fait leur offire pour l'affermage des dîmes d'un yillage, se seraient absentés des lieux de l'adjudication, soit pendant radjudicati<m (karar dadé), soit pendant l'affermage définitif, seront déchus de leurs droits. A côté de l'inscription râative à ]a dernière offi:e faite par eux on portera la mention oÂsm^, qu'un membre du Conseil, à titre d'attestation, roYétira de son cachet Au cas où s'étant une fois déclarés adjudicataires des dîmes de leur village, les habitants d'un yillage renonceraient, par la suite, à participer au concours pour cause de surenchère consentie par un autre, on devrait fiiire attester le fait par le moukhtar et cenx des membres du Conseil des Anciens du village, présents à l'adjudication, au moyen d'une mention revêtue de leur cachet. Comme la période des enchères et de faffermage sera portée par un avis à la connaissance des villageois, conformément aux dispositions de l'art. i6, les habitants qui ne seraient pas prés^ts aux adjudications seront déchus de leurs droits. Leur absence sera mentionnée en marge sur la liste de l'adjudication et cette mention sera signée par un membre, cox^ointement avec l'employé chargé de l'^ermage ou le sous-gouverneur. Comme, aux termes du même article, les chefs-lieux des kazas ou des livas situés dans le voisinage du kaza ou du liva où l'on adjuge les dîmes doivent également en être informés, on ne devra pas réserver les enchères exclusivement aux adjudicataires du chef-lieu. Il importe également d'accepter et de porter sur la liste d'adjudication les ofirea des soumissionnaires des autres localités qui seront annoncées par le télégraphe. Les enchères auront lieu des deux côtés et l'on accomplira les formalités nécessaires suivant les dispositions générales de l'art. 33, applicables aux soumissionnaires venant du dehors.
Art. 27. Chaque soir on doit placarder à la porte de l'hôtel du Gouvernement, dans un endroit bien apparent, une liste contenant les noms des villages dont l'adjudication a en lieu dans la journée, ainsi que les offres jEaites pour l'affermage de chacun de ces villages. Le d^ai de surenchère pour les villages adjugés provisoirement expire le soir du second jour à partir de l'affichage des listes, sans compter, toutefois, les jours de repos officiels.
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Dans ce délai, c'est-à-dire dans les qnarante-hait henres qui suivent le jour de l'adjudication, celle-ci sera réouverte à la condition que les o£free de sarenchère ne soient pas au-dessons de 3 %. Après la cessation des dernières offiies de surenchère d*im village déjà adjugé une première fois, on écartera les personnes ayant refusé de sorenchérir et Ton obtiendra, à cet effet, la signature aussi bien de celui qui a renoncé que de celui qui a surenchéri. Si celui-ci a un garant, est également exigée la signature de ce dernier. Le fait est encore annoncé par le crieur public et l'adjudication a de nouveau lieu. Si des offires de surenchère de 3 % ou plus sont présentées encore dans le délai de deux jours Bxé plu haut, l'adjudication se rouvre et continue de la manière ci-desBui relatée. Le nombre de réouvertures de l'adjudication dépend de celui des surenchères qui ne doivent pas être inférieures à 3 %.
Néanmoins, de la réouverture d'une a^jndication dans ces conditions jusqu'à la rédaction de la mention de clôture provisoire, chaque adjudicataire a le droit de surenchérir dans la proportion qu'il lui plaira. Ck>mme le délai de deux jours accordé poor l'augmentation de 3 % commence à partir du soir du jour dont Tavis relatif à la première adjudication porte la date, la multiplication du nombre des adjudications ne peut nullement changer cette date première, c'est-à-dire la seconde adjudication ne peut pas se prolonger plus de deux jours. Alors même qu'aucune offre de sarenchère ne serait présentée pendant quarante-huit heures, Fa^jndicstion ne sera pas définitivement close avant l'expiration de ce délai.
Art. 28. Le lendemain du jour où les dîmes des villages sont provisoirement adjugées, on donnera, vers le soir, au sein du Conseil administratif du district et en présence de tous les intéressés, publiquement lecture des noms de ces villages ainsi qne des offres faites. Cette publication se fera également par criée publique. Si, après cette formalité, quelqu'un augmentait encore l'offre précédemment £ute de 3 % ou plus, il sera procédé le soir même à l'adjudication que l'on devra terminer et clôturer, sans attendre le lendemain. L'adjudication sera définitivement dose à la cessation des offres. Le Conseil administratif ajoutera au bas des documents y relatifs la mention : (fermage décidé à ce prix^ qui portera les cachets personnels des membres du Conseil. Après quoi, les autorités chargées de l'exécution de l'affermage ajouteront à la liste de l'adjudication le mot : affermé. Les fermiers et leurs garants, s'il y en a, déliveront, aux termes de l'art. 41, QQ Sénet contre un Zabtnamé libellé par les autorités. Le mode d'affermage et les motifs de toute moins-value constatée dans les prix par rapport au montant précédent et due à des raisons justes et acceptables, seront relatés par le Conseil administratif au bas du bulletin. Toute augmentation faite ultérieurement aux dimee d'un village dont la liste d'adjudication porte la mention : affermé est, qu'elle qu'en soit l'importance, rigoureusement refusée*
[ArL 2g de Vancienne loi n'est pas reproâmt dans laid de 1906 ; la coneardanee des articles des deux Uns se poursuit consêquemment de cette façon: — ancien art, 30, nouvel art. 33 ; a. 31, n. 34;
T. T. (en/ofie de p. 319.)
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Art 29. Une fois que les agents chargés de l'opération de l'affermage auront exécaté, dans le délai fixé et publié, ra4judication de la dime du kaza où ils se seront rendus et affermé les dîmes aux a^udicataires des villages pour lesquels un prix con* ▼enable a été offert, s'il se trouve encore quelques villages non affermés et dont la période d'adjudication aurait pris fin, les mêmes agents chargeront, par écrit, le Gouvernement du kaza de trouver des offires suffisantes et de les consulter au sujet de l'affermage ; ou bien ils lui déclareront qu'il est autorisé à affermer ces villages pour un prix déterminé. Ils passeront ensuite dans le kaza où la période d'affermage approche. Au caa où les villages restés en retard ne pourraient pas être affermés par l'entremise du €k>uvemeur du kaza, les agents chargés de l'affermage, après avoir terminé leur mission dans les kazas dont Taffermage leur est oonfié, iront dans les kazas où il existe encore des villages non affermés et procéderont aux mesures nécessaires pour les affermer à des prix convenables.
Art. 30. S'il est établi que des difBcultés peuvent surgir dans la décimation de la récolte d'un village, soit parce que le territoire de ce village est confondu avec celui du village limitrophe, soit parce que les terrains cultivés par les habitants d'un village se trouvent, cette année-là, englobés sur le territoire du village limitrophe, il est admis de grouper deux ou, tout au plus, trois de ces vilkges et de les affermer ensemble. L'affermage des dîmes de plusieurs villages ou bourgs adjugés séparément à un seul et unique fermier aura lieu également à part.
Art. 31. Exception faite des villages définitivement affermés, il peut se fiûre que les autres villages, dont l'affermage a été retardé comme il est dit dans l'art. 39, n'aient point trouvé d'affermeur séparément, ou bien que les habitants se soient refusés de les affermer, dans ce cas, mention en sera faite dans la liste de l'adjudication qui sera certifiée par le Conseil administratif du kaza au moyen d'un mazbata écrit au bas de cette liste. Une fois que les formalités prescrites par l'art. 26 et qui ont pour but d'établir que les habitants du village renoncent aux opérations de l'affermage seront accomplies, ces catégories de villages pourront être groupées ensemble, adjugées et affermées en bloc. Toutefois, on ne pourra pas grouper sur une liste d'adjudication plus de cinq villages. Les listes d'adjudication, primitivement préparées pour chacun de ces villages réunis, ne seront pas annulées ; elles seront annexées à la nouvelle liste qui sera dressée pour l'affermage collectif des cinq villages et seront conservées avec cette dernière.
Art. 32. On fixera le délai nécessaire pour l'adjudication des dîmes des produits tels que : opiums, vallonnées, olives et autres dont on peut concéder l'affermage par kaza ou par liva, comme il est expliqué dans l'art. 14. Après avoir porté ces délais à la
oonnaiflBanoe da pablio dans les kasas, les livag» les TilayetB et, Buivant les cas, dans les localitée aToisioanteB et après les avoir publiés à Constantinople, par l'entremiae da Ministère des Finances, on fera l'adjadicalion dans le délai fixé. Lorsque, à la cessation des offres fieuites par tous les intéressés, le Conseil administratif du ▼ilayet constatera et certifiera que la dernière offre est satisfaisante, on rédigera, sur une communication des autorités de la province, la mention de clôture provisoire dans les chefs-lieux du k^s ou du liva auxquels les dîmes appartiennent. Le fait sera alors, de nouveau, porté à la connaissance des habitants des localités avec lesquelles on peut correspondre par télégraphe. Si, dans une semaine à partir de la rédaction de cette mention, un suren* chérisseur se présentait, soit sur les lieux mêmes, soit dans les localités avisées, on acceptera l'o&e qui ne sera pas au-dessous de I % et Ton rouvrira Tadjudioation qui s'efibctuera, conformément aux dispositions des arts. 27 et 28. On mettra le précédent et le nouvel enchérisseur en présence l'un de l'autre ou bien on échangera une correspondance avec les autorités de l'endroit où se trouva le premier. Une fois que les offres seront arrêtées, que l'adjadication sera de nouveau close et que le délai d'une semaine aura expiré, on procédera à l'affermage définitif, suivant les dispositions du même art 28.
Art. 33. Les dîmes que Ton pourra affermer en bloc, aux termes de l'article précédent, seront adjugées s'il s'agit d'un liva au sein du Conseil administratif de ce gouvernement et par le Conseil administratif du kaza, si l'adjudication est effectuée par kaza. Les personnes qui désireront prendre part à l'adjudication de ces dîmes, doivent fiiire connaître à temps leurs offres au Conseil compétent et, au cas où elles se trouveraient dans une autre localité, elles devront, Clément en dû temps, s'adresser aux autorités locales pour faire télégraphier leurs offres. A onze heures du soir du jour où le premier délai de l'adjudication expire, on considérera comme la dernière offre celle dont l'importance dépasse toutes celles qui auraient été faites an lieu des adjudications ou annoncées par d'autres localités. Que les adjudicataires se soient désistés ou que la correspondance ait pris fin ou non, on devra clôturer l'adjudication et, jusqu'à l'ouverture de la deuxième adjudication avec une majoration de i %, on ne devra accepter aucune offre de surenchère.
Le dernier jour de la seconde adjudication, à onze heures, Voiïrt la plus importante sera considérée comme la dernière et l'affermage sera effectué, alors même que la correspondance continuerait à être échangée ou non. Seront déchus de leurs droits tous adjudicataires qui, se trouvant sur les lieux de l'adjudication, n'auraient pas offert à temps un prix supérieur, ainsi que ceux qui, absents, n'auraient pas fait parvenir leurs télégrammes de surenchère avant onze heures sur les lieux de l'adjudication.
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Néanmoins, si le jour de l'adjudication première (karaidadé) on de Tadjadioation déânitive, par suite de rinterraption des com* monicatioDs télégraphiques doe à on cas de force majeure, il n'j aTait en, durant la journée entière, aucun télégramme échuagè avec aucun endroit, le délai des enchères sera naturellement prorogé et l'ac^ndication proTisoire ou Taffermage aura lien yiogtquatre heurea après la disparition du cas de force majeure dont il s'agit.
ArL 34. Au fur et à mesure que les dîmes seront affermées dans chaque village, les listes indiquant les noms de ces villages et des fermiers, ainsi que la date à laquelle aura été effectué l'affermage, seront placardées sur la £içade de l'hôtel du Gkmvernement* Le sous-gouverneur du kaza devra, sans perte de temps, envoyer aux villages une copie de la liste susvisée revêtue du sceau du Conseil administratif. Dans le cas on, le fermier n'ayant p«M procédé à la décimation et où les villageois ne connaifisant pas la date de l'affermage, la moisson d'un village ne eendt pas rentrée et aurait suhi des dommages, la responsabilité en incombera au aoua-gouvemeur qui n'aurait pas fût connaître, en dû temps, la date de l'affermage.
Art. 35. La décimation des produits divers tels que les fruits, qui arrivent à maturité avant Taffermage des dîmes, sera fiite par les soins des employés nommés par le Conseil administratif et les livres de recettes seront remis au fermier. Après raffermage, les fermiers sont obligés de procéder, en dû temps, soit en personne, soit par l'entremise de tiers, à la perception de l'impôt de la dlme des autres produits dans le village. Dans le cas où, les habitants d'un village ayant informé le fermier que les meules des produits moissonnés attendent dans les diamps et que les produits qu'il n'est pas nécessaire d'entasser en meules sont arrivés à maturité, le fermier n'aurait pas procédé^ dans un délai de trois jours à partir de cet avis, soit en personne, soit par rentremise de tiers» à la perception de l'impôt dans ce village, la perception se fera par les soins do Conseil des Anciens qui en passera écritures dans les registres et autorisera la rentrée des produits moissonnés. Les firais réglementaires de la peroepiion sont, en ce cas, à la charge du fermier et aucune objection soulevée de ce chef par ce dernier ne pourra être prise en considération. Le fermier on son représentant sera obligé, toutes les fois qu'ils n'auront pas procédé à temps à la perception de l'impôt de la dlme sur les produits tels que fruits, légumes^ d^à récoltés, de se baser sur la déclaration du cultivateur an moment ok ils procéderont à la perception de l'impôt dont il s'agit.
Art. 36. Toutes les feis qu'an moment même de la moiseon, les offres pour l'affermage de la totalité ou de quelques-uns des villagea d'un kaza n'anront pas atteint le chiffre voulu, ou que les dimes de ces villages n'anront pu être aArméee et ou bien encors
qae les principaux produits seront arrivés à maturité, on devra procéder à la perception en régie. Si, dans on délai de cinq jours, à partir de la date où aura commencé cette décimation, le précédent fermier de ces villages on une antre personne offrait d'emblée ou par voie d'enchères un prix satisfaisant, il est admissible d'en effectuer raffermage; mais tonte offre qui serait faite après l'expiration du délai de cinq jours sera refusée. Dans les villages qui auront été affermés dans l'espace de ces cinq jours, les fermiers ne procéderont pas à un nouvel enregistrement de l'impôt de la dime sur les produits dont la décimation aura été déjà effectuée par les autorités locales durant les cinq jours dont il s'agit. Les dimiers accepteront l'enregistrement fait suivant le compte qui leur sera communiqué. La rémunération due aux agents employés jusqu'à la date de l'adjudication, le montant des timbres apposés sur les actes de garantie que ces agents ont fournis pour être nommés à ces emplois, ainsi que les frais de légalisation, seront perçus des dimiers pour être payés aux agents en question.
Art. 37. Il peut se faire qu'au cours d'une a^udication ou d'un affermage une des personnes ayant inscrit des o&rea sur la liste des a<.ljudication8 vienne à se désister, et entrave ainsi les offres, dans ce cas les dîmes portées sur cette liste seront mises de nouveau en adjudication et si ces dîmes sont affermées à un prix inférieur à l'of&e retirée, la différence sera perçue de la personne qui s'est désistée ou de son garant. Si ces dîmes ne trouvent aucun autre affermeur, elles seront administrées en régie et si, après défalcation des frais, le rendement de Timpôt est inférieur à l'offre retirée, la différence sera encore réclamée à l'enchérisseur qui aura retiré ses offres ou à son garant.
Art. 38. On percevra des fermiers, à titre de courtage, la somme fixe de Ps. 2^ pour les viUages dont les dîmes sont affermées jusqu'à concurrence de Ps. looo; de Ps. 7^ pour les villages affermés de Ps. looi à Ps. 5000; de Ps. 10 pour les villages de Ps. 5001 à Ps. 10,000; de Ps. 20 pour les villages de Ps. 10,001 à Ps. 25,000 ; de Ps. 30, pour les villages de Ps. 25,001 à Ps. 50,000 et, enfin, de Ps. 50 pour les villages qui sont affermés à un chiffre supérieur à Ps. 50,000. On percevra également du fermier une commission de P. I pour 1000 sur les dîmes 'des produits qui peuvent, comme il est dit à l'art. 14, être affermés par kaza ou par sandjak. Toutes les sommes qui serant ainsi perçues des fermiers, à titre de courtage, seront remises aux courtiers. Si ces derniers sont nombreux, la répartition se fait sur la décision du Conseil administratif de ]a localité, d'après l'importance des services rendus par chacun d'eux. Le courtage dû sur les produits dont la dime peut être affermée par kaza ou par sandjak, appartient au courtier de la localité où se trouve le dernier enchérisseur. Les courtiers des autres localités où des adjudications ont également lieu pour le même affermage ne reçoivent aucune rétribution. Pour les dîmes de cette catégorie
Par la loi de 1906 Tari. 36 a été modifié par la saUtitation, paasim, de 'dix jours' pour 'cinq jours'; et par remplaçant I la rémunération due aux agents' avec 'la rétribution pour quinze jours, au minimum, des agents.'
L'art. 37 a été modifié comme suit : — * Si quelqu'un au cours d'une adjudication ou d'un affermage ayant inscrit des offres vient à se désister, mmê avoir pawr juêtificatwn un accident comme la gr&e, rinancUoion^ îe$ êatUerdlee rêeulUmi dane la deelrttetian de plue de 10% de la rêcoUe et si les dîmes en question sont mises de nouveau en adjudication, etc.'
T. T. (jm/aee de p, saa.)
[Art. 39 de ranoienne loi a été modifié dans la loi de 1906 comme suit.]
Art. 42. Les montants d'affermage de la dime des céréales, sont perçns saiyant l'époque de la maturité des produits de chaque locidité, en six termes égaux, en commençant des mois de juin, juillet, août, septembre ; c'est-à-dire, les dîmes des localités dont la récolte vient le plus tôt à maturité sont encaissés en six termes égaux de juin à noTembre, et celles des localités dont les produits arrivent le plus tard à maturité, seront de même perçus en six termes égaux de septembre à février. Les montants d'affermage de la dime des produits comme les légumes^ fruits, melons, pastèques, affermés indépendamment des cétéales, seront répartis en trois termes, à la condition de ne pas dépasser le mois de juillet et, au plus tard, le mois d'août, suivant l'époque de la maturité des produits. Les montants en question sont perçus en trois termes égaux, de mars à mai, si la récolte vient très tôt à maturité ; et de juin à août, si la maturité en est tardive. De même, les montants d'affermage de la dime des raisins, du maïs et des produits similaires, également affermés à part, seront répartis en quatre termes, à la condition de prendre fin au mois de février de la même année, suivant l'époque de la maturité de la récolte. Pour les localités où il est d'usage de conserver le nurïs en carouilles et de le consommer au printemps suivant, le montant d'affermage de la dime de ce produit pourra être réparti en six termes, devant prendre fin au mois d'avril de l'année suivante. Si les fermiers sont débiteurs, aussi bien du chef des termes que du chef des intérêts pour les jours écoulés, leurs versements seront appliqués au payement des termes, jusqu'à parfait règlement du capital ; les intérêts seront perçus ensuite. La restitution des gagea des fermiers et de leurs répondants est absolument subordonnée au recouvrement intégral de ce qu'ils doivent aussi sur les intérêts.
qni seraient affermées à nn dimier se tronyant à Constantinople, le courtage est perçu à part du fermier et passé au compte du IVésor. En dehors de ce droit de courtage, on ne réclamera aux fermiers aucun autre frais ou taxe sous la dénomination de ^ zabtnamés ' ou autres.
Ghapitbx m.
Du mode d'encaissement du montant des dîmes affermées et du
libellé des bons.
Art. 39, Les dimiers payeront le montant de la dîme qu'ils afferment par termes égaux, dans la période comprise entre les mois de juillet et de décembre, pour les localités dont les principaux produite arrivent de bonne heure à maturité et sont affermés à temps. Dans la plupart des provinces, les principaux produits venant à maturité dans le mois de juin et les affermages y ayant lieu au mois de juillet, les fermiers de ces localités s'acquitteront de leur dette, également par termes égaux, depuis le mois d'août jusqu'à janvier. Quant aux fermiers des localités dont les produits arrivent tard à maturité, ils régleront leur dette dans les mêmes conditions et pendant la période comprise entre les mois de septembre et de février inclusivement. Chaque terme échoit le premier jour du mois auquel il appartient. Il est réglé en une fois ou par versements successifs, sans intérêts, jusqu'à la fin du même mois. Pour le nombre de jours écoulés, après la fin du mois, tout solde dû sera payé avec intérêts. Si un terme n'est pas réglé jusqu'à la fin du mois auquel il se réfère et si l'original du bon de dette est légalisé par le notaire, on rédigera un acte de saisiegagerie qui, sur la décision du président du tribunal de première instance, sera communiqué sans retard par l'entremise du notaire au fermier ou à son garant ou à tous les deux séparément. Leurs biens mobiliers seront saisis et si, dans un délai de dix jours à partir de cette communication, le terme n'est pas réglé, le montant en sera perçu avec intérêts, sur l'ordre du président, par l'entremise de l'agent du bureau exécutif, au moyen de la vente de ceux des susdits biens dont la loi relative à l'exécution des jugements autorise l'aliénation. Au cas où le produit de la vente ne suffirait pas à l'extinction de la dette, on vendra également ceux des biens immeubles appartenant aux mêmes personnes dont la vente est permise par la loi en vigueur. En outre, sans attendre que les denrées des dîmes appartenant aux fermiers soient vendues en bloc, on procédera immédiatement à leur vente au détail et sur les marchés, au fur et à mesure des demandes. Si le fermier ou son garant avaient quelque objection à soulever de ce chef, le cas serait ultérieurement examiné à part par le tribunal compétent.
Au cas où, avant le payement intégral d'un terme ayant fait l'objet d'un acte de notification, le versement afférent au second
mois n'aurait pas été non ploa effectué à la fin de ce moia, on n'aura pas besoin de &ire une seconde communication ; on encaissera» sur une simple demande faite à ce sujet le montant de ce yeraement, en même temps que celui du précédent. Quand même le revenu triennal ou d'une période moindre des immeubles destinés à être vendus et appartenant au fermier ou à son garant représenterait une somme suffisante pour couvrir la dette, il ne saurait être admis, pour les autorités executives, de renoncer à la vente de ces immeubles ou d'accorder, sous quel prétexte que ce soit, un délai quelconque au fermier ou à son garant. Dans le cas où des dîmes affermées contre payement en nature n'auraient pas été, aux termes des échéances, et suivant les conditions de Taffermage, acquittées de cette sorte, le Gk>uvemement aurait la faculté d'en percevoir, dans les limites des dispositions légales susénoncées, les arriérés en nature ou en espèces, avec intérêts et suivant le cours établi à la date de Téobéance.
Annendîce k fart, qo ^ ^^ ^^^' Lah-i-Eav.. vol. I, p. 336. Appendice à. fart. 39. ^ ^^^^ ^^^^ Rehber, no 38.
Tout fermier qui, à l'expiration de trois mois après les moissons, aura encore des créances sur les contribuables du chef des dîmes en nature ou en espèces, doit adresser une liste portant les noms des débiteurs et le montant de ses créances, et la présentera dans les provinces aux Gouverneurs généraux, dans les livas aux Gouverneurs et dans les kazas aux kaimakams, après cependant avoir fait légaliser par les Conseils des Anciens l'exactitude du montant indiqué des créances et l'identité des prix désignés pour les matières imposables avec les évaluations des Conseils administratifs. Des recommandations spéciales et la liste en question seront alors adressées aux Conseils des Anciens à l'effet de la perception des sommes énoncées dans la liste. S'il existait encore des débiteurs qui refuseraient de s'exécuter, les fermiers prépareront une pétition pour chaque village ou quartier, séjour de ces débiteurs récalci* trants, en indiquant leurs noms au haut de la requête ; ils présenteront cette pétition, accompagnée de la liste l^;alisée comme ci-dessus, au Tribunal de 1^ Instance qui citera les débiteurs, et dressera pour ceux qui ne peuvent pas se défendre d'une façon admissible, des mémorandums à part pour les envoyer à la Chambre executive afin qu'elle opère l'encaissement en conformité du règlement sur la matière. Les listes légalisées dont il a été fait mention plus haut, feront foi devant les tribunaux, et les mémorandums qui concernent un maximum de Ps. 100 seront exonérés de tout timbre et de tous autres droits et taxes. Les exploits dressés k l'adresse des débiteurs quel qu'en soit le nombre, ayant domicile dans un même village ou quartier, seront signifiés par un huissier qui ne recevra que ses frais d'aller et de retour et l'honoraire pour un seul
[Leê éUêpariHonê de Vaneùn art. 39 mdvani avêe les motê 'Quand mâne le revenu triennal etc.' ainn que V appendice de 1891 ne êtrnt pa$ reproduite dane la loi de 1906.
Maie eette loi contient de nouveaux arHdea numérotée 43, 44, 45 dont la traduction euà.']
Art 43. Les montants de la dlme payables en nature sont perçus en quatre termes égaux, à partir des mois de juillet, août et septembre, selon l'époque de la maturité des produits. Le lieu de lirraison de ces montants en nature, lieu qui doit être situé dans la kasa, sera roécifié, lors des enchères, sur les bulletins y relatifs. Au cas où la distance à parcourir suivant l'art. 9 serait supérieure à une heure, les frais de transport et de Uvraison aux susdits lieux, des denrées en question, seront à la chaîne des fermiers.
Art. 44. Au cas où le loyer et les revenus quatriennaux des biens-fonds qui sont à vendre, du fermier ou de son garant, couvriraient leur dette, on répartira cette dernière, augmentée des intérêts^ en un nombre convenable de termes, de &çon cependant à ne point dépasser quatre années, et on renoncera à la vente des susdits biens-fonds, à la condition que cette dette sera réglée dans les délais qui seront fixés, que les revenus de ces biens-fonds seront encaissés par leurs propriétaires, mais que ces derniers demeureront saisis. Toute£Dis, au cas où l'un des termes précités, même le premier seul, ne serait pas intégralement réglé dans le délai déterminé, les biens-fonds susénoncés seront vendus, sans nouvel ajournement, et le montant de tous les termes sera perçu. Les Conseils administratifs et les Tribunaux, conformément aux règles régissant l'estimation de la valeur des immeubles à transférer au nom de l'État, établiront si les revenus quatriennaux des biensfonds peuvent couvrir la dette. Seront vendus, sans aucun ajournement) les biens-fonds dont les revenus quatriennaux ne couvrent pas la dette.
Art 45. Au cas où les termes payables en nature ne seraient pas r^lés du commencement jusqu'à la fin du mois auquel ils se rapportent, le Gouvernement aura la faculté de les percevoir en nature, k n'importe quelle époque ; ou bien en numéraire, en les convertissant en espèces, sur la base des prix courants du dernier jour du mois dans lequel ils devaient être réglés, et en y ajoutant les intérêts courus jusqu'à la date du payement. La perception en nature ou en espèces des termes précités se fera conformément au mode de recouvrement des montants d'afiermage payables en espèces.
[Par eoneéquentf la concordance dee artidee dee deux loie continue ainsi: — ancien art, 40, nouvel art, 46 ; a. 41, n. 47 ; a. 4a, n. 48 ;
T. V. (en/oes de p. 394.)
[La loi de 1906 %ioate on article nnméroté 50, comme sait.]
Art 60. Les fermiers et les villageois qui n'auraient pas délivré les bons d'affermage requis dans dix jours, au plus tard, à partir de la date de l'adjudication définitive, seront obligés de payer d'emblée, en espèces, le montant de l'affennage, sans que ce dernier soit réparti en termes. Passé ces dix jours, on devra s'adresser au tribunal, avec les bulletins d'enchères, réclamer le montant de l'affiormage, augmenté des intérêts à partir de la date de l'affermage, et saisir les produits représentant la dime, au fur et à mesure qu'Us seront placés dans le dépôt. Les tribunaux constitueront, à brève échéance, les parties, résoudront la question et rendront un jugement d'exécution provisoire, en vue du recouvrement du montant de Taffermage, sans prendre en considération aucune réclamation en compensation et sans accorder d'igoumement. On devra appliquer la môme procédure, au cas où le garant n'aurait pas apposé son cachet sur le bon revêtu du sceau du fermier.
[L'ancien art. 44 est ainsi supplémenté.]
Art. 61. Les bons des fermiers et des villageois qui ont réglé le montant de l'affermage aux échéances convenues ou qui l'ont fait après, avec les intérêts, sercmt, à leur requête, restitués aux intéressés, après que les bureaux fiscaux (mal-kalémi) des kazas et des sandjaks auront effectué l'examen nécessaire et annoté le fait au verso de ces pièces ainsi que dans le registre ad hoc,
\La eancordance des artidea des deux laie eel la euivante: — ancien art 44, nouvel are, 51 ; a. 45, n. 6^.]
htdseier d'après les instractions ad hoe, quelque nombrenses que Boiest les significations et les citations dont il sera porteur par chaque fois.
Art. 40. Les rentrées de la dime des produits dÎTers qui, comme il est dit dans l'art. 35, arrivent à maturité ayant ra£rermage (dime qui est gérée et perçue par les soins des employés délégués par le Conseil administratif) seront, dé&lcation faite des frais de décimation, comptées sur le premier terme du montant de l'affermage.
Art. 41. Que les dîmes soient affermées à des particuliers ou aux habitants des villages, on obtiendra des fermiers des bons de dette attestant que les versements à effectuer ne seront passés au compte d'aucune sorte de créance et qu'ils se feront en espèces. Il est admis de se faire délivrer, par les personnes ayant pris à ferme les dîmes de plusieurs villages, un bon de dette mentionnant les noms de ces villages et le montant de l'affermage séparément. Les modèles des bons de dette à délivrer par les fermiers et les habitants des villages sont annexés à la présente loi, sous les numéros
3 et 4-
Art. 42. A la suite de la délivrance des bons par les fermiers,
conformément aux dispositions de l'article précédent, le Conseil
administratif certifiera la solvabilité de ces derniers ou de leurs
garants. Conformément à la loi sur la matière, ces bons seront
aonmis au droit de timbre.
Art. 43. Les dîmiers, ainsi que les habitants des villages qui ont affermé les dîmes de leur village feront légaliser, par les notaires, les signatures qu'ils apposeront sur les bons et, dans les localités où il n'existe pas de notaire, par le fonctionnaire qui, en son lieu et place, est chargé d'accomplir ces formalités.
Art. 44. Le contenu des bons qu'on fera délivrer par les fermiers, leurs garants et les habitants des villages sera transcrit en abrégé dans un registre tenu au Conseil administratif du kaza. Aprâ cette formalité, les bons ainsi que le registre contenant leur transcription seront expédiés au chef-comptable du liva pour être conservés au chef-lieu de cette circonscription. Les gouverneurs et les agents fiscaux des kazas ne peuvent obtenir décharge libératoire qu'autant qu'ils ont prouvé, par lettre officielle, la remise de ces bons au chef-comptable du liva.
Art. 46. Quand ceux des fermiers et de leurs garants — dont la participation aux adjudications et la garantie n'ont été acceptées qu'en raison de leur qualité de propriétaires d'immeubles, — obtiendront l'affermage de dîmes, on mentionnera sur l'inscription qui les concerne le nombre de propriétés jugé suffisant pour l'exécution des engagements pris par eux ainsi que l'habitation qui leur sert de logement et le terrain de culture destiné pour leur propre entretien, habitation et terrain dont il est question dans l'art. 21. Dans le cas où, avant de s'acquitter de sa dette, le fermier ou son
garant voudrait aliéner ses propriétés, les employés du cadastre devront, avant raooomplissement des formalités de transfert, en informer le Gouvernement qui fera saisir les immeubles par Tentremise des tribunaux. Ceux de ces employés qui n'informeraient pas k temps le Gouvernement, seront tenus responsables de tous dommages qui résulteraient de ce fait. Si la dette est en partie acquittée, le Gfouvemement retiendra encore le nombre de propriétés suffisant au payement du solde et autorisera le propriétaire à aliéner le restant. Enfin lorsqu'un fermier ou son garant voadra, un mois au moins avant l'expiration de la période d'un des versements, vendre les propriétés qui étaient précédemment données en garantie, il y sera autorisé s'il fournit la garantie d'une tierce personne possédant des propriétés d'une valeur égale et si mention en est faite dans les enregistrementa concernant ces immeubles.
Le dlmier ou son garant sera tenu de compléter toute dépréciation qui serait constatée, avant le payement intégral du montant de l'affermage, sur la valeur des immeubles donnés en garantie et qui provienditdt soit d'un incendie, soit de toute autre cause. Dans le cas où il n'aurait pas complété la différence, on devra, sur la demande de l'agent du fisc, procéder, par les soins des pouvoirs exécutifs, à la vente des produits des dîmes et la dette sera couverte par le produit de cette vente.
Art 46. Quand, à la suite d'une guerre ou d'un mouvement insurrectionnel éclatant dans une localité, ou de tout autre cas de force majeure, le dimier de cette localité ne pourrait réaliser la majeure partie de l'impôt de la dime et aurait ainsi éprouvé de sérieux préjudices, le montant de ce préjudice sera, après constatation et en vertu d'un Iradé Impérial, i^uit du chiffre de l'affermage. Cette constatation ne doit être établie que par le jugement d'un tribunal devenu exécutoire.
Au cas où le Qouvemement aurait recours, comme il est dit à l'art. 39, à la présidence du tribunal de première instance, pour assurer le versement du terme échu afférent aux dîmes des localités de cette catégorie ; ou bien, dans le cas où le fermier, précédant les autorités, serait en instance auprès du tribunal pour obtenir un jugement radiant le montant de l'affermage par suite des motifs susmentionnés, on ajournera, — en tant que le jugement rendu confirme l'existence du préjudice, — la rentrée du terme jusqu'à l'époque où le jugement deviendra exécutoire. Si ce jugement étant, par la suite, annulé, le fermier était reconnu non fondé dans sa demande et astreint au payement du montant de l'affermage, on encaissera ce montant avec les intérêts et dépens. Et enfin lorsque le jugement obtenu en première instance n'attestera pas l'existence des causes susdites, le montant de l'affermage sera encaissé par exécution provisoire et le Trésor restituera cet argent s'il venait à être condamné en dernier ressort.
Art. 47. Comme tous profits appartiennent aux dîmiers et que»
[La loi de 1906 ajoute deux articlee 53, 54 comme snit :]
Art. 63. On peut, contre de nonvelles garanties, affermer des dîmes aux personnes qui ont des dettes dont le payement n'est pas venu k échéance, du dief de l'affermage de dîmes ou de tout autre chef.
Art 64. Au cas où, en tenant compte des versements effectués par un fermier, à valoir sur le montant des dîmes qu'il a prises à ferme, moyennant des immeubles donnés en garantie, la vialenr fixée pour lesdits immeubles, en déduisant, en vertu de l'Art. 23, 10% des prix d'achat et de vente, présenterait un excédent, ce ne sont pas des immeubles d'une valeur égale k la moitié du solde impayé qui doivent rester sous saisie, mais des immeubles d'une valeur égeie k l'intégralité du solde précité. En d'autres termes : Supposons qu'un dlmier ait pris à ferme des dîmes pour Ps. 80,000, en donnant en garantie des immeubles représentant, après déduction du 10%, une valeur de Ps. 40,000. Si, sur la somme précitée de Ps. 80,000, le fermier a versé Ps. 60,000, ce ne sont pas des immeubles d'une valeur de Ps. 10,000, mais des immeubles d'une valeur de P& 20,000, qui doivent rester sabis pour le solde de sa dette dont la date de payement n'est pas échue; sur lesdits immeubles, il n'y a que la portion restante de Ps. 20,000 qui pourra être acceptée comme une nouvelle garantie.
[Xa eonccrdanee des artieUê dea deux îaia est la stdvante : — ancien art, 46, nouvel art. 55 ; a, 47, n. 56.]
[Pour les chapitres de la nouwHe loi de 1906 traitani ( F) 'De la vente des immeubles pour dettes'; ( VI) ' Des iaUeaiux d'affermage* et enfin ^Dispositions diverses^' voir Appendice n^ V, ool. VII,
T. T. (en/ocf dêp, 337.)
d'antre part, c'est à eux qu'incombent toutes pertes, aucune récla*^ mation en dommages-intérêts pour toutes causes autres que celles dont mention est fidte dans l'article précédent ne saurait 6tre prise en considération.
Chafitbb IV.
Rémunération et frais de route des employés chargés de l'affermage.
Tenue des registres d'affermage.
Arts. 48 à 51.
Dispositions complémentaires.
Art. 52. Lorsque les dîmes d'une localité restent en régie, toutes les opérations qui les concernent auront lieu en conformité des dispositions du Titre II des Instructions en date du i6 Beb. I 1288, relatives à l'adjudication, à l'affermage et à la gestion des revenus des dîmes dans toutes les provinces, (y. XCIX'.)
Art, 53. La présente loi annule les règlements et instructions ci-après :
Les dispositions concernant les dîmes, contenues dans le règlement en date du 11 Beb. II 127a, relatif au mode d'affermage des dîmes et des contributions indirectes (*).
L'appendice relatif à l'affermage des revenus de la dîme, village par village ;
Les paragraphes concernant la dîme de la loi en date du a Zilhi. 1274, relative au mode d'acquittement des dîmes et des contributions indirectes (') ;
Le r^lement en date du 9 Ghab. 1277, relatif aux revenus des dîmes qu'on afferme, sauf ceux de la soie, du tabac et des olives (^) ;
Le règlement en date du 10 Chab. 1282, relatif aux mêmes revenus (*) ;
L'article de loi en date du g Bedj. 1284, servant d'appendice à l'art. 1 7 du même règlement (*) ;
Le Titre I^ contenant 25 articles de la loi en date du 16 Beb. I 1288, relative à l'adjudication, à l'affermage et à la gestion des revenus de la dîme de toutes les provinces, (v. XCIX'.)
Lee paragraphes, concernant l'affermage, du règlement en date 4 Sef. 1297, relatif aux attributions de la Direction des Dîmes et de l'Aghnam (taxe des moutons), ainsi que les attributions des agents relevaut de cette direction.
Sont aussi complètement annulées toutes les lois et ordonnances
(*^ Dust, vol. II, p. 41 ; Kod., p. 3980 ; Arist., vol. III, p. 359. (*) Dust., vol. II, p. 49 ; Kod., p. 3988 ; Arist., vol. III, p. 367. Ç) DuBt., vol. II, p. 55 ; Arist., vol. III, p. 365. (*) Dast., vol. II, p. 930; Arist., vol. Y, p. 135. O I>U8t., vol. III, p. 949 ; Arist., voL Y, p. za8.
relatÎTes aa mode de perception et d'affermage de rimp6t de la dime, aaaf ceUes qui eoncement la gestion des dîmes en i^e;
La présente loi remplace tant ces demiàres que les lois annnléea et énumérées plus haut.
Le Ministère des Finances est chargé de l'application de la présente loi.
TEXTE XdX*.
Dtme, produits spéciaux, Rehber, p. 51.
instructions.
Art. 1^. La levée des dîmes sur les tahacs, soie et bois de construction coupé dans des bois exploités par leurs propriétaires, s'opère d'après les règles spéciales.
Art. 2. La dtme des récoltes suivantes: blé, orge et autres produits similaires qu'il est d'usage de fiiucher et d'engerber, est perçue en gerbes, sur le consentement des deux parties et suivant la règle et l'usage y relatifs ; mais on doit, si tel et le désir des propriétaires, ne percevoir la dime qu'après que la récolte aura été battue et mesurée.
Art. 3. Suivant l'usage établi, on effectue la décimation du maïs en l'évaluant sur la base de la superficie en deunums du champ on bien en prélevant des échantillons ou bien encore en percevant la dime lorsque le produit, étant arrivé k maturité, aura été récolté et battu.
Art. 4. On perçoit la dime du coton d'après le mode établi, en pesant les capsules après qu'elles auront été récoltées et emmagasinées ou bien en évaluant le produit sur pied.
Art 6. L'opium et le pavot sont dîmes conformément à la règle et à l'usage par évaluation sur pied.
Art. 6. Suivant la règle et l'usage, la dime d'olive sera perçne en nature au fur et à mesure que les olives seront transportées par les propriétaires au moulin, à la fabrique ou au pressoir ; elle peut également être perçue en nature sur estimation du produit quand il est entassé dans les dépôts. Les olives salées sont estimées et dimées dans les endroits où elles sont conservées.
Art. 7. La dîme sur le miel est perçue en espèces, en conformité de la règle et de l'usage étaÛis, d'après le prix évalné pour chaque ruche.
La dime du raisin est levée en aigent sur la baser du nombre de deunums du champ ou d'une façon différente, d'après la règle et l'usage qui sont aujourd'hui partout en usage. Cependant, cette dime étant perçue dans quelques localités, après que le raisin se sera desséché, l'on peut, dans ce cas, la lever en espèces ou en nature, suivant l'accord à intervenir entre les deux parties intéressées.
La dlme des fruits aatres que le raisin est perçue d'après les i^les en vigueur dans chaque localité intéressée. La dîme des différents arbres fruitiers est perçue en nature ou bien en argent, s'il y a parfiute entente entre les percepteurs et les contribuabîeB.
Chi perçoit la dime en espaces sur estimation de la récolte sur pied; en cas de désaccord, on la perçoit en nature sur toutes sortes de légamm en dehors de ceux exemptés par l'art. 3 du règlement.
La dime du foin est perçue en espèces, sur la base de la quantité en ocques fixée pour chaque tas ou charretée par le Conseil administratif de la localité ; dans le cas où Ton ne pourrait pas se mettre d'accord, on devra la percevoir en nature. Est également soumis au payement de la dime en espèces, en vertu du Gode des Terres (arazi-i-canounnamessi), tout pâturage dont l'herbe ne serait pas fauchée, à l'exception toutefois des pâturages consacrés de tout temps à l'usage des villageois et dans lesquels ceux-ci font paître leurs troupeaux.
La dime sur les autres produits qui ne sont indiqués ni dans cette nomenclature ni dans la loi sur la dime, mais qu'il importe toutefois d'assigettir à cet impôt, sera prélevée suivant l'usage en vigpieur dans chaque localité au moyen du pesage ou du mesurage au kilé ou de l'estimation.
TEXTE XCIX»
Dimes, 16 Heb. I ia88. Dust., voL III, p. 243 (turc).
perception en 24 mai 1287. Kod., p. 3957 (grec),
régie, 5 juin 1871. Arist., voL Y, p. 129 (franc.), règlement.
Chamtbb I« {abrogé par Vart. 53, XCIX^).
Chapitbb IL De la gestion en régie de dîmes.
Art. 26 (^). Au cas où les dîmes d'un * kaza ' (sous-gouvernement) n'auraient pu être affermées village par village ou en bloc et où les dimes de la totalité ou de quelques-ims de ces villages seraient conservées en régie, on doit, après avis conforme du Conseil administratif et suivant l'importance des villages et les nécessités et les circonstances de fait et de lieu, réunir quatre on cinq villages en un seul groupe et nommer pour chaque groupe un décimateur spécial qui recevra im traitement mensuel ou un salaire journalier convenable. Au besoin^ il sera adjoint aux décîmateurs des écrivains et. des ' coldjis ' (gardes). Il sera nommé en outre un
{}) Consoltez art. la de la loi du 4 Sef. 1997, Dust., vol. IV, p. 755 ou 804 ; Kod., p. 3990.
fonctionnaire ayant le titre de ' Kémonr des dîmes du kaza,' qui aura sous ses ordres un ou deux éciiyains et dont la charge sera de surveiller tous les agents dont il est ci-dessus question.
Au cas où dans un ' kaza ' il n'y a que quatre ou cinq yillages dont les dîmes sont conserrées en régie» il n'y aura pas lieu de nommer un ' mémour pour les dîmes du kaza.'
Enfin, dans le cas où les dîmes de la totalité ou de quelqaes-uns des kazas d'un sandjak (gouvernement) auraient été conserrées en régie, on devra nommer un fonctionnaire, qui aura le titre de directeur des dîmes du sandjak et qui sera chargé de sarreiller les ' mémours ' des * kazas.' JQ sera adjoint à ce fonctionnaire deux ou trois écrivains, suivant les nécessités du service.
Arts. 27 et 28. [Qualités requises des décîmatenrs.]
Art. 29. Si le besoin s'en finit sentir, les pouvoirs locaux mettront des gendarmes à cheval et des gendarmes à pied à la disposition des décimateurs des villages, des mémours des kazas et des directeurs des sanc^aks. Ces gendarmes ne pourront cependant être employés qu'exclusivement pour les perceptions, le transport des correspondances et autres services se référant aux dîmes. Leurs services ne peuvent, en aucun cas, être utilisés pour des affiûres personnelles.
Art. 30. [Conditions de service des percepteurs.]
Art. 31. On devra procéder eir dû temps à l'évaluation et à l'enregistrement des prunes, des cerises et d'autres fruits qui viennent dans les vignes et les jardins et qui mûrissent précocement, ainsi que des oignons et des légumes qui peuvent être consommés après avoir perdu leur fraîcheur. La dîme de ces produits sera levée avant qu'ils aient été écoulés.
Art. 32. n y a des localités où les produits des villages compris dans la circonscription d'un même * kaza ' n'arrivent pas à la fois à maturité et où la moisson se fait sur les hauteurs quelques jours plus tard que dans les plaines.
Dans les kazas de cette catégorie il n'est donc pas nécessaire d'envoyer les décimateurs dans tous les villages en même tempe ; on devra d'abord nommer et faire partir les agents destinés aux villages où les produits principaux tels que l'orge, le seigle et le blé sont arrivés à maturité et déjà moissonnés ; quant aux autres villages, on devra pourvoir au choix des décimateurs au fur et à mesure que les moissons s'y feront.
Au cas où, dans certains villages, les paysans attendraient, poar enlever leurs produits principaux déjà moissonnés, que les légumes de peu d'importance tels que les haricots et les lentilles aient été aussi récoltés, les autorités les inviteront à faire enlever de leors champs leurs produits principaux déjà gerbes.
Arts. 33 et 34. [Registres des percepteurs.]
Art. 35. La dîme des céréales ne se perçoit pas dans toutes les localités d'une manière uniforme.
En effet, il y a des régions où il est d'usage de compter les gerbes se tronyant dans les champs et de prélever la dtme sous la forme de gerbes. Dans d'autres localités, on recoeille les graines d'un certain nombre de gerbes prises comme échantillon et la quantité de graines ainsi recueillie sert de base à la perception de la dlme en nature. Il y a enfin des contrées où la dîme est prélevée dans Taire même également en graines.
Comme il importe de respecter les us et coutumes de chaque localité, les décimateurs des villages devront procéder suivant les usages locaux et les règles ci-dessous relatées.
Art. 36. Dans les localités où la dime se perçoit sous la forme de gerbes, les décimateurs devront se rendre aux villages faisant partie du groupe auquel ils eont préposés. Us seront accompagnés de quelques-uns des membres des Conseils des Anciens et des propriétaires des moissons. Ils devront visiter un à un tous les champs, compter eux-mêmes les gerbes, comme cela se pratique ab antique, et ne pas laisser ce soin aux coldjis ni aux villageois.
Les imans et les prêtres des villages seront aussi invités à tenir un registre spécial pour ces opérations.
Tous les soirs, les décimateurs confronteront leurs écritures avec celles portées sur les registres des villages.
Art. 37. Les décimateurs devront, au fur et à mesure que les gerbes auront été comptées et enregistrées, mettre de côté la part de la dlme et la charger successivement sur le chariot du propriétaire de la moisson qui doit la transporter jusqu'à Taire du fisc.
11 sera remis chaque fois au conducteur du chariot un bulletin (pouesoula) indiquant le nombre de gerbes chargées sur le véhicule, bulletin qui doit être remis au ' coldji ' se trouvant sur Taire. Au reçu de ce bulletin, cet agent devra vérifier le contenu du chariot, prendre livraison de la charge, conserver le bulletin et faire emmeuler les gerbes.
Chaque soir, le percepteur doit confronter son registre avec les bulletins se trouvant entre les mains du coldji préposé à Taire du fisc. S'il relevait un manque, eu d'autres termes, s'il constatait qu il y a des gerbes qui ne sont pas encore arrivées à Taire, il devrait de suite s'adresser au propriétaire de la moisson, exiger de lui les gerbes et le bulletin, et parvenir à les retrouver. En un mot, le contrôle des gerbes comptées et enregistrées dans un jour se fera le soir même.
Les bulletins ci-dessus mentionnés ne doivent pas être déchirés ou égarés. On devra les attacher au moyen d'un fil, les conserver jusqu'à la fin des opérations relatives aux dîmes de chaque village, et les envoyer ensuite au kaimakamat.
Art. 38. Après que les gerbes représentant la dime auront été transportées à Taire du fisc et convenablement entassées, les villageois auront natureUement à s'occuper, pendant quelques jours, du transport de leurs gerbes à leurs aires ; aussi ne doit-on pas
exiger d'eux nn antre travail pendant cette période. Oependant, après qn'ile auront terminé le transport de leurs moissons» les dédmateurs enverront aux villages des hommes qui* amont à faire battre les gerbes appartenant au fisc.
Chaque matin on inscrira dans un carnet spécial, en présence du Conseil des Anciens, la nature et le nombre des gerbe» représentant la dime, qui seront portées à Taire du fisc pour être battues dans la journée.
Après que ces gerbes auront été battues et éventées et que la paille aura été séparée des gndnes, la quantité de celles-ci sera inscrite dans le registre du déoimateur. Ce n'est qu'après l'accomplissement de cette formalité que les graines seront expédiées et livrées au magasin du village.
Au cas cependant où les céréales obtenues seraient mouillées ou présenteraient un aspect humide, on devra s'abstenir de les transporter au magasin dans cet état ; mais on ne doit pas non plus les laisser sur la terre, pour ne pas les exposer à l'humidité. H hnt les mettre dans de grands sacs et les charger sur les chariots ; le lendemain on aura soin de les laisser exposées au soleil, ce après quoi on procédera à leur transport ou à leur emmagasinage. En un mot, on tiendra énerg^quement la main à ce que des graines humides ou mouillées ne soient pas mises dans les dépôts.
Il est d'un usage constant de fiiire abandon aux villageois, à titre de salaire, de la paille des produits battus sur l'aire du fiisc Il importe donc de veiller consciencieusement à ce que les gerbes appartenant an fisc soient bien éventées, en d'autres termes à ce que des graines ne restent pas dans la paille.
Les villageois qui ne se seraient pas bien acquittés de cette tâche, de môme que les coldjis qui ne les auraient pas bien surveillés, seront tenus responsableB de ce chef et recevront une réprimande.
Art. 39. La dime du nuuls se prélève, suivant les localités, de différentes manières: dans certaines régions on évalue le produit en prenant pour base de calcul F'evUk' (quatrième partie du deunum) et le ' deunum,' ou bien la quantité de graines produite par un certain nombre de plantes prises pour échantillon; dans d'autres, on attend, pour prélever la dîme, que les produits soient arrivés à maturité et aient été battus. On doit respecter les us et coutumes de chaque localité et continuer à prélever û dime suivant uu mode équitable et de nature à ne porter préjudice ni aux intérêts des populations ni à ceux du fisc.
Art. 40. On perçoit ordinairement la dime de l'opium en prenant pour base de calcul le nombre de 'deunums' contenus dans chaque champ.
Dans les localités oà ce système est en vigueur, aussitôt que le produit aura échappé à tout danger, c'est-à-dire aussitôt que la saison des boutons et des fleurs sera passée et que le temps
de l'incision à pratiquer approchera, les Conseils locaux seront priés de choinr des estimateurs et des kiatibs dignes de confiance parmi des personnes expertes dans la culture du pavot et connaissant les règles de la perception des dîmes.
Les agents ainsi nommés, accompagnés des producteurs et de quelques-uns des membres du Conseil des Anciens, se rendront, avant que l'époque de l'incision se soit écoulée, sur les champs plantés de pavots; ils évalueront et enregistreront l'étendue en
* deunums ' des champs ; ils détermineront, en prenant pour baf e la force végétative des terrains, à laquelle des trois catégories, supérieure, moyenne ou inférieure, appartient le champ et remettront k chaque propriétaire de champ un bulletin imprimé, revêtu de leur cachet, indiquant le résultat de leurs constatations.
L'expérience a démontré que dans la plupart des localités un
* dennnm ' d'un champ de la catégorie dite ' supérieure ' produit de 750 à 1500 drammes d'opium; un 'deunnm' d'un champ de la catégorie dite ' moyenne' de 600 à 1000 drammes ; un * deunum ' d'un champ de la catégorie dite ' inférieure ' de 400 à 500 drammes. En outre, un ' deunum ' de champ de la catégorie supérieure produit de 4 à 5 kilés de Constantinople de pavots ; un * deunum ' de champ de la catégorie moyenne produit de a à 4 kilés de Constantinople et enfin un 'deunum' de champ de la catégorie inférieure produit de i-^ à a^ kilés.
Gomme cependant la classification et la détermination de la force végétative des champs varient avec les localités, dans chaque kaxa, le Conseil administratif — prenant en considération la catégorie à laquelle appartient le terrain — dressera un mazbata déterminant la quantité d'opium et de pavots qu'il importe de prélever sur chaque ' deunum.'
Une fois la récolte enlevée des champs, on procédera au prélèvement en nature, mais séparément, de la dtme de Topium et de celle des pavots, en conformité de l'évaluation faite comme cidessus et sur les bases fixées par les Conseils administratifs. Les quantités prélevées seront inscrites au dos des buUetins remis aux propriétaires de la récolte. On veillera à ce que la dime perçue en nature pour un champ déterminé ne provienne pas d'un autre. On tiendra en outre la main à ce que les produits prélevés à titre de dime ne soient pas mélangés d'une autre matière quelconque.
On doit éviter autant que possible de réunir les dîmes de r opium avec celles d'autres produits et les mettre en adjudication, les affermer ou les gérer en régie séparément. Dans tous les cas, la dîme de l'opium, qu'elle soit gérée en régie ou par voie d'affermage, devra être perçue conformément à la règle ci-dessus relatée.
Art. 41. Le prélèvement de la dîme de la garance ne s'opère pas partout d'une manière uniforme. Ce prélèvement doit donc avoir lien suivant le mode ci-dessous indiqué :
Chaque année, avant Textraotion de la nouvelle garance, c'est-
à-dire ôèxïb le eonn da mois de mars, la quantité de cette plante restant sur le produit de l'année précédente sera pesée, notée et enregistrée. Poor tonte quantité de garance qui figurerait dans ce produit sans avoir acquitté la dime, celle-ci sera perçue à part. Il en sera de même pour la dîme de toute quantité figurant dans le produit de l'année précédente et qui, après avoir été soustraite à l'enregistrement lors de cette opération, aurait été découverte à la suite d'une enquête ultérieure ou bien saisie pendant la vérification (yoklama). Après que l'enr^strement aura pris fin, les personnes ui voudront extraire de la garance seront rigoureusement tenues e se faire délivrer, avant de commencer l'extraction, un permis imprimé ; elles s'adresseront dans ce but à l'agent compétent pour lui indiquer le lieu où se trouve le champ dans lequel elles voudraient extraire de la garance ; elles lui feront aussi connaître la quantité approximative des produits qu'elles pourraient recaeillir. Elles commenceront ensuite à extraire la garance suivant le permis qui leur sera délivré.' Après que la garance extraite en vertu de ce permis sera séchée, avis en sera donué à l'agent compétent : le produit sera pesé et la dime prélevée pour être transportée et remise au dépôt de la dime. La quantité de la dime ainsi remise au dépôt sera inscrite au verso du permis précédemment délivré, et un cachet sera apposé au bas de cette inscription.
Art. 42. Dans les localités où les dîmes des produits ne sont pas perçues en nature, sous forme de gerbes ainsi qu'il est dit dans les arts. 36 et 37, mais d'après le système des échantiUons, les gerbes existant dans le champ de chaque propriétaire seront comptées et enregistrées régulièrement par les décimat^urs des villages. Après l'accomplissement de cette formalité, il sera pris trois faisceaux de gerbes sur chacune des trois qualités de produits du village intéressé, à savoir : les qualités supérieure, moyenne et inférieure. De ces faisceaux on formera une airée qui sera battue en présence des décimateurs, des membres du Conseil des Anciens ainsi que de ceux des villageois qui voudraient assister à cette opération. La graine du produit, après avoir été recueillie soigneusement, devra être pesée ou mesurée en public. Une fois que sera établi le chiffre d'ocques et d'eultcheks (mesures de capacité) auquel s'élèveront les gaines on portera au registre de décimation une mention portant que, suivant l'échantillon cboiû pour le produit de tel vÛlage, il a été trouvé, par faisceau, tant d'ocques et de drammes on bien d'eultcheks sur les neuf £Û8oeaux dont il est parlé plus haut.
Ces inscriptions seront certifiées conformes au bas du registre. Après quoi les propriétaires seront autorisés à enlever les gerbes de leurs champs.
Art. 43. Il sera délivré aux propriétaires des produits un Ilmou-haber imprimé indiquant la nature et la quantité de la dime qui, d'après le calcul, devra être perçue de chaque euitivatenr
suivant le nombre des gerbes inscrit à son compte, ainsi qa*il est dit dans l'article précédent.
CSiaque intéressé remettra au dépôt, suivant ces Ilmou-habers, la dlme du produit qui lui appartient. On veillera avec une minutieuse attention à ce que le produit à prélever suivant l'échantillon ne soit pas mélangé à de la paille ou bien ne soit pas de qualité inférieure.
Art. 44. Dans les villages où la dîme n'est pas prélevée eu gerbes d'après le système des échantillons, ainsi qu'il est dit dans les arts. 42 et 43, mais en graines, tous les propriétaires devront, aussitôt après avoir battu et éventé leurs produits entassés, porter le cas à la connaissance du décimateur. Celui-ci, accompagné de l'écrivain, et du préposé au mesurage, se rendra immédiatement dans Taire pour mesurer le produit et en prélever la dîme en nature. Après quoi il en fera mention dans le registre et délivrera au propriétaire de l'airée un Ilmou-haber imprimé indiquant la nature et la quantité de la dime. Ce propriétaire devra transporter et remettre immédiatement au dépôt de la dlme la part de la dime énoncée dans l'Ilmou-haber en question.
Art. 45. Les décimateurs devront, à la fin de la journée, envoyer à l'agent du dépôt, à titre d'information, une note indiquant le nombre des aires visitées par eux ainsi que la nature et la quantité de toute la dlme qu'ils auront prélevée le même jour. Les décimateurs et les préposés aux dépôts devront, une fois par semaine, confronter leurs registres. Si une partie des dîmes enregistrées dans le cours de ladite semaine n'a pas été transportée au dépôt, des colcyis seront envoyés auprès de qui de droit pour en assurer la perception et en faire effectuer le transport au dépôt
Art. 46. Les décimateurs des villages ne devront pas pr^ever la dlme sur les graines existant dans l'aire ni par évaluation ni par un accord amiable avec le propriétaire. Ils devront absolument mesurer, sans retard, et avec une sérieuse attention au ras des bords du kilé le produit se trouvant dans l'aire, dont il percevront la dime en conséquence.
Art. 47. Si le contribuable, sans eu informer le décimateur, enlève du champ une partie de ses gerbes et de Taire une partie de ses produits, on prélèvera en double la dime des produits qu'il aurait ainsi enlevés. Si, dans le seul but de ne pas s'acquitter de la dlme, il soustrait à l'enregistrement une partie ou bien la totalité des produits qui lui appartiennent, on prélèvera la double dime sur la quantité de produits dérobée, régulièrement établie par le Conseil local.
Art. 48. Les denrées emmagasinées accusent souvent des excédents et des déficits au moment où elles sont vendues ou transportées à d'autres localités. Il en résulte nombre d'abus. Ce fait provient de ce que les kilés qui sont employés dans les villages ainsi que par les décimateurs et les kilés dont on se sert dans les
dépôts présentent quelques différence entre eox. En c<»iséqiieiice, les Conseils administratifs des kazas assoleront la précision de tons les kilés qui seront employés dans les dépôts du fisc jusqu'à oe que l'usage des nouveaux poids et mesures soit partout étaUi. Ces kilés seront soigneusement poinçonnés. D'autre part, sur les kilés employés dans les yillages, ceux qui peuvent servir seront séparés des autres pour être rectifiés suivant le kilé du fisc ; après avoir été poinçonnés ils seront remis aux villages. D sera fiût attention à ce que, lors du prélèvement et du transport de toutes denrées mises dans les dépôts du village, on ne se serve que des kilés ainsi rectifiés et poinçonnés.
Art. 49. Les produits dîmiers des villages pourvus de dépôts de dtme spéciaux seront remis à ces dépôts à titre provisoire. Les dépôts seront gardés sous la responsabilité des déciraateurs et du Conseil des Anciens.
Pour les produits dtmiers des villages qui sont dépourvus de dépôts de dime spéciaux ou bien qui ne possèdent pas un local pouvant servir de dépôt de dime, on devra choisir dans d'autres endroits convenables des locaux qui pourraient être utilisés comme dépôts de dtme. Des agents seront nommés pour garder ces dépôts, et les produits seront soigneusement conservés.
Il sera avisé aux moyens nécessaires pour que ce produit ne subisse aucune perte quelque minime qu'elle soit.
Art 50. Au fur et à mesure que les villageois transporteront et remettront aux dépôts les produits des dîmes prélevées d'après le système des échantillons et des graines, les préposés aux dépôts porteront une mention en conséquence au verso des bulletins imprimés dont ces villageois seront porteurs.
Art. 61. Les villageois sont obligés de transporter les produits dtmiers des champs dans Taire et de l'aire aux dépôts des dîmes des villages. Les produits dîmiers d'un village non pourvu de dépôt seront transportés et remis gratuitement au dépôt de dime situé à une heure de distance, au maximum, de l'aire.
A défaut d'un dépôt des dîmes à une distance d'une heure de l'aire, le produit sera transporté, moyennant un prix qui sera fixé par le Conseil local, au dépôt établi dans une distance de plus d'une heure.
Art 62. Les préposés aux dépôts prendront livraison des denrées après les avoir mesurées au ras des bords de la mesure, à l'exemple du mesurage opéré dans l'aire par les décimateurs comme il est dit dans l'art. 48.
Plus tard, au moment où les denrées seront vendues ou enlevées du dépôt, le mesurage en sera effectué de la même manière. Le déficit constaté à cette occasion sera réclamé aux agents de dépôts responsables. Ces agents devront agir de manière à empêcher que les denrées de diverses natures ne se soient mélangées dans les dépôts. Ils seront également tenus de prendre les mesures de
protection Yonlaes pour éviter que oes denrées loient détériorées par snite de la ponseière, de la terre, de la plme, de l'humidité, etc.
Art. 53 (*). Les produits des dîmes de ohaqne village, trans* portés aux dép^^ts drâ dîmes seront, jusqu'au Kassim (26 octobre ▼. 0.) au plus tnrd, transportés par les habitants du même village, moyennant un prix modéré, au bourg ou à l'échelle située dans les environs ou bien aux marchés publics. Ce prix sera fixé par un mazbata du Conseil local sur la base d'un chifire convenable calimlé par heure et par kilé de Gonstantinople. Au fur et à mesure que les produits des dîmes seront enlevés le prix de transport devra sans retard être payé contre reçu aux propriétaires de ces produits sur la base du prix ûxé par le masbata en cause. On s'abstiendra» provisoirement d'inviter les villageois occupés sur l'aire à trans* porter les produits des dîmes. En outre, les villageois pourraient solliciter Tajoumement du transport des produits des dîmes après le Kassim afin de prévenir tout arrêt dans leurs opérations agricoles. Dans ce cas ces villageois seront tenus de transporter les produits des dîmes jusqu'à fin novembre au plus tard. Après ce mois le transport des céréales sera absolument subordonné au consentement des villageois. Les produits qui arrivent à maturité à une époque avancée, comme le mais, et dont le transport a lieu habituellement au printemps, seront également transportés aux époques déterminées.
Art. 54. Afin de prévenir toute fraude lorsque les produits des dtmes devront être transportés des dépôts des villages aux dépôts centraux ou à l'échelle ou bien à d'autres localités, on prendra les mesures nécessaires pour que les produits transportés soient remis au transporteur après avmr été mesurés ou pesés. Des gendarmes et des coldjis devront, en cas de besoin, être adjoints à ceux qui transportent les produits. Si les produits transportés sont des céréales, un échantillon en doit être mis dans un flacon qui sera scellé et envoyé en même temps que les produits. Cette mesure a pour but d'empêcher que les produits ne soient échangés contre des denrées mouillées ou mélangées.
Art. 66. De même que la quantité des produits principaux tels que l'orge et le blé sera enregistrée, on portera également au re^ gistre les quantités d'herbes, de vallonnées, de scammonée, de graine jaune, de lentilles, de pois chiches, de graines de lin, de fruits de la catégorie des pastèques et des melons ainsi que des produits des vignes et des ruches, et enfin de tous produits assujettis à l'impôt de la dtme par le règlement sur la matière. Ceux de ces produits dont la dime a été de tout temps prélevée en espèces continueront à acquitter la dime de la même manière.
Il en sera de même pour les produits qui payent cette taxe en
(^ Consoliez art 4a de la loi du 4 Sef. 2997, Ihut., vol. lY, p. 755 ou 804-
nature. La dlme qui doit être prélevée en nature ponrm être perçue en espèces ear nn accord des denx parties intérenées et avec l'approbation dn Conseil administratif dn kaca.
A l'égard des dîmes de la soie, du coton, des tabacs et des ollTes, il sera procédé conformément à la règle en usage, aux principes et lois établis en l'espèce.
Art. 56. Ainsi qu'il se trouve indiqué dans l'article précédent, pour les produits dont la dlme sera prélevée en argent, le Conseil administratif de chaque kaca doit dresser un mazbata établlasant les prix courants. C'est suivant les indications de ce maabata qu'on devra calculer la contrevaleur de la dîme à percevoir, et comme il importe de sauvegarder en cette circonstance lea intérêts du Trésor aussi bien que ceux des contribuables, le Conseil administratif doit procéder, dans la fixation des prix, avec tonte justice et équité de £ftçon à ne point causer un préjudice quelconque à aucune des deux parties intéressées.
Art. 57. n y a des produits dont la dlme est perçue de tout temps en nature. Il devient également nécessaire de la prélever de cette façon toutes les fois que les parties ne parviennent pas à s'entendre. Parmi les produits de ce genre tels que les lentilles, haricots, pois-chiches, oignons, aulx, vesces et graines de garance, doivent être sans perte de temps vendus au prix de leur valeur. Aussi est-il nécessaire de se débarrasser de ces menus produits, an mieux des intérêts du fisc, en les vendant au comptant dans les chefs-lieux des kazas ou dans les foires et les marchés inaugurés dans les limites ou aux environs du district et d'en yerser le montant aux caisses fiscales.
Art. 58. Si après l'emmagasinage de la dlme perçue en nature sur les principaux produits agricoks tels que l'orge et le blé, une quantité quelconque en est destinée aux besoins des troupes impériales ou doit être expédiée à Constantinople ou ailleurs, elle sera mise à part après un échange de correspondance avec le Trésor. Le reste des céréales en magasin sera mis, en détail ou en bloc, suivant le cas, à la vente aux enchères publiques, sur production de l'échantillon et avec indication de la nature et de la quantité en Uvru ('). Le montant doit en être payé au comptant ou dans un très court délai par des versements successifs et avec une garantie sure et solvable. L'avis de cette adjudication sera publié partout, et les céréales mises en vente seront adjugées par le Conseil administratif aux plus offrants et derniers endliérisaeurs, et remises à ces derniers après avoir obtenu l'autorisation da vilayet. Le montant de la vente sera encaissé suivant les danses de l'adjudication. A la fin de chaque adjudication le Conseil
des ou
(*) Sorte de mesure qui indique le poids en mSme temps que la qualité • o4réalee ; mais l'art 44 de la loi du 4 Sef. 1997, Dust, voL IV, pi 755 1 804, prescrit l'emploi du nouveau kilé.
administratif dressera un masbata indiquant les prix des céréales rendues.
Arts. 59 à 65. [Conditions de service des employés.]
Art. 66. Les agents des dîmes en général ne penveniv dans ancnne localité qu'ils traversent et sous quelque nom et prétexte que ce soit, se faire donner par les populations et par les contribuables des aliments et des nourritures pour eux et pour leurs montures sans en avoir payé ]e prix. Us n'en pourront non plus prélever sur le produit des dîmes soit à titre gratuit soit même contre payement de la contre-valeur. Us ne peuvent point également toucher aux encaissements opérés en argent et sont tenus de se faire rembourser directement par les caisses fiscales le montant de leurs appointements et de leur frais.
Art. 67 {% Dans les districts dont les dîmes seront gérées en régie, le mémour des dîmes et le caissier en chef du kaza doivent tenir séparément des livres-journaux imprimés, conformes au modèle, dans lesquels Us auront à passer, chacun de son côté, les encaissements opérés ainsi que les payements effectués pour les traitements et les firais des agents des dîmes. Les chiffres et les totaux de ces registres doivent être confrontés et vérifiés tous les jours contradictoirement par ces deux fonctionnaires qui en confirmeront ensemble l'exactitude en y apposant tous les deux leurs sceaux.
L'agent des dîmes du kaza dressera chaque mois, suivant le modèle, un tableau spécial sur lequel il fera figurer les encaisse* ments et les payements effectués d'après les indications de son livre-journal. Il apposera son sceau au bas de ce tableau qu'il fera signer également par les kiatibs placés sous ses ordres et le remettra ensuite au kaimakam.
Si les villages dont les dîmes sont restées en régie ne représentent pas la totalité des villages composant le district et sont quelques-unes seulement de ses dépendances, les opérations de leur comptabilité seront faites dans le bureau fiscal (mal-kalémi) du
Art. 68 (^). Les tableaux (idjmals) qu'aux termes de l'article précédent les mémours des kazas remettront aux kaimakams, doivent être certifiés par les Conseils administratifs des kazas, et un exemplaire en sera envoyé au mutesearifat. Les mudirs des dîmes et les Conseils administratifs des sandjaks examineront et certifieront à leur tour les tableaux ainsi parvenus des kazas et en feront dresser un résumé général complet qui sera expédié au vilayet.
Art 69. Les opérations de décimation terminées, les décimateurs des villages doivent remettre au kaimakam du district
(*) Comparez c«b deux articles avec les dispositions de la loi du 4 Sef. Z997, Dut, voL lY, p. 755 ou 804.
leara registreci qui teront immédiatement somma à nn examen de contrôle en présence du mémour du kaza. Si aucune erreur n'eat constatée dans les chiffires et les additions, le contenu en sera transcrit au registre ad hoe tenu dans le chef-lieu du district d'après le modèle spécial. Il sera ensuite dressé, conformément au modèle, un tableau indiquant le montant du produit de chaque yillage. Du total de oes chiffires devront être déduits les finis effectués et il y sera en même temps établi un état comparatif des recettes de Tannée avec celles de Tezeroice précédent. Il sera en outre dressé un tableau spécial indiquant en détail les finais efiectués pour les dîmes seulement et auquel seront annexés, suivant la règle, les maabatas et autres pièces justificatives. Ces deux tableaux, après avoir été revêtus du sceau du Conseil administratif du kaza, seront envoyés au mntessarifat avec les r^pbtree des déeimateurs.
Art. 70. Les registres envoyés conformément à Tartide précédent au mutessarifat du sandjak, par les Autorités des kasas, seront examinés dûment en présence du mudir des dîmes. Lors de cet examen il sera recouru, en cas de besoin, aux r^^istrea des viUagea. Après qu'ils auront été reconnus exempts de toute erreur ou omission, les tableaux des recettes et dépenses seront inscrits dans le r^fistre principal du sandjak. D sera ensuite dressé, conformément au modèle, un tableau général indiquant en détail: le rendement total des dîmes de chaque kaza; la partie de ce revenu qui a été perçue en nature ou en argent ; le montant des frais effectués à cette occasion ; les noms d^ localités où les produits en nature ont été déposés après les prélèvements ; l'écart en plus ou en moins existant ^itre le produit et le montant des dîmes de l'année précédente et les recettes et dépenses de l'exercice en cours. Ce tableau sera légalisé par le Conseil administratif du sandjak et envoyé au chef-lieu de la province. Les registres des déeimateurs des villages seront réunis et reliés par kaza et envoyés avec ce tableau au vilayet pour être conservés dana les archives de la Comptabilité centrale.
Les tableaux revêtus de la l^^sation du Conseil administratif parvenus ainsi des sandjaks seront transcrits in extenso dans le registre <id hoe de la Comptabilité du vilayet en envoyés ensuite au Ministère des Finances. Quant aux registres des déeimateurs, eeux-ci doivent être dûment conservés d^ns les archives de la Comptabilité.
Art. 71. Si les registres remis par les déeimateurs au chef-lieu des kazas ne sont pas entièrement examinés et envoyés au mutes* Barifat jusqu'à la date du 1 5 décembre au plus tard, et si les Autorités du sandjak n'aceomplissent pas l'examen des tableaux et des pièces en annexe envoyés par les kazas pour les faire parvenir au vilayet jusqu'au 31 janvier, il sera retenu deux journées sur les appointements des empbyéfl chargés de cette besogne. Et si un mois
s'est encore écoulé sur les délais susindiqués sans que les opérations et les formalités suBvisées aient été complétées et terminéesi les agents en question perdront quatre journées de leurs appointements. Si les comptes et les écritures en cause ne sont pas enfin terminés dans un délai de deux mois, les employés responsables seront éloignés de leur serrioe et il sera appliqué à leur égard la procédure indiquée dans l'art. 62.
Art. 72. Les Gouyemeurs généraux, gouverneurs, defterdars, mouhassébé^jis, kaimakams et mal-mudus auront soin, chacun suivant le degré de sa responsabilité, et veilleront dûment à ce que les dispositions du présent règlement soient ponctuellement exécutées, à ce qu'il ne soit commis aucune fraude dans les adjudications et que les opérations 7 relatives soient conduites conformément aux dispositions réglementaires et au mieux des intérêts du Trésor. Ils veilleront également à ce que les fermiers ne se permettent pas, contrairement aux clauses de l'affermage et aux règles étabuss, des actes vexatoires à l'égard des cultivateurs; que les agents chargés de la gestion en régie des dîmes se conforment également aux instructions ci-dessus ; que la part de la dlme soit vendue en dû temps au prix de sa valeur, et que le montant en soit encaissé intégralement; que le produit des dîmes soit préservé de toute perte, et qu'il ne soit commis aucun abus dans les opérations de décimation.
Les fermiers des localités dont les dîmes sont affermées sont tenus de leur côté à se conformer aux règles fondamentales en vigueur pour la perception des dîmes gérées en régie. Us doivent se garder de toute exaction à l'égard des contribuables ou de tout acte de nature à causer des pertes et des préjudices à ces derniers.
Dans les localités dont les dîmes sont données à ferme les personnes qui dérobent leurs produits seront l'objet de la même procédure que celle édictée dans l'art 47. Toutefois, la moitié de la double dîme perçue à cette occasbn sera attribuée au Trésor ainsi que cela se fait pour la taxe des moutons.
Les contrevenants aux dispositions du présent règlement seront pawriblfls des peines édictées par la loi.
TEXTE C
n • I 19 Zilhi. 130g. L>Ii.-i-KaT^ yol. I,
^^'«"~^'. 1? Temouz 1304. p. 401 (tiio).
règlement organique. J ^^^. ^g^gî* K^ p. 3*20 (grec).
[Abrogeant la M du 2J E$b, I 1284, DuiL, w>L II, p. 387.]
[traduction non garantie.]
Ghafitrb 1»^
Art !•'. Une Banque agricole vient de remplacer, à l'état permanent, les caisses d'utilité publique dont les droits appartiendront à cette institution (^). Le siège central de cette Banque sera établi à Gonstantinople et des succursales seront ouvertes aux chefs-lieux des provinces ainsi que dans les dépendances jouissant d'une certaine importance au point de vue agricole. Art. 2. La Banque agricole est fondée :
lo Pour prêter, aux termes des dispositions du présent r^lement> de l'argent aux cultivateurs contre gages d'objets susceptibles d'être vendus ou contre offre d'une sérieuse garantie ;
20 Pour recevoir des fonds portant intérêt ;
30 Pour servir, enfin, d'intermédiaire aux opérations financières concernant l'agricultare qu'elle doit favoriser ('). Seulement, il est stipulé que la totalité des sommes portant intérêt reçues par la Banque, dans l'espace d'une année, ne doit nullement dépasser la moitié du chifie du capital disponible au commencement de cette même année.
Ç) Les caiflseB d'utilité publique (manafl sandik) forent établies en 1868. Ces cailles n'avaient pas d'Administration spéciale et étaient snr- ▼eillées par les autorités locales ; elles faisaient des avances d*abord à X2 % ensuite à xo % et plus tard à 9 % pour un terme d'un an.
{^) En outre de ses revenus propres, la Banque agricole perQoit aussi, dans les localités où il n'y a pas de comptable de l'Instruction publique, la part de dtme reyenant à l'Instruction publique (qui était en 1898 de Ps. 18,000,000) ainsi que la taxe d'exonération de prestation évaluée à Ps. 97,000,000, et paye les frais des écoles agricoles et des fermes-modèles. Elle est également chargée de l'encaissement de quelques revenus du Kinistère de l'Agriculture.
Art. 3. La Banqae agricole, plaoée sona la protection du Qouvemement Lnpérial, eet dirigée par le Ministère du Commerce et des Trayanx pablica.
Chasftbb il Capital
Art. 4. Le capital de la Banque se compose :
lo Des sommes perçues, jusqu'à la fin de l'année financière 130a, au nom des caisses d'utilité publique et qui existent actuellement dans ces caisses ;
a<> Des sommes prorenant des créances de ces caisses ;
à partir de la date de fondation de la Banque. On renoncera toutefois à la perception de la souscription de ^ ci-dessus mentionnée à partir de la date où le capital de la Banque aura atteint le chifire de £Tio,ooo,ooo.
Art. 6. Le produit de la souscription de ^ devant revenir à la Banqne sera encaissé en même temps que l'impôt sur les dîmes et les caisses provinciales doivent remettre à la Banque, contre quittance en due forme, le produit de la souscription de ^ sur les encaissements effectués pour compte des revenus des dîmes des localités aux fermiers, à partir de l'année financière 1303, ainsi que le produit de la vente des céréales provenant des impôts des dîmes perçues directement par l'État. Si les dîmes sont perçues directement par l'État et si les céréales provenant de ce chef sont utilisées en nature, on fera également la part en céréales revenant à la Banque, qui procédera à la vente aux enchères de ces produits, par les soins de ses mandataires.
Art. 6. Les employés du fisc sont obligés de remettre, sans retard, à la Banque agricole, le A^ sur toute remise faite aux caisses provinciales sur le produit ae l'impôt des dîmes concédées aux fermiers ainsi que sur celui réalisé par la vente des céréales perçues en nature. Ceux qui occasionneraient du retard dans la transmission de ces fonds devront payer à la Banque un intérêt de 6 %.
Art 7. Tous titres se trouvant dans les caisses d'utilité publique et qui reviendront au portefeuille de la Banque porteront un intérêt de 6 % à partir de la date de leur transfert au nom de cet établissement et l'on aura soin d'encaisser les sommes indiquées par ces titres dans une période maximum de deux années.
Art. 8. La Banque paye un intérêt de 4 % pour tout argent déposé chea elle.
O L'arriéré total de la part de la dlme revenant à 1* Banque pour les dix premiers ezercioes (z888-^) était en 1898 de Ps. 94,000,583.
Art 9. Les titres de oréanoe, dâivrés aux dépoeants, porteront ]a date oà les soiomes remises devront être retirées. La Banque ne calculera pas d'intérêt sur les sommes remises à elle pour on délai indéterminé ou moindre de trois mois.
Chjlïitbb m.
Fonctionnement
Art. 10. La Direction générale de la Banqae est confiée à un Directeur général, à un second directeur et à un Conseil d'Administration (^).
Art IL Le Directeur général du siège central de Conatantînople touchera Ps. 150,000; le second directeur, Ps. 60,000; le contrôleur général, Ps. 48,000 ; et le caissier, Pb. 36,000 par an. Une somme ne devant pas dépasser le chiffire de Ps. 60,000 sera paiement affectée aux finûs devant entraîner le choix et la nomination des membres du Conseil d'Administration, les appointements des autres employés, ainsi que diverses autres dépenses» Si le besoin de réduire ces appointements et ces frais se fait sentir, on procédera au nécessaire suivant la décision du Conseil d'Administration et l'approbation du Ministère du Commerce et des Travaux publics.
Art 12. La nomination du haut personnel se fera aux conditions de garantie suivante : le directeur général doit se pourvoir d'un garant solvable pour une somme de XTa5,ooo, et le second directeur, le contrôleur général et le caissier o£&iront^ chacun, une garantie de £Ti 1,000.
Art 1 3. [Bétribution des fonctionnaires (*).]
Art. 14. Le Directeur général, le contiN^ieur général et le caissier de la Banque sont choisis par le Ministère du Commerce et des Travaux publics et nommés en vertu d'un Iradé Impérial. Les employés des succursales doivent subir un examen d'admission et seront choisis par le Directeur général et le Conseil d'Administration de la Banque qui les feront officiellement nommer par le Ministère compétent Le Directeur général, le contrôleur général et le caissier des succursales sont astreints à se pourvoir d'un garant suivant les dispositions du règlement sur les garanties.
(*) Le Ministre des Travaux publics est Direeteur général de U Banque, dont le Oonseil d'Administration se compose du Direeteur de la Banque et de délégués des Ministères du Ckmimerce, de rAgrieulture, de l'Instniotion publique, de la Cour des Comptes et de &ax dàégoés de la Chambre de Commerce.
(*) Cet article fixe les appointements des hauts fonctionnaires de la Banque et la rétribution à répartir an bas personne ainsi que les frais généraux des sucoursalea.
Une décision du Conseil d*JBtat, prise en 1891, a établi un autre système de payement des fonctionnaires (▼. Kod., p. 3004, note, et le journal turc Tatnim-'i'VAa'i du a8 Bam. 1908 (45 mai X89X}.
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Art. 15. Le Directeur général ezécate, rar la décision du d'Adminietration, tontes mesores tendant à la nomination ou aa renToi des directeurs et antres employés des snocnrsales ainsi que celles relatiTcs à rpiganisation et an fimctionnement des nerrices, tant an siège central que dans les snccursales. Le Di» recteur général est, en outre, duu'gé d'apposer sa signature au bas de tous documents tels que titres, contrats relatifs à des opérations ayant en lieu au nom de la Banque. Il sera également autorisé à aller plaider, personnellement on avec assistance d'avocat, soit pour diriger une poursuite judiciaire, soit pour se défendre an cas où on aurait intenté un procès contre la Banque (*). Les directeurs des succursales accomplissent les opérations de la Banque dans la juridiction respective des vilayets ou cantons où ces succursales sont établies de la même fikçon que le Directeur général du siège central accomplit celles relatives à la Banque qu'il dirige.
CHAFinui IV.
Conseil d'Administration.
Art. 16. Le Conseil d'Administration de la Banque se compose du Directeur général et du deuxième Directeur de la Banque, d'un membre du Conseil d'État et d'un membre de la Cour des Comptes, d'un représentant dn Ministère du Commerce et des Travaux publics, de deux membres délégués par la Chambre de Commerce et celle d'agriculture de la Capitale. Le siège présidentiel sera occupé par le représentant du Conseil d'État. Les membres délégués par la Chambre de Commerce et ceUe d'Agriculture sont renouvelables à chaque période de deux ans. Ces membres sont rééligibles. Le Conseil d'Administration se réunira au moins une fois par mois et pourra être convoqué extraordinairement, si le Directeur général le juge nécessaire.
Art. 17. Les Conseils d'Administration des succursales dans les provinces se composent du Directeur de la succursale, de l'Inspecteur d'Agriculture du vilayet, de deux délégués nommés par la Chambre de Commerce, celle d'Agriculture et par la Municipalité locale. La présidence sera dévolue à une personne choisie par l'autorité provinciale parmi les délégués représentant la Chambre de Commerce, celle d'Agriculture et la Municipalité locale. Ce Conseil se réunit une fois et, an besoin, plusieurs fois par mois.
Art. 18. Chaque membre touchera, au siège central, £Ti par séance^ comme jeton de présence; et, dans les succursales, cette somme sera réduite à la moitié ou au quart, suivant la décision du Conseil d'Administration.
Art. 19. H sera porté, en tète des procès-verbaux des séances du Conseil, les noms des membres présents. Si au moins le tiers
(^ V» note 4.
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deg membres ne sont pas présents, le Conseil ne peut prendre aucune décision sur n'importe quelle affaire. Personne ne peut émettre un Yote an nom d'un membre absent. Le Président, ainsi que les membres du Conseil, signent le procès-yerbal des décisiona prises dans une séance. Ces prooès-verbanx sont ensuite enregistrés dans un registre à part qui est parafé par le Directeur général, les employés et un membre du Conseil. Au besoin, des extraits ou copies de ces prooës-verbanx sont donnés sous l'attestation et la signature du Directeur général.
Art. 20. Pour les questions autres que celles entrant dans le domaine des attributions et devoirs du Directeur général et qui sout limitées dans le présent règlement, c'est le Conseil d'Adminis* tration qui les règle après délibérations. Le Conseil a pour devoir d'ordonner la vente des objets déposés en garantie à la Banque, de décider l'ouverture on la suppression des succursales^ de certifier les comptes devant être présentés à la fin de cbaque mois ou de cbaque exercice annuel, d'opérer les modifications jugées nécessaires dans les dispositions du règlement, de délibérer sur les questions relatives aux procès intentés contre la Banque ou concernant ceux intentés par la Banque^ de passer des eontrats, de dresser le bilan et les comptes de 1 exercice annuel, et d'autoriser, au besoin, les dépenses seerètes.
Art. 21. C'est le Ministère du Commerce et des Travaux publics qui se prononcera sur tout différend pouvant surgir entre le Directeur général et le Conseil d'Administration relativement k la mise en exécution d'une mesure arrêtée à la majorité des voix*
Chapxtbx y.
Inspecteurs.
Art. 22. Les Inspecteurs d'Agriculture sont tenus d'inspecter les opérations de la Banque, de surveiller la stricte application du règlement, d'examiner les comptes, de révéler au sein du Conseil et, au besoin, au Ministère du Conmierce et des Travaux publics ou à la direction centrale de la Banque toutes informations particulières et réflexions personnelles qu'ils pourraient avoir sur les affaires de la Banque (^).
Art. 23. Les employés de la Banque sont tenus de soumettre à l'examen des inspecteurs toutes pièces comptables ou autres docu* ments que ces inspecteurs auraient manifesté le désir de consulter. Les inspecteurs ont encore le droit d'examiner, au besoin, l'encaisse ainsi que le portefeuille de la Banque et de signaler à qui de droit les emplojrés qui ne s'acquittent pas de leurs devoirs.
Ç) Pour instmotioiu BpéeialeB au sujet des Inspecteurs t. Cira, du 0o mai 1308 du Ministtoa du Commerce.
Chaficrs VI.
Conditiona de prêt.
Art 24. La Banque agricole prête de Taiigeiit de deux façons différentes :
jo Elle prête pour un délai de an à dix ans, à la condition de toncher, cliaque année, la part de Tintérêt ainsi que celle de ramortissement destinée à éteindre graduellement la Dette ;
a® Elle prête encore pour une durée de trois mois à un an, à la condition de toucher, à Téchéance fixe, le capital et l'intérêt réunis ou seulement le capital, l'intérêt devant être remboursé en payements échelonnés. Le payement d'une dette contractée envers la Banque se fait toujours en espèces.
Art. 25. Il est rigoureusement interdit de prêter de Targent à des personnes n'appartenant pas à la classe des cultivateurs (*) (*).
Axt 26. Garantie immobilière ('').
Art. 27. Sur ceux des biens immeubles offerts en garantie à la Banque, et qui, étant susceptibles d'être assurés, ne l'ont pas été par le propriétaire, on ne prêtera jamab une somme dépassant la moitié de la valeur de ces immeubles.
Art 28. Si le capital d'une succursale est au-dessus de J&Ti 5,ooo, la somme prêtée à chaque cultivateur relevant de la juridiction de cette succursale sera portée au maximum jusqu'au chiffre de Fto. 15,000. Si ce capitflJ est entre £Ti 2,000 et J&Ti5,ooo, la somme prêtée à chacun ne pourra atteindre que le chiffre de Ps. 10,000 et, quand le capital dont une succursale dispose est au-dessous de j£Tio,ooo, la somme prêtée ne pourra pas dépasser Ps. 5000.
Art. 29. La Banque touche un intérêt de 6 % sur toute somme prêtée par elle et perçoit, pour une fois, un droit de i % pour frais d'administration.
Art. 30. Les payements à compte soit pour le service des intérêts, soit pour l'amortissement de la somme empruntée s'effectueront semestriellement ou une fois par an. Mais les débiteurs peuvent verser à la Banque l'argent emprunté avee les intérêts avant le terme fixé réglementairement.
O Quoique le règlement défende de prSter de l'argent à oeux qui étaient déjà débiteurs envers les anoiennes Caisses agricoles, on a commencé ultérieurement à leur prêter encore à longue échéance, afin de les empêcher de recourir aux usuriers. Dans les mômes vues bienfaisantes, la Direction générale a accepté de rembourser, en prenant hypothèque sur les biens des débiteurs, les dettes qu'ils avaient contractées envers les usuriers, de façon que l'intérêt exorbitant qu'ils servaient aux usuriers a été réduit à 6 % {Moniintr OrietiUal du lo mai 1899).
(*) Des emprunts ne seront pas consentis, en outre, aux étrangers propriétaires d'immeubles et agriculteurs.
(**) Cet artide a été abrogé par les artides additionnels publiés en 1308 (V. C^.
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Art. 31. Par une notification en due forme, la Banque invite à B'acqaitter, dans on délai de deox mois, de leur dette ceoz des débiteurs qui, à l'expiration de la période fixée pour Tamortiseement de leur dette et le payement des intérêts, ne se sont pas mis en règle envers la Banque. On fera signer au destinataire un exemplaire de cet acte. Pour ceux des débiteurs qui ne savent pas signer ainsi que pour ceux qui ne veulent pas recevoir cette notification, la communication officielle en sera faite aux termes de la loi régissant la matière. A l'expiration du délai de deux mois susmentionné, on procédera à l'exécution du nécessaire relativement aux biens laissés en garantie par ceux des dânteurs qui ne se seraient pas acquittés de leurs dettes ou n'auraient pas garanti l'argent emprunté dans ce même délai et la Banque sera complètement désintéressée.
Art 32. Pour ceux des débiteurs qui se justifieraient des cas de force majeure, tels que calamité de guerre ou toute autre catastropbe de ce genre, la Banque accordera un délai supplémentaire après constatation régulière des moti£i mis en avant {'*).
Art 33. JiCS procès surgis du service des prêts consentis par 1» Banque agricole seront considérés comme urgents et seront instruits en ordre avant tous ceux inscrits précédemment au rêle.
Art. 34. Les prêts aur les propriétés immobilières se feront suivant l'examen des titres de propriété constatant le droit de possession, ainsi que d'après les informations et garanties que l'emprunteur doit fournir aux termes des dispositions de l'art 36. C'est après l'accomplissement de toutes ces formalités et l'estimation de ces biens immeubles par les soins des estimateurs de la Banque que le Conseil d'Administration fixera la somme à prêter.
Art 35. Si le débiteur se libère entièrement de sa dette envers la Banque, le contrat s'annule et, an besoin, on informera de ce ùlt le département cadastraL
Chapitbb YIL Procédure à suivre par les emprunteurs.
Art 36. [Abrogé par les articles additionnels de 1308 (C^.]
Chafihub Vin.
Les comptes de la Banque.
Art. 37. L'année financière de la Banque commence à partir
C^) Profitant de Texpérienoe acquiae, U Direction générale a demiârement ordonné aux succursales de prolonger jusqu'à dix ans le terme de ramortissement des prêts, en faveur de ceux qui ayant emprunté pour on terme beaucoup moins long ont subi des dégâts ou sont très pauvres {Moniimar OriêtUal du zo mai 1890).
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da i^ mars (▼. s.) et finit le 28 février. Lee raocnnales sont obligées d'envoyer, à la fin de chaque mois, leur relevé de compte au siège central Ces bilans sont vérifiés par le Conseil d'Ad« ministration et insérés dans Torgane du vilayet où la succursale est établie.
Art 38. A la fin de chaque année, les succursales enverront le bilan dee opérations annuelles au siège central qui, après les avoir Térifiée, soumettra le bilan général de toute Banque an Conseil d'Administration. Ce dernier, après avoir à son tour approuvé œs comptes, les soumettra au Ministère du Commerce et des Travaux publics, qui les enverra avec le bilan certifié à la S. Porte.
Chafitbb IX.
Répartition des bénéfices.
Art. 39. A la fin de Tannée, les bénéfices nets seront répartis de la manière suivante (^ :
4 sera i^outé au capital.
sera consacré au développement de Fétat agricole des vilayêU où il existe une succursale P).
^ sera mis à la disposition du Ministère du Commerce et des Travaux publics qui raffectera à l'adoption des mesures propres à préserver les bestiaux contre les épizooties, à l'amélioration de la race bovine et à la commande de semences dont la culture serait profitable à l'agriculture du pays et qui lui seront gratuitement distribuées, à accroître, enfin, le nombre des branches de culture et obtenir une augmentation de production.
(is) En 1903 la dette du Gouvernement envers la Banque sgrioole s'est élevée à plus de £Tx,ooo,ooo.
Q*) Dépensé en 1898 eomme suit :
Aux éoolee agricoles, à l'éoole Tétérinaire eivile de Halkali et Fk
aux besoins loeaux de la Capitale 1,464,789
A Téoole agricole de SaloDique 951,610
„ „ Brousse 949*^73
A la ferme-modèle d'Angora .•••.•• 879090
„ „ d'Adana «7.796
„ „ d'Erzeroum ...... >7»895
,9 9f d'-Alep 03,870
„ „ deSivas 190,193
,9 99 de Damas . 15,635
99 9» deKonia 168,344
A l'Inspecteur d'agrioolture de Janina 8,199
Pour rextermlnation des sauterelles I3f535
Fa. 9,448,059
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Chafitbb X.
Final
Art. 40. Le Ministère du Commerce et des TraTaux pablics est chargé de l'exécntion de la présente loL
Art 41. La loi du JEteb. I 1884 concernant les oaisses départementales est abolie du ùÀt de rexiatenoe de la présente loi.
Art. 42. Le fonctionnement intérieur de la Banque sera assuré par on règlement spécial.
TEXTE C
Banque agricole, ^^ m^^v. » ^-,0 Lab.-i-Kay., vol. I,
artidesldditionnels fo JJ^^; ^3ô8. ^ ^^^ ^^^^
au règlement CK ^^ ^^^ ^^^^' Kod., p. 3253 (grec).
[traduction non garantie.]
Art. 1^. Celui qui empruntera de l'argent à la Banque agricole devra garantir le payement de la somme empruntée par des propriétés immobilières dont il est propriétaire ou dont il dispose en vertu d'un titre officiel, à Fexception de l'habitation de sa famille ; c'est-à-dire par des immeubles en pleine propriété (mulk) biens dédiés (mouîcatali vakf), terrains domaniaux (mirié) ou dédiés assignés (takhsissat kabilinden mevkoufé).
Si ces terres qu'il a acquises ou qu'il possède sont ' mulk/ il les donnera en antichrèse ; mais si elles sont ' moukatali vak^' elles seront transférées à 'réméré' (véfa-inféragh), et les propriétés 'mulk/ bâtiments, arbres, etc., qui s'y trouvent seront données en antichrèse. Les terres domaniales et dédiées assignées seront transférées à ' réméré.'
Conformément à l'art. 4, les employés de la Banque, des Succursales ou de la Caisse seront nommés fondés de pouvoir par mandat irrévocable (vékialet-i-dévrié).
Art 2. Les prêts contre garantie peuvent être faits aux agriculteurs qui ne possèdent pas d'immeubles, mais sous les deux conditions, que le garant remplace le débiteur vis-à-vis de la Banque créancière qui le tiendra directement responsable ; et que ses immeubles soient donnés en antichrèse pour assurer le payement conformément à l'article premier, ou transférés à 'réméré' avec nomination d'un employé de la Banque, d'une succursale ou de la Caisse comme mandataire irrévocable.
Art. 3. Celui qui veut emprunter s'adressera à la Succursale ou à la Caisse en déclarant la somme qui lui est nécessaire. En même temps, il présentera les pièces officielles et certifiées attestant la nature des immeubles offerts par lui ou par son garant comme
gage, leur Bituation et antres détails (^). On présentera également nn reçu pour le payement de Timpôt foncier et nn certificat des autorités du quartier ou du village comme quoi il est vraiment propriétaire des immeubles offerts et qu'il est cultivateur.
Art. 4. La Direction de la Banque se chargera des enquêtes nécessaires sur les garanties à fournir conformément à lart. 3 ; et apite avoir déterminé le montant de l'emprunt à faire en vertu de ses garanties, un contrat d'emprunt sera rédigé, signé et scellé par le débiteur et son garant s'il y en a un, et certifié par le notaire local ou son remplaçant. Ce contrat mentionnera le montant de la somme empruntée, le taux de l'intérêt, le terme fixé pour l'amortissement et une déclaration qu'à l'échéance de ce terme si le débiteur ou son garant ne se sont pas acquittés de leur dette, le préposé de la Banque, de la succursale ou de la Caisse, sera nonuné mandataire irrévocable avec pouvoir de céder à un tiers les immeubles donnés en antichrèse ou transférés à réméré, de prélever le total de la dette et de l'impôt foncier sur le produit^ en rendant tout surplus au débiteur ; et que, dans le cas d'un changement de l'employé, il nommera son remplaçant mandataire iiTévocable à sa place.
La Direction de la Banque inscrira dans un registre, tenu en double et numéroté, les conditions principales du contrat, lea nom et prénom du débiteur et du garant, et la description des immeubles donnés en antichrèse ou transférés à réméré.
Art. 6. Les titres officiels de propriété et le registre susindiqué seront remis aux employés des Terres, du Cadastre et du Pisc pour qu'ils enregistrent l'antichrèse ou le transfert à réméré des immeubles donnés en gage et fassent le nécessaire.
Si, parmi ces immeubles, il se trouve des propriétés contestées, ou s'il y a déjà une autre inscription de nature à empêcher Tantichrèse ou le transfert à réméré, l'employé des terres et du cadastre en fera part à qui de droit et le contrat sera annulé. Si aucun obstacle n'existe, remployé des Terres seul procédera aux formalités de la conclusion de la levée de l'antichrèse et du transfert à réméré, en prenant acte de la notification (takrir) du propriétaire à cet effet, et en notant ces formalités dans le registre.
L'employé du Cadastre, et si l'immeuble est vakouf le mutévelli du vakouf, ou son représentant, ou le remplaçant nommé par le juge du Chéri, apposeront leurs cachets sur le registre et les titres de propriété seront ensuite déposés à la Banque jusqu'à l'amortissement de la dette. Ces formalités d'inscription accomplies, et aucune circonstance entraînant la diminution de l'emprunt ne se présentant, la Banque versera la somme requise
(*) Depuis 1900 la Banque agricole oonaent à faire des avances jusqu'à ooneurrenee d'une somme de Ps. 300 à titre d'exception pour un ou deux ans contre garantie personnelle.
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■ans exiger aneim autre doeument oo titre (headjet), toatee les formalités de Tempriuit, de l'antiehrëse et du transfert à réméré ayant été ainsi accomplies (').
Art. 6. Si à la fin da délai fixé dana le contrat, ragrieoltear ne s'acquitte pas de sa dette, et s'il n'est pas accordé la pnilongaiîon prévue à l'art 3a de la Loi sur la Bangue agricole, la Banque s'adressera à l'employé exécutif du lien qui, se basant sur le registre indiqué aux arts. 4 et 5 et les formalités y consignées, sommera le débiteur de s'acquitter de la dette dans un délai de deux mois, l'avertissant que faute de payement les immeubles en question seront vendus aux enchères et cédés à un autre pour que la dette soit prélevée sur le produit. Si le prêt a été &it par l'entremise d'un garant, l'employé s'adressera directement à eelui-d (*).
Art. 7. A défaut de payement par la débiteur ou son garant à l'expiration du délai de deux mois accordé par l'article préàdent, l'employé exécutif affectera immédiatement à l'amortissement une partie suffisante des biens donnés en antichrëse ou transférés à réméré, même si cette partie est indispensable à l'entretien de la maison du débiteur défaillant, et procédera aux formalités de vente et aliénation, oonformément à la Loi sur l'Exécution des Jugements eivils, en se basant sur le takrir du mandataire irrévocable ou Bon représentant. En cas d'absence de ces derniers ou dans l'impossibilité de leur remettre le takrir, il sera passé outre, et la vente se fera sur une notice émise en vertu de la loi précitée*
Sur le produit de la vente, il sera prélevé d'abord l'impôt foncier, et Isa redevances dues au vakouf y indus le moukata'a, ensuite, et par préférence sur les autres obligations, la dette due à la Banque avec intérêt pour la période de retard dans le payement; le surplus, s'il y en a, sera rendu au débiteur. Si aprts la vente de tous les immeubles la dette n'est pas encore éteinte, le déficit sera perçu du débiteur ou de son garant par des moyens spéciaux (').
Supplément à l'artide additionnel no 7; 25 Cjenu II 131a (is-24 décembre 1310-1894); Lak-i-Kav., vol. H, p. 345.
Si, pour défaut de payement par le débiteur ou son garant, il est procédé à une vente aux enchères et que personne ne se
O Supplément aux articles 8 Zilka. 1309. Lah.-i-Kav., voL I, p. 4flX additionnels. 4 juin x8^. (turo).
Les contrats officiels d'hypothèque on de vente à réméré des immeubles eontre avances fiiites, conformément à la Loi de la Banque agricole, par ladite Banque ou par le* anciennes Caisses d'utilité publique et conclus antérieurement au 30 Mouh. 1308 (3 EUouI 1306-15 sept 1890), date de la promulgation des articles additionnels, peuvent Stre renouvelée en vertu des articles en question n"* 5, 6, 7, 8, 9 et xx ; et les périodes fixées par ces contrats primitifs seront inaintenues telles quelles aprâs la promulga> tion des articles additionnels jusqu'à Téchéance de la pteiode.
présente pour acheter le terrain ou û le prix offert ne suffit pas pour amortir la dette, les fonctionnaires surenchériront avec la sanction du Ck>nseil de la Banque ou des Succursales qui seront responsables dn payement, et comme garantie une certaine somme sera yersée à titre d'arrhes ; ensuite remployé exécutif procédera au transfert à la Banque dans les mêmes conditions que si les enchères avaient eu lieu pour le compte d'un particulier.
Les immeubles ainsi transférés à la Banque ne peuvent être vendus aux enchères avant qu'une année ne se soit éoDulée depuis le transfert. Si, pendant cette période, les anciens propriétioree de ces terrains s'adressent à la Direction pour acquitter leurs dettes en capital et intérêts jusqu'au jour de cette demande, les immeubles leur seront rendus. S'il ne se produit aucune demande de cette nature, la Banque procédera, le délai d'une année écoulé, à une seconde vente aux enchères publiques. Si le prix réalisé par la vente, soit à l'ancien propriétaire soit à un autre, dépasse le montant du prix payé à la première vente par la Banque, le surplus sera affecté à l'amortÎBsement des dettes de l'acheteur envers la Banque s'il y a lieu, et, si le surplus ne suffit pas pour l'amortissement, on procédera à l'exécution des formalités prescrites par l'art. 7.
Art 8. L'exécution de ces formalités ne sera empêchée par aucune contestation ou résistance que leur oppose le débiteur ou son garant. Néanmoins, ces derniers peuvent avoir recours au tribunal, sans pourtant modifier ni suspendre l'exécution (^).
Art. 9. La mort ou n'importe quel changement de condition du débiteur ou du garant n'apporteront aucun obstacle à l'exécution de ces formalités qui seront accomplies à l'égard de leurs successeurs (*).
Sur demande des héritiers adressée aux employés de la Succursale, de la Caisse ou de ]^ Banque, dans le courant de la période fixée par la sommation, une prolongation de quatre mois de plus leur sera accordée.
Les biens ainsi donnés en antichrèse ou transférés à réméré, ne peuvent faire retour au Beit-ul-Mal ni à TEvkaf, — si le propriétaire débiteur ou le garant meurt sans laisser d'enfants ou autres parents ayant droit à la succession, — qu'après l'amortissement préalable des sommes dues à la Banque.
Art. 10. Les certificats mentionnés à l'art. 3 seront délivrés aux emprunteurs, contre payement de P. i, par les autorités locales et seront soumis à un droit de timbre de 40 paras. Les contrats d'emprunt seront soumis à un droit de timbre proportionnel sur la somme qui y est mentionnée.
Pour toute attestation par un notaire, il sera perçu Ps. 5 pour toute valeur au-dessous de Fs. 5000 ; il sera perçu Ps. isf pour toute valeur au-dessus et jusqu'à Ps. 100,000; il sera perçu Ps. 35 pour toute somme supérieure à Ps. ioo,ooo«
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/corpsdedroitott01youngoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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